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-  tion  nationale.  >.  aiitnbuts  a  la  Conven- 

Loi  du  j  pluviôfe. 
«La  Convention  nationale,  anrè^  -ivoîr  .<..     t     r 

»  a  la  Convention  nationale,  décrète:  ^  «iJi^ibués 

"  La  cofflmiffion  des  colonies  fera  recueillir,  en  fa  n,-^ 
;;  fence  &  fot,s  fa  furveillance,  par  des  fténo^raohes  ' E 
'  deba«qt„  doivent  avoir  l,eu  entre  les  accufateûrs  &  l 
»  accufés  dans laffaire  des  colonies.  »  ^* 

Extrait  des  dMéranons  de  la  commifflon  des  colovies  ,  du  ir 
Plunofe,  Van  noifième  delaRép.tn^,  une  0  ...^i/^.  " 
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PREMIÈRE    SÉANCE. 

Duprîmidi  iipluvlofi,  l'an  no\flinte  da  la  Répulliqu, 

jrançaife  um  &  indivifMe. 

LjA  commiffion  des  colonies  ordonne  que  les  ci-oyen.  n,,} 
-  i.e  préludent  donne  Jedure   du  d'-cret  de  k   Tnrv..^- 

Mssmmm 

bonrbonax  comme  dévaftateurs  de  la  parie  ir-n.    l  ^  c 
taie    &  leurs  aûes  cfEciels  nous  cm  hi-^u-^r  A' 

ueuet.  le  rainiltie  ae  1.1  manne  même...  .  ' 

rluiieurs  citoyens  entrent  dans  la  failè' 

àoMkonax:  Les  citoyens  qui  fe  difenc  ici  ies  repréfentan. 
des  colons     font   à-peu-près   au  nombre  de  douze    ïd^ 

iisiipi 

<à  rév'^'îpr-   ...-:.-  -^  j  I  ^/^li^^^uis  que  nous  avons 

(cAxtrjAA:         ™"'     ^'"",  ^'""''  '^  n-Ême,  fecdté  nous 
t«.  a.coidée  ;  que  tous  les  amis  que  nous  avens  ici,  queZZ 
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les  noirs  &  les  hommes  de  couleur,  qui  font  le  véritable 
Z  A.^  rnlonies    &  que  Je  ne  vois  pas  ici,  foient  admis 
S^rret^i^i"  v^c  fes  foiifanc  .pr^fen^ns  des  coW 
Ap  Siinr-Domineue,  ou  bien  que  le  nombre  de  ces  repre 
fentans 'député   par  St.-Domingue<  foit  réduit.  Je  demande 
fo?";„:'îe'prériientde  la  commiffion  i«'«F  ^^^^f  ^^^^^^^^^^^ 
ce^xqui   retrouvent  ici;   que   leurs  noms,  lemsqaahtes 

Ôc  Sonthonax.  ,  i 

Un  -1- ^tfoel^Sèvret),  m.nbre  de  la  commifwn  : 
Jedrrdeî:i?d;:,yeïl0riconnoître  fon  nom,  &  en 

quelle  f^^"^^^  ^es  pouvoirs  des  colons  de  Saint- 
jy!^e^  dénf  erlerdévaftateurs  de  cette  colonie , 

la  CoCe^i^f  oi«/quapL  i:e.amen£^^^^^ 

vcriHera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  v.em.en    ^eno-er^^^^ 

vaftatears  de  âamt.:Dommgue    H  impou^^^^^^^^^ 
enviromier  la  commiffion  des  colonies  des  mm 

de  ne  pas  îexpofer  \^^%\Z^Z!^fM:n.nons  , 
perfonnes  ,  qm  P^f  ™  f  c'onCtio;  nationale  pourra  fixer 
éloigner  le  moment  ou  la  <-o»^e""°"  ™j      y^  aécifion  fera 

tion.fur  les  colonies  avant  quede  .oit  eclautei 

Il  importe  que  nous  demandions  ,paifqu     en  e^^  q^^^^ 

décret    qui    peut   P^^n^f ^^„„;}^,.^°?,P^queil/ordonnera. 
.retirer  vers  la  Convention^^^^^^^  ^^^  ^^ 

Je  me  prefente  ^'^^l^X^u,  t  Folverel  &  de'Sonthonax. 
l^fiSriâ  îra:É5ife  de  St.-Dommgue ,  &  agens 

^^Ittïr^  déclare  ^^ZÎ^^T^^^^ 
aucun   dénonciateur,    aucun  temom ,  en   ^     H 

'^lifL^frKi^.oit  a-ètre  furpris  que  Thomas  MiUet 


prtTente  pour  confidération  de  la  brièveté  des  débars ,  la  né- 
ceiîîré  deiecGurir  la  partie  françaife  de  Saint-Doming-ue ,  lui 
qui  n'a  demandé  la  mpprelîîon  de  l'envoi  des  fecours  que 
pour  donner  aux  Anglais  la  faculté  de  s'emparer  de  cette 
partie  de  nos  colonies. 

Thomas  Millet  :  Je  demande  aéte  de  cette  accufarion. 

Sonthonax  :  Je  prouve  ceci.  Lorfqu'une  maifon  ell  incen- 
diée 5  on  y  porte  d'abord  des  fecours  avant  de  rechercher 
les  auteurs  de  l'incendie.  Nos  adverfaires  prétendent  que  la 
néceffité  de  porter  de  prompts  fecours  aux  colonies  ne  doit 
pas  permettre  d'entendre  beaucoup  de  témoins  ,  moi  &  mon 
collègue  n'en  ferons  entendre  que  fubfidiairemenr.  C'eil 
avec  leurs  écrits  même  que  nous  les  démafquerons  *,  c'efl 
fur  leurs  ades  que  nous  prouverons  quels  font  les  vérita- 
bles dévaftateurs  de  Saint-Domingue.  Jai  tout  lieu  de  m'é- 
tonner  que  ceux  qui  ont  paralyfé  les  forces  qui  alioient  à 
Saint-Domingue ,  difent  aujourd'hui  qu'il  faut  fe  dépêcher 
&  entendre  très-peu  de  monde  pour  fecourir  bientôt  Saint- 
Domingue  :  mais  je  quitte  un  inflant  cet  incident  pour  venir 
au  principal. 

Thomas  Millet  prétend  que  la  Convention  a  ajourné 
cette  diiculîîon  y  jufqu'à  ce  quon  ait  pris  connoiirance 
des  pouvoirs  àes  commilïàires  des  colons  ^  ou  plutôt  con- 
noiifance  des  pouvoirs  des  commiiraires  des  émigrés  dans 
la  Nouvelle-Angleten-e.  Thomas  Millet  prétend  qu'elle  a 
ajourné  cette  difcuffion  jufqu'à  l'examen  des  pièces  de  cette 
affaire.  Je  demande  ade  d'abord  de  la  renonciation  de  T!io- 
ma's  Millet  à  fa  qualité  de  commiirair-e  ,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  plus  dangereux  commilTaire  que  (impie  particulier.  Je 
demande  en  iecond  heu  qu'on  interpelle  chacun  des,  citoyens 
colons  qui  font  dans  cette  enceinte  de  déclarer  leurs  noms  , 
&  en  quelle  qualité  ils  fe  préfentent ,  fauf  Thomas  Millet 
qui  a  renoncé  à  fon  titre  de  commidaire  de  Saint-Domingue. 

Thomas  Millet  :  Je  chéris  trop  Flionorable  midion  de 
mes  concitoyens  ,  qui  m'ont  chargé  de  venir  dénoncer  Pol- 
verel  Se  Sonthonax  comme  partifans  de  l'Aniieterre  de 
dévadateurs  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue ,  pour 
y  renoncer.  Je  n'y  renonce  point  :  envers  &  contre  îoos  ^ 
&  la  têtefurréchafaudj  je  fouriendrai  la  miillou  honorable 
doat  je  fuis  chargé, 
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Sonthônax  :  .Alors  ,  foyez  commiffaire.     . 

MiLet  :  Je  dis  qu'il eftimporran:  que  la  Convention  décide 

cette  qoeftion  ,  qui  ne  Tefl  pas.  Au  refte,  fi  cela  peut  apt  or- 
ter  oueloiie  lenteur  dans  cette  affaire  ,  je  retire  ma  moùon  : 
cependant  elle  po  rroit  erre  décidée  dais  ii  (éance  d'aujour- 
d'hui ;   ce  n'eil:  ^ju'un  retard  de  rr  is  heures. 

Page  :  La  modon  inci  ^ente  que  Sonr.^.onax  a  faite  mérite 
fans  doiKe  qvse  vous  preniez  des  mefores  à  cet  égard  ,  afin. 
ds  ùw(\v  fi  d.-s  perfonnes  étrangères  ne  fe  font  pas  mêlées 
parmi  nous.  Jlgnore  fi  parmi  ncus  il  y  a  des  perlonnes  qui 
me  font  pas  envoyées  comme  .ommiiîaires  par  la  parue 
fran  aife  de  Saint-Domingue  j  je  demande  aulîi  que  chacun 
de  no.s  devlare  (on  noin  c^  fa  quah  è  ;  je  demanderai  eniuite 
qu'on  paffe  à  U  difcuiïion  &  qi/on  entende  les  commifiaires. 
'  Les  membres  de  la  commiiflion  fe  retirent  dans  une 
chambre  paracuhère  pour  déhb.rer  fur  la  demande  qui  a 
é^e  faite. 

i  es  membies  reni'és  y  le  préfident  prononce  que  la  com- 
miilion  arrête  -que  rhaïue  citoyen  déclarera  fon  nom,  &c  en 
quelle  quaiié  il  p.  ro-taux  débats,  foit  comme  accuiateur 
ou  com_me  accufé. 

Un  colon:  Je  me  nomme  Pierre-François  Page,  je  parle 
tant  en  mon  nom  que  comme  chargé  des  pouvoirs  àes  colons 
de  Saint- r3ominguë  ,  pour  accufer  Polvcrel  &  ^^'omhonax.^ 
D'iny  :l^'à\T  en  mon  nom  que  comme  chargé  des  pouvoirs 
de  me-'^  comr*a'^rio:es  depor  es  aux  Era'-s-Unis ,  <^^  répandus 
furie  territoire  de  la  RépubhqLe  ,  &  comme  accuiateur  de 
Polverelj    Son  honax  &:  leurs  comphces. 

Senac  :  T<.n  en  mon  nom  perlonnei  que  comme  fondé  de 
pouvoirs  par  les  déportés  &  réfugiés  de  Saint-Don  Jnt^ue  , 
aduell  mm^:  à  Bordeaux. 

Vcrnzy-ïi  :  Tan:  en  m_on  nom  perfonnel  qu'au  iyom  de  m.es 
compatriotes  de  ^aint-Domingue ,  accufateur  de  holverel  & 
Sonthônax,  dèvaftateurs  de  Samt-Domingue,  &  leurs  com.- 
piices. 

Thomas  MïUet  :  Accufaî^eur  individuel  &  chargé  de  pou- 
voirs des  pat'-iof^s  colons  de  Sainc-Dommgue ,  pour  dénon- 
-   cer  Polverel  &  Sonthônax  comme   dévaftateurs  de  la  parde 
françaife  de  Saint  Domingue  ,    &  partifans  de  r/ngleterre. 
Bftdley  :  Tant  en  mon  nom  que  comme  fonde  des  pour, 


^ 


voirs  de  nos  compatriotes  réfugiés  aux  Etats-Unis  ôc  en 
France,  accufateur  de  Polverel  &  Sontiionax  ôt  autres  agens 
de  i' Angleterre.  r    j^ 

Clauffon  :  Accufateur  tant  en  mon  nom  que  comme  tonde 
de  pouvoirs  de  mes  compatriotes  réfugiés  tant  aux  Etats- 
Unis  que  dans  la  République ,  pour  pourfuivre  Sonthonax  , 
Polverel  &  leurs  complices.  „  . 

Un  autre  colon  :  Je  me  nomme  Deaubonneau  j  je  iuis 
chargé,  tant  par  les  côlons  patriotes  réfugiés  en  France 
que  par  ceux  qui  sont  reftés  dans  les  Etats-Unis  dVUTié- 
rique,  de  pourfuivre  Sonrhonax,  Polverel  ôc  leurs  com- 
plices. 

Fondeviolle  :  Je  me  nomme  Fondeviolle  ^  en  mon  n0*n  & 
au  nom  de  mes  concitoyens  réfugiés  aux  Etats-Unis  d  Amé- 
rique &  répandus  fur  la  furface  de  la  République,  je  me 
porte  accufateur  de  Sonthonax ,  Polverel   &  complices.    ^ 

Uun  des  eomm'iffalres  :  Sonthonax ,  Fun  des  conimillaires 
civils  envoyés  à  Saint-Domingue  pour  rechercher  les  auteurs 
des  troubles  avant  m©n  arrivée  ,  comme  auteurs  d\in  (yilème 
d'indépendance  ,  tendant  non- feulement  à  fédéraliier  les  co- 
lonies', mais  encore  à  les  fouftraire  à  la  France  :  je  me  porte 
accufatcmr  des  aifembiées  coloniales  &  de  leurs  agens,  poui: 
avoir  machiné  ,  avec  le  cabinet  de  Saint- James ,  le  complot 
de  livrer  les  colonies  à   T Angleterre. 

Le  fécond  commiffaire  :  Mon-  nom.  eft  Etienne  Polverel, 
ci-devant  commilfaire  ^délégué  dans  les  Isles-fous-le-Vent:  je 
ne  me  porte  accufateur  de  perfonne ,  maiheureufement  il  y 
aura  allez  dindividus  qui  fe  trouveront  froiifés  par  les 
pièces. 

Le  préfident  dz  la  commijjion  :  La  commiffion  a  délibéré 
qu  elle  admettoit  à  fes  féances  tous  ceux  qui  fe  porteroient 
accufateurs  ou  qui  feroicHit   acculés, 

Sonthonax  :  Même  cous  ceux  qui  ne  font  pas  préfens. 

Polverel  :  J_.'accufation  porte  contre  Sonthonax  ,  Polverel 

Bc  complices  i  dans  le  nombre  de  ces  complices  fe  trouve 

un  nommé  François  Polverel,  nommément  accufé  d'avoir  bic 

'  égorger  des  citoyens  à  Saint-Domingue  :  je  demande  fi  celui-là 

doit  être  préfenr  aux  débats. 

Clauffon  :  Je  fais  une  obfervation  j  je  dis  qu'aucun  des 
€®mpliceg  n  étant  accufé  nommément^  François  Polverel  fera 
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appelé  aux  débats  lorfqu  il  aura  été  nommé  clans  le  récit  des 
faits. 

Senac  :  A  mon  article  j'ai  dit  que  j'ai  été  envoyé  pour 
dénoncer  tous  les  auteurs  des  défafïres  des  colonies,  ftipuler 
pour  la  rePcauraticn  des  Antilles. 

Polverel  :  Jai  été  violemment  inculpé  pendant  deux  ans  i 
pendant  dix  -  huit  mois  j'ai  été  à  deux  mille  lieues  de  la 
l^rance ,  il  m'éioit  impollîble  de  me  défendre.  Depuis  fe 
mpl^  que  je  (uis  en  France,  il  ne  m'a  pas  été  plus  poilîble 
de.p^e  Retendre  :  toutes  les  pièces  étojent  sous  les  scellés. 
Se  je  nai  pas  cru  devoir  battre  Tair  d'un  vain  {on),  j'ai 
P^ià^^^  iilence.  Cependant ,  depuis  ces  ûx  m^oi-s  que  je  fuis 
en  ïrance  >  comime  auparavant,  il  ne  s'eft  pas  écoulé  un  leul 
jour  fans  que  la^  calomnie  fe  foit  exercée  fur  mon  compte  j 
on  a  fait  des  affiches  contre  moi,  toutes  les  rues  de  Paris 
en  ont  été  tapiilées  ,  tous  les  départemens  en  ont  été  inondés. 

Cla-jjjon  :  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre . 
^,  Polverel  :  Cimyens  ^  vous  ne  devez  pas  m'interrompre  j. 
jamais  il  ne  m'arrivera  de  le  faire  à  votre  égard.  Citoyens, 
je  vous  ai  Tait  cet  expofé  préliminaire  pour  vous  faire  fentir 
.combien  j'ai  dû  attendre  avec  impatience,  combien  j'ai  dû 
délirer  l'ouverture  des  débats  contradidoircs  qui  ,  pqur  la 
première  fois  ,  me^mietteni  à  même  de  repouiîer  la  calomnie. 
l'ai  manifefcé  pluiieurs  fois  ce  vœu ,  &  par  mes  adrelfes  à 
la  Convention,  &  par  celles  à  fes  comités  de  gouvernement, 
à  la  commiiîicn  même;  &  la  commiiffion  fait  bien  qu'il  n'a 
pas  tenu-  à  moi  èc  à  mon  ci- devant  collègue  qise  cette^ opéra- 
tion n'ait  plutôt  commencé ,  &  que  cette  affaire  n'ait  été  plutôt 
éclaircie.  Vous  devez  donc  juger  avec  quelle  fatisfaction , 
quelle  reconnoiifance ,  j'ai  dû  recevoir  le  décret  qui  ordonne 
l'ouverture  des  débats  j  mais  toutes  les  pièces  qui  îont  à  notr^ 
charge  ou  à  notre  décharge  ne  font  pas  encore  inventoriées  j 
il  y  a  une  partie  de  celles  même  arrivées  avec  nous  de 
Saint-Domingue,  dont  l'inventaire  n'eft  pas  achevé  i  il  y  a 
une  autre  partie  alTez  confîdérable  de  déclarations  faites  à 
Breft ,  devant  une  commiilion  formée  par  le  repréfentant 
Fneur,  qui  ne  font  pas  encore  inventoriées;  il  y  a  une 
au  re  partie  bien  plus  con^dérable  de  pièces  écrites ,  de  dé-^ 
ch rations  faites  par  les  prétendus  patriotes  colons  aux  Etats- 
yni^   d'Amériques  qui  font  encore  fous  |es  fçel|és  &  w'c.it- 
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•«encore  été  inventoriées;  pièces  d'autant  plus  itnportanteî. 
dont  lexamen  fera  d autant  plus  lumineux,  quelles  vous 
mettront  à  même  de  juger  du  patriotif«,e  des^  co  ons  dont 
ks  citoyens  qui  font  ,ci  fe  difent  les  commiffaires  délégués 

voZZ'r  ''"""'  /  ^°H'"  ^^r'^*^  '«  ""^^^'^^  à  prendre 
poui  que  1  inventaire  des  pièces  fous  le  fcellé  aille  coiicur- 

Z  li  "°"'  Servir  de  nos  armes  contre  des  hommes  Li 
nous  attaquent  armés  de  toutes  pièces.  Vous  ne  voulez  cas 
d^  demi-véntés    pu,  pour  mieux  dire  ,  de  fruVIs  véritfs 

SmeTtre  rf-P^^f  ^°"^^""°"  de  recueillir  &  de  IW 
nom^cTf  ■^"'  f"  ^f  P'^""'  'î"'  viendront  à  votre  con- 
noiance  futiles  caufes  &  auteurs  des  troubles  des  colonies: 

venton  toureT '''-==  r'"  ''°"^  '^•^"'"■"^«^■^  à  la  Con^ 
a™  t  re    rin  JT"^--*''Tr°"='  ^°"^  P^»"'""^  de  lui 

noîttz  nL^  P'"''*'  importantes  , que  vous  ne  con- 

noitxez  pas  &  que  vous  ne  pourrez  connoître  >  Voilà     ci- 

n:  f^coid^''-""  °''^^™"  1"^  ^  -  à  vous  Val:  Q'uant 
a  la  leco  ide ,  ,  imagine  que  votre  prévoyance  y  aura  pourvu  - 
c  eft  fur  les  mefures  que  probablement  vous  avez  p'iFes  pour' 
afl-Mi-erla  fidélité  de  la  rédaâion  du  journal  de  ce  débits  à 
chaque  féance.  Cette  efpèce  de  contrôle  fe  fera- 1-  1  en  pré- 

f  u^&Cded^f  "¥^^-^  ^^  commiffioi^ugerl"ta 
itiu.e  1  exactitude  de  la  redadion,  ou  les  varne^  U  rnnn^î 

"iSi-"  ■""''"'^°"?  ?^"^  lecL^^ïïa^iomXc^; 
ne  le  crouoi   pas  autorifée  à  ftatuer  fur  la  premier»  cro- 
pouao„,_,e  lui  démode  d'en  référer  à  la  C^vI^tL!^" 
^jA     '^"""^^  "   '^  préopinant  a  provoqué  les  déb-.rs 
Contrad>aoires;  mais  je  vois  qu'il  fait  toi  pouHes  empêcher 
Nos  paquets,  nos  pièces,  nos  preuves  font  fous  leïïcelll. 
ic  T  '"  ^'^^'^'^«,'le  Ja  commiffion  des  colonies     mais 

ow^iTorfor:,"^^"'"^  ''•"'^''i"«  ^  ^  commii&n "; 

cnn?iT  témoignage  pour  prouver  notre   accufanon 

Se  pe-ut'î^"f  ""^  ^°'^^"^  ^  S-uhonax.  La  mêZ 
meiure  peut  lervir  a  ces  citoyens  :  ils  favent  fans  doute  oà 
^nt  les  pièces  dont  ils  invoque«t  le  témoignage     oTfon^ 

fc%on"rrLt,"'™"?"^%^°""^  ^«  aiîimflTef 'coloniS: 
«  contre  ks  çolonsj  ils  «idiqueroiK  Cm  doutç  à  la  cow. 


^mmi^' 


ÎÔ 


«.iffion  où  font  ces  pièces.  Je  ne  P-^^^^^t  «£« 

lérêt  eft  de  les  retrouver,   dtin  qi.e   les  J-^^FV  v  ^  ^^___ 

piers  foient  tenus.  Je  demande  ^^^  ^^'/^t'';;'4 ^.Uonax  & 
Lmme  ils  ont  commencé i  les  ^^-^^f'^^^ JX! 
Pokerel  feroM  toujours  en  memre  f  «.l^^'^f^^^^^^^  de 
Quant  à  la  ^-^--^  r!'::^;^^:;^ ItZZ^n  a«ra 

«es  '^oi^^'^^'^^'^^^^mc^s  auxjarties 
pobrvuaceque  les  depats  101="^^  ■  .  ,-  ^  r-  fgj  ^b- 
intéreffées,  afin  que  chacune  délies  puifle  y  tauc 

Sonrkona.  :  J'ai  ™^*fcXmira  ordonna  que  nous 
le  ciîeyen  Page.  ^^l^^'f^^^^^^^^Z  leS  colons  de  Saint- 
lerions  «"tendt^  cont.adito«i^^^^^       ^^^^j^^^^,  ^^^     .  ^^ 

Pommgue  ,  a  taus ,  lui  ics  '"^"  obliaès  de  répendre 

elle  „=a  f  ^  "^^^^r  mS^^^^^^^^^        -W" 
,.emonaleme„r&  de  ào^^^^^^^^^  ^^.ffion  a  été  de  deux 

cdïions  f--f-c'',::eS"a^^  tk  la'véntablecaufe 

™ons,  font  da«s  les  ^^'^'^'''''/ ^^^''^.''^.^r.e  flatte  pas 
nous  ne  nous  Battons  P°'"^ 'p^'^^i^T  favo  r  où  fe  trouvent 
„oi .  comme  Va  fait  le  "^J^T^f  g^-.'^jrfur  fes  collègues, 
les  pièces   que  ,  a.  contre  lui^^a^^^^^^^  q,, 

J  ajoute  que,   fc  ="'1:  ™n£  éclairée,  pour  quelle  rem- 
queftions  ,  par  des  interpellancns  ,  !fs  ^4««,';"'î         (-^  ^es 


«çft  fur  les  pièces  &  de  ces  pièces  qu'on  doit  tirer  les  in- 

e  pro^fi^Ln!  'f 'ïl""  ^''  '7'  i'^  ^"*  '^"^  ^°"  rél^.mer 
les  mterpellaMons:  &  comment  pourra- t-elle  1^  fair»  ?vec 
queHe  probabi  ué  pourra-t-elle  érabl.r  la  d.fcuffion:  fi     Ik 

Bon  œlL!;»'"  "^^  ^-1  P'^"'^''"  P"r«-  J'ai  à  d«-e /comme 
Ht  oTiu  r  •i'î"'  '"  "''^"■"  °^  ^*  commifîîon  civHe  ne 
perve^rfes  1  .  "V^T'^'-"^^^  ks  preuves  des  intentions 
rBreft  J  pT''";!f''î"^V.'"''\'°™^''^^'°n  ^  ^^é  formée 
compo/el  '  ^'^'  .^'^  Mf«    V  cette  commiflicn  a  été 

TZtLt""°^''''T'''''''i''  «lomes,  citoyens  patriotes 
homme '.^  PO"r  tels  par  les  autorités  confttaées.  Ces 
S"  convtrf'P"  Pnetjr  d  interroger  les  colons  arrivés 
ers  de  iequipîge,  ont  recueilli  une  foule  de  lémoi^Pae-s 
q«.  do.vent  e:re  connus  dans  cette  enceinte.  Cep^nd°aaMe 

î  r l"to":rr"  '^^T,  ^^^fi^'— -«  --^  Pret^ve^don"  ! 
P-1.  'otit-a-lùeure.  Ileft  un  aan-e  dépôt;  c'eft  celui  cni  a 

dTF^a:rSni?-''""'''  -'-^-,-  ia  République  aîè 
t4vé«'Wr  1      'f"^"'  '=   '^^^'-P^'  consent   les  pices 
rc.uveesu,r  Galaaud,  émigré  enlm-.e  au  Canada  ;  il  con'i-=nt 

£  d';:T.'^'  ''""  ^"f^^'T'-  ^-"  Ta..guy  eft  ul  Lllict,-- 
a  œ;  Wii.  /'P''",  duquel  en  a  trouve  des  preuves  de 

v.es  pièces  (ont  arrivées  en  France,  &  ont  été  déporées  ai. 
bueat,  des  relations  e^tâieures,  comné  de  fZ  pubitc! 
L  .  ''"^™'!«.'  an  deuxième.  J  e  dépAt  elî  m 'a^-.  4 lors 
nos  ennemis  e-oter.  les  maures  en  France  ;  alors,  ar^pietl 
Kob  I;ie.re,  tls  diétoient  des  lois  aux  colonies  :c'ea  a  ors 
9U  Is  ont  end,ah-téjo,;s  ceux  qu,  ont  voulu  porter  kver^é 
mlltoT^'°''''''^&''?V''  ^""^  venus' à  la  barre  de- 
ca'r  irs  il  n"  """'  m.thors  delà  loi:  mefure  très-com.mode , 
d  noyel  d  l^'''  P'"'  deà^^^-^^ion  con^radiftoire ,  plus 
êtr^  k  ;  ^ll/-  ■  '  '°""°="T  '^  ''é-i  é;  &  dans  dix  ans.peut- 
t:.str^,:^'"'  n?'^^^"'7"gé^  par  de  beaux  d.fcours: 

r-    L-ns  doatc.  Ma,s  pour  qtte  cela  ne  le  faffe  pas,  il  faat  oue 


\ 


li 


\  Il 


terre.  Pour  ^.°^?/"  f  ^' :4  par  Geneft ,  mimftre  pléniporen* 
"^^Z  g4:^-r/rér.,ue  ,  qu.  endé..ontre  tout, 
r importance.  Il  Ut  : 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen   Genest,  extraite  de 
la  proclamation  de  Sonthonax,  du  17   septemore 

1793. 

New-Yorck,   premier  fept-^mbre    1793  ' 
l'an   li  de  la  République. 

Ze  citoyen   &enejl ,  miniflre  plémpotennaire  de  la  fp^que 
françaife ,   aux   citoyens   co;nml£aires  civils  a  Saint-Uo- 
mingue, 
•  „  Depuis  mon  arrivée  à  New-Yorck ,  '^i  éprouvé  Hett 
,.  des  contrariétés  &  des  embarras  fons  "««J-  Le^  ^°  «^ 
..  fe  font  donné  rendez-vous  ici -,   &  de  concert  avec  .eur 
.  cheF  d  eiite  Galbaud ,  il  n  eft  pas  de  ™°y"«  ^as  &  ".f\mes 
..  qu'Us   n'aient    employés    depuis  un  '^];»^  P.""    &  de 
«  îlus  en  plus  les  marms  ,  c^  rendre  nulles  ici  les  foices  de 
,  »y  la  République. 

..  Parvenu  à  connoître  enfin  la  trame  de  toutes  ces  ma- 

»  rarvtau  *        ru--...^    &    obtenu   un  warrant  contre 

..  chmanons,   )  ai    lo>Ucuv-    o.    ooitau  ,u        t^  „„ 

..  Tanguy-Laboiffière.  Il  avoit  ete  pris  ;  fon  coUegue  J  >uny 

.,  &  quelques  colons  fe  font  jetés  fur  >«,  conKabî|,  ^  fcn 

«  parvenus  à  le  faire  évader.  Duny  a^  ete   pris  &  conduit 

^npr"fon ,  comme  coupable  d'avoir  arrête  Je  cours  delà 

,.    uVce.  M;is  ce  qui  eft  Iv.en  plus  mtérel  ant  pova  la  chofe 

!,nh'--ire    ce  oui  éclairera  tous  les  doutes,  c^t  la  lailie 

:  'd  t  plp  ers  de^T-g-V  Se  de  Villandry  :  les^  effets  de  ces 

;.  fnlivâ^us  font  dépofes  au  confulat  de  la  République. 

„  Dans  les  papiers  déjà  examinés  ck  Tanguy  ,  ^ons^°"l 
„  trouvé  les  preuves  delà  confpiraticn  du  <~fÇ^^?^^ 
.  des  moyens  employés  pour  jeter  le  détordre  f  ans  |  o,a- 
,.  ni-e  ânJupncr  &c  dans  les  autres  équipages  ae  1  eicame , 
?e'  preAes^d'un  projet  de  faire  fervir  l'etcadre  à  -'aller  re- 
;  .porfet  lefer  &  k  flamme  à  Saint-Domiague:  des  .correfpo«r 


m 

»  dances  éteieiK  établies  fur  toute  la  côte  d'Amérique  ;  pla$ 
"  de  2000  colons  dévoient  erre  embarqués  fur  reicadre, 
«  pour  fervir  à  cette  nouvelle  infamie. 

»^  Ceïï  dans  ces  circonllances  ,  après  la  découverte  de- 
"  ces  preuves  écrites,  que  Gaibaud  le  voyant  perdu,  per~ 
»  fuadc  qu'on  alloir  mettre  a.u  jour,  toutes  les  pitces  qui 
"  confiaroient  fa  îrahifon  ,  a  tenté  de  fe  fouftraire  par  la 
>'  fuite  à  la  piiîii  ion  qu'il  mériîoir.  Maître  du  vaifïeau  ic 
»  Jupiter  j  ayant  à  ia  diipo(ition  les  vivres  ôc  le  vin ,  il  en^ 
"  a  fait  diftribuer  à  dircrétion  aux  matelots  :  après  avoir 
»  corrompu ,  par  For  qu'il  recevoic  des  a  gens  de  T  Angle- 
»  terre ,  les  principaux  adeurs  de  l'équipage  ,  il  a  fui  dans 
"  la  nuit  du  29  au  50  ,  accompagné  de  ion  aide-de~camp 
»  ôc  d'un  caporal  du  ci-devant  régiment  de  la  Reine ,  nommé 
'"  Bonne. 

"  Une  partie  de  Téquipage  avoir  lâchement  confenri  à  fa 
'>  fuite,  l'autre  partie  y  avoit  été  forcée;  tous  defcendirenc 
"  à  terre  le  lendemain  ,  Se  un  éauipage  fur  ôc  patriote  ,  celui 
»  de  rEmbufçade  ^  seft  auffi-rôt  emparé  du  vaiileau.  Un 
w  grand  nombre  d'hommes  du  Jupiter^  armés  de  fabres  &: 
»  de  fufils  5  fe  font  rendus  à  Philadelphie ,  où  Galbaud  leur 
r>  avoir  donné  rendez-vous. 

"  D'après  ces  faits ,  j'ai  dû  m'occaper  de  l'arreflation  de 
5'  Galbaud  ;  un  warrant  m'ayant  été  délivré ,  j'ai  fait  courir 
»  après  lui  :  il  a  été  arrêté  à  28  milles  de  NeY/-Yoi:ck  lur 
»*  la  route  du  Canada.  Il  alloit  fe  réfugier  chez  les  A:.nglais. 

"  Voilà  où  en  font  les  chofes  :  malgré  les  contrariétés  que? 
>»  j'éprouve ,  malgré  les  foupçons  que  j'ai  ,  je  crois  utile  à 
"  la  R^épublique  de  faire  fervir  Tefcîidre  à  détruire  ici  le 
«  comimerce  anglais,  &  à  protéger  les  îles.  Quoique  di 
»»  loin,  je  fuivrai  mon  pla.n  avec  zèle,  adi vite  <Sc  patrio- 
»>  tifme  ».  Signé  .^  G  e  n  e  s  t. 

le  nen  dirai  pas  davantage  \  il  [v,Wit  de  dire  que  cette  lettre 
indique  l'importance  des  pièces  qui  (ont  air  dépôt  de^  rela- 
tions extérieures  ,  l'importance  des  pièces  qui  vous  porteront 
à  la  trace  de  la  ccnlpirarion  du  Cap-dor-t  nous  avons  déjà 
plufieiirs  fils,  &c  que  nous  vous  ioumettrons.  J'ai  à  vous 
obferver  que  je  crois  im.pcilibie  que  la  commuilon  pui lie 
faire  aux  accufaceurs  de  aux  acculés  les  inteipeliations  né- 


eeiTaires  pour  éclairer  Tes  aéliberanons ,  fans  qu  au  préalable 
elle  ait  connolllance  au  moins  des  piècts  .pnncipa  es  des  ac- 
cufaceurs  &  des  accules.  J^ai  encore  une  autre  ^cblervatîon 
à  faire,  &   une  obiervation    bien  eiienielle  ,  c  e.t   que  les 
colons  qui  fe  préientent  ici    poar,,, combattre ,  tant  en  leur 
propte  &  privé    nom  ,  qn  au  nom  des  colons^ réfugies   aux 
Etars-Unis ,  il  eft  trts-neceilaire.  puifqu  lis  fe  diient  patriotes  , 
eu  lis  failent    connoitre  leur  moralité  &  leur  cmime»   l.es 
débats  doivent  être  d  abord  aiTis  fi:.r  la  moralité  &  k  oviime 
■:  des  accules.  Il  y  a  dans  les  nrcbives  de  la  commiiiicn  deux 
lettres   écrites   deux  jours   avant  le    lo   août ,  qui  prouvent 
quel  efl  le  civifme  des  citoyens-Page  &  Bmliey  ',  ^Ues  prou^ 
Teront  leur  accord  avec  le  tyran, pour  diffoudfe  i aCiembiée 
îégiilative  :  ces  pièces  lonr  cotée.  5  5  &  3/  f  ^^  ^'f^f^^ 
2C  iu-m  ;  elles  font  inventoriées.  Je  demande  donc  preah.bie- 
ment  qu'on  voie  quel  eu   le  p^Ltriotifme  &  la  moralité  des 
hommes  qui  font  ici ,  des  hommes  qm  accufent  les  comuii  - 
faites  :  crr  ,  il  iain  le  dire  ,^  Je  peuple  des  colonies  dUooc- 
à-faitéii 


point  ic 

eil  cGii- 


w.ger  à  cette  accu 
.  ce 


Ucdc 


ccitc  a...ufatïon  ;  le  peuple  des  colonies  n  eit 

ft  ime  tiès- pente  fedi^n  du  peuple  ♦,  cette  (edion 
des  homm>es  qui  laifoient  trafic  des  autres, 
^.nr  :.^  :  :  .  nr US  avous  mis  fin  par  la  fèveriré  de  nos  re- 
Xp-Pr.%  C  V^fb  donc  en  ccmmençaiit  par  examiner  le  civilme 
&  Ip  r  oral  de  nos  accufateurs,  que  je  demande  a  la  corn- 
m^Ç^r'Ti  de  f^xer  le  can.âère  des  hommes  auxqurls  nous  au- 
rons à  f^ire.  la  commiilîon  peut  ordonner  l'^-YpcrL  de  ces 
piè-e.  ,  de  la  lettre  du  ciroven  Page  &  delà  lettre  du. citoyen 
|r^!!.7,  qui  ont  été  écrites  aVcm  le  lo  août ,  &-  qui_  prou- 
veiir  tur  complicité   avec  le   tyran   pour  la  dilloluuon  du 

£0ip3  iégi(lati£  .     ,     /^       .         1     > 

.  Mïuet  :  Les  débats  feront  imprimés.  On  vient  de  s  appuyer 
du  témoignage  d'un  homme  que  j'accule  ,  n.oi.  Je  parle  de 
GenePi,  infâme  conlpirateur ,  que  nous  avors  dénoncé  aux 
Éîsts-Unis.  Vous  en  trouverez  les  prerves  dans  les  papiers 
dé^ofés  à  la  commiilioD  des  colonies.  Nous  prouverons  que 
GiîiFfc  fur  dans  lesÉtavs  Unis,  ccmn^e  Po/v^r^/  &  Sonthonax 
«bns  les  in-'illes,  raf:ent  a'une  fadion  cc-nlpirarrice  contre 
la  liberté  du  peuple.  11  eîl  biai  étrange  que  nous  entendions 
citer  .Geneft 'comme  pouvant  dorner  des  'reiileigremens 
fur- les   auteurs  des  troubles.  11  en  étcit  fageni- .  &  ce, n  eit 
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pas  là  le  rHoment  cTenrrer  dans  la  difcuCIî^îi.  Il  neïk  pss 
queftion  d'examiner  la  moralité  des  accuiateurs  Se  des  ac- 
cufés  i  car  à  Tiiiftant  même  nous  ferions  connoître  ce  que 
nous  avons  été  &  ce  que  nous  fommes  :  mais  nous  n'avons 
tien  à  craindre  de  cet  examen.  Nous  n'avons  pas  palîè  la 
mer  à  nos  frais  .  ......  ! 

Il  vous  fera  facile  de  connoirre  les  individus.  Nous  de- 
mandons, fans  palier  plus  avant,  qu  il  Toit  flaraé  fur  1® 
mode  des  débats,  &  qui  fera  accufé  ou  accufateur. 

Page  :  Polverel  parojx  vouloir  écarrer  la  difcuiîion  ,  fur  ce 
qu  il  ne  peut  produire  les  pièces  qui  établiiFent  des  accufationsf 
coriî.re  nous.  Il  eft  étonnant  que  P@l\erel  ne  cpnnoiiTe  pas 
mieux  ça.  Sonthonas  a  parfaitement  indiqué  la  date  des 
lettres  de  Page  Ôc  Brailey  ,  &  le  lieu  osa  elles  éroient  :  il  eft 
donc  étonnant  que  Polverel  ne  connoiiîe  pas  aulîi  bien  que 
Sonrhcnax  les  pièces  fur  iefquelles  il  veut  pofer  (on  accufation 
contre  nous. 

Je  demande  donc  que  la,  difcuiîion  comradiâoire  s'établilîè 
fans  délai.,  f  auf  à  avoir  fous  les  yeux  les  pièces  iemandées  pat 
Sonthonax.  Quant  à  nous,  nous  ne  vouions  difcuter  que  les 
ades  de^Polverel  ôc  Sonthonax  :  ce  font  cesades,  nous  les 
avons,  3c  vous  les  avez,  citoyens,  c'eft  fur  ces  ad:es  que 
nous  appuyons  Taccufaticn  des  faits  étonnans  que  nous  avons 
à  leur  reprocher.  Nous  prouverons  que  Sonchoîiax,&  Polverel 
ont  établi  à  Saint-Domingue  un  {y Mme  de  tyrannie,  de  dé-- 
folation  &  de  mort ,  nous  prouverons  que  c'efl  eux  qui  ont 
armé  les  hommes  de  couleur,  &  ont  forcé  les  colons  de  fe 
livrer  à  fAngieterre  j  noui;  prouverons  que  Genell  lui-même 
n  eft  qu  une  ramification  de  cette  confpiration  in^e  ;  noms. 
prouverons  que  la  fadion  angiaife  pèfe  furies  Étars  ~  Unis 
comme  elle  pefoit  fur  Saint  -  Domingue  ;  nous  prouverons 
qu'elle  pèfe  lur  la  France  ;  que  Polverel  &  Sonthonax  ont 
derrière  eux  des  hommes  qu  J  eîl  important  que  la  RépF- 
bhque  connoille  ;  il  eft  important ,  dis-je  ,  que  k  Rénublique 
lâche  quels  font  les  agens  de  la  dévaflation  des  co'knips  ^c 
les  ennemis  de  fa  profpériré  -,  il  eil  important  que  la  Con- 
vention connoiire  les  véritables  coupables  dans  l'affaire  des 
colonies;  &  c'eft  dans  les  ade.-  de  Polverel  &'SonrhôPax  a -i- 
nous  les  trouverons  i  c'eil'  fur  leurs  propres  ades  ,  Ipiirs  pro- 
clamations, leurs  lettres  envoyées  à  la  G(Mvention,  quesiou^ 
voKicns  aileoir  notre  acculadon<, 


i 


Ti  V  a  enfuite  ées  faits  Se  inculpations  partlciilières  qui 
leviendront  après  la  difcuffion  de  ces  ades  :  mais  il  importe . 
avant  tout,  de  connoître  le  fyftême  de  tyrannie  organife  dans 
les  colonies.  Leurs  aûes,  examinés ifolément ,  font  mfanmient 
coupables;  mais  ils  le  font  bien  davantage  ,  quand  on  de^ 
montre  la  perfidie  avec  laquelle  ils  ont  ete  faits,  &  cett  ce 
Que  nous  voulons  prouver  auffi  :  donc  nous  demandons  a 
Ifcurcontradiaok-ementles  aaesdePolverel  &  Sontho  a^ 
Pendantladifcuffiondeces  ades ,  Sonthonax  &  Polverel  feron 
enmefure  d'indiquer  là  où  font  ces  aftes  fur  lefquels  repofent 
les  réponfes  à  nos  accufations:  mais  pour  «  ^e  demande 
citoyens,  que  la  difcuffion  contradidoire  s  etablifle  des  cet 
iSm!  qu'elle  fe  fuive  &  fe  faffe  fur  les  aâes  mêmes  de 

QuJit  à  Geneft,  mon  collègue  vous  a, dit qu il  etoit  un 
agent  de  la  faûion  anglaife  :  nous  1  avons  "énonce  a  la  Con 
vention  nationale  f«  mois  avant  quil  eut  organife  dans  les 
Ita«-Unis  le  fyftême   d'anarchie  &  de   déforgamfation  du 

^Xr  Mi/r.- j'I'i  dénoncé  à  Wingtlion.  . 

PagT    Nous  avons  connoiflance  d'un  arrêté  4u  confei 
exécuftf,  du  17  février  1793.  qui. organifoit  aux  Etats-Urus 
le  mime  fyftêt^e  de  défolation  qu'aux  colonies  ^«Çajfes    & 

a  Convention  a  appris  fix  mois  «°Ç,  ^^=^1  ^"^.^^^"t^Z" 
en  effet  un  homme  cotiçal^,Jue  Geneft  eKut  un    or^  ^ 


populai 

^"  ?to£donc  qu'il  s-établiffe  une  difcuffion  fur  les  aje. 
de  PolvTrel  &  SontLiax  :  nous  vous  cftrons  enfuite  la  dif- 
cuffion pe'fonnelle  ,  car  il  eft  temps  enfin  que  les  foupçons 

■*^fe;^:Arn'Squ'°unt:::à  répondre/ur  ce  q.e  v^nt 

de  d Ïl    cKoyen  Page  :  je  ne  prémarurerai  P-J^  difcuffion 

ilir  nvnir  lieu     ce  feroit  en  ouvrir  une  mutile  ;  je  reponds 

rifmau  Tl  ind;aTon  que  Page  vient  de  tirer   de  ce  que 

^^SToL'^oXrconnoifl-oit  le  lieu  où  font  les  pièces 
domatpSlcèkn'eftpa.étoanant,cllesfontinven:oriees: 


ïpais  il  n  eîi  refulce  pasque nous  puiffions  pour  cela  indiquer 
iur-le-champ  &  préci(émenr  la  place  &  le  numéro  des  pièces 
non  nivenroriées ,  &  qui  font  encor?  tous  le  icellé. 

On  veut,  dit  le  citoyen  Page,  nous  inculper,  nous  con- 
vaincre par  nos  ades:  mais  fi  la  majeure  i^arrie  de  nos  séles 
iont  encore  fous  le  fceile  ,  fi  les  picces  qui,  julliFient  ces  adtes 
mêmes  (ont  encore  fous  le  fcelié,  comment  vouiez- vous  que 
nous  répondions  ? 

^  Bru/ky  :  J'entends  parler  ici  des  pièces  inventoriées  ,  Se 
ceft  le  prétexre  dont  on  (e  fert  pour  éviter  d  en  venir  au 
but  ;  le  but  eil:  d  écldirer  la  Convention  ôc  le  peuple  Iran- 
çais  fur  les  malheureux  événemens  qui  on-  eu  lieu  d  ns  les 
colonies  ,  (ur  les  forfaits  dont  fe  fcn;:  fouillés  les  dévaftafpurs 
des  colonies  -,  voilà  le  but  dont  il  ne  faut  pas  s^écarter  * 
or  ,  puiique  c'eft-ià  le  but,  il  n^  s'agit  pas  d'individiialifer  , 
il  ne  s  agit  pas  d  exammer  des  lettres,  des  correfpondances 
nous  y  reviendrons  dans  la  (uite  ;  il  faut  difcuter  les  ades 
qiu  ont  été  les  principales  caufes  des  Idéaux  qui  ont  pefé 
fur  les  colonies  j  ce  font  ces  ades  qui  ont  caufé  leur  perte 
Nous  n  avons  plus  de  commerce  maritime.  (  Le  comité  de 
lalut  public  vous  l'a  du  il  y  a  quatre  jours  à  la  tribune.  ) 
Pourquoi  n  avez-vous  plus  de  commerce  maritime  ?  Parc« 
que  vous  n  avez  plus  de  colonies.  Pourquoi  navez~vou<;  plus 
de  colonies  ?  Faixe  quelles  ont  é  é  dévailées  par  PolverA-; 
&  Sontbonax.  Il  n  eft  pas  queftion  ici  des  p  èces  non  inven- 
toriées ,  mais  des  pièces  que  la  commiillon  des  colonies  a 
entre  les  manis ,  que  Poiverel  Se  Sontlionax  ont  également 
ou  quils  peuvent  fe  procurer  facilement  ;  des  pièces  qui  ont 
ete  affichées  dans  les  colonies  Se  par-tout  )  des  pièces  que 
tout  le  monde  connoîr.  ^ 

Je  ne  préjuge  rien  fur  les  mefures  que  la  commiffion  prer- 
dra  pour  procurer  à  Poiverel  Se  Sontkonax  les  mèc-s  donc 
ils  annoncent  qu  ils  auront  befoin  par  la  fuite  pour  indivi- 
dualder  j  mais  il  n  eft  pas  queftion  d^intcrrompre  ,  de  ralentir 
la  dilcufiion  conrradidoire  pour  procurer  aux  ex-commif- 
laires  des  pièces  dont  ils  n  ont  pas  befoin  dans  ce  moment 

Il  eft  aujourd'hui  quelHon  de  leurs  proclamations  :  s'jIs  ne 
les  ontpas  ,  nous  les  remettrons  fur  le  bureau  ,  Se  nous  leur 
demnnderons  :  Ces  ades  imprimés  font-ils  hi^n  les  vôtres  > 
^ilors,  lurdeurs  réponfes  cathegoriques ,  la  difcuff ion  soa- 
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vrira;  nous  examinerons  chacun  de  ces  aftes  dans  ce  quil 
eft-  nous  examinerons  s'ils  ont  ou  non  perdu  les  colonies  . 
&  fi  le  décret  d'accufaïion  a  été  juftement  rendu.  ^ 

Nous  n'irons  pas,  nous,  rechercher  qtrelie  eft  la  moralité 
des  acculés  ;  il  l'un  a  rédigé  des  adreffes  royamtes  aux  Jaco- 
bins, fi  l'autre  a  défendu  la  nobkfle  dans  le  Eeaxn:  nous 
dirons ,  Polverel  &  Sonthonax  ont  trouve  Saint-Domingue 
dans  tel  état ,  ils  l'ont  dévafté  parce  qu  ils  ont  rendu  telle  te  e 
proclamation.  Lorfque  nous  l'aurons  prouve,  >1?  fe^on";!!^ 
récrimination  qu'ils  voudront  ;  mais  comme  ce  font  eux  qui 
font  véritablement  acculés ,  c'eft  par  leurs  reponfes  aux 
accufations  que  les  débats  doivent  commencer  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  fur  la  propolmon  de  Sonthonax. 

Sonthonax:  Le  citoyen  BruUey  prétend  eue  "«"f  r^"™'; 
nons;  moi,  en  mon  privé  noiîH  3  accufe ,  nos  adveilaires. 
Bmlley  pré  end  que  ce  font  nos  ades  qu  il  accufe  .  no^s  aC" 
ci  ferops  auffi  les  leurs;  leurs  aâes  qui  ne  font  pas  feuleTuent 
reW  f  à  la  France,  mais  qui  touchent  directement  les  affaires 
des^ colonies,  d'autant  plus  diteâement  cjue  nos  accufateurs 
éc  ivoient    contre    nous    pour    dilcréditer    notre    miffion, 
&  tendoient   à   rendre   nuls   nos  pouvoirs,  c^  a  nous  em- 
pêcher de   faire  le  bien  dans  le   cours    de    notre  million. 
S-'iUeurs ,  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  lorlque  nous 
y  W^es  arrivés,  il  y  exiftok  déjà  de  très-grands  troubles  : 
il  faudra  ouvrir  la  difcuffion  fur  les  troubles  qm  les  ont  pré- 
cédés ,  fur  ia  caufe  de  ceux  qui  exiftoient  avant  notre  arri- 
vée   Nous   avons  été  chargés  par  la  loi  de   rechercher  les 
a-iteurs  de  ces  troubles,  de  les  envoyer  a  la  Convention  na- 
tionale, de  faire  accompagner  les  hommes  que  nous  acculions 
d-ê"re  H  véritables  auteurs  de  ces  troubles,  des  preuves  de 
l^urs  manœuvres;  nous  avons  donc  été  inveftis  par  la  Con- 
vei   iô™  du  droit  d,  rechercher  les  caules  &  les  auteurs  des 
u-oubles  delà  colonie.  Quoiqu'enait  dit  Bru  ley,  la  colonie  de 
^aint-Domingue  n'étoit  pas  dans  un  état  brillant ,  quand  nous 
Tfommes  amvés;  car,  par  les  foins  du  citoyen  Brulley  & 
le  fes  pareils,  la  province  du  Nord  écoit  devaftee:  mais  ce 
n'eft  pas  ce  qu^l  s'agit  de  prouver.  On  du  que  nous  récrimi- 
nons- non,  nous  acccufons ;  nous  accufons  en  vertu  de  la 
oi  du  4  avril  179^-  Le  citoyen  Brulley  ajoute:  Vous  avezete 
décrétés  d'accufation.  Je  n'e.xamine  pas  le  mente  du  deciet 
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d'accufarion  ,  ni  1  accufation  en  elle-même,  qui  nous  a  mis  a,, 

nombre  des  complices  de  Blancheknde;  &  cl  cir/ensn^lno- 

rentpasque  Polverel  &  Sonthonax  ont  envoyé  bL  chelande 

en  France,  que  ceft  iur  leur  dénonciation  qL  Bla  cfc      de 

a  ete  m,s  en  jugement  &  jugé.  Nous  nexarninons  donc  pôim 

le  mente  de  ce  décret  d'accufation  :  ce  décret  eft  fnfpendM 

ç  eft  comme  sA  n  exiftoit  pas  ;  car  dès  qu'il  ne  pèfe  plus  t;       .   M^ 

état  civil  ;  nous  agifFons  civilement  aujourd'hui ,  depuis  que 

ledecreteftfufpendu,&perionne  ne  nousacont^^é'rnous 
puiflions  agu;  civiiement.  Le  décret  d'accufation  fufo^ndu  eft 
comme  s  il  n  exiftoir  pas  encore    c<.  c'eft  préc.fémen  pour  I-  " 

von  sil  doit  exifter  que  nous  fommes  aujourd'hui  m  pré- 
fence  des  citoyeais  colons.  Je  me  réfère  donc  à  ma  première 
proposition:  i °.  que  la  commiffion  des  colonies  ordom  ;  q .'! 
nos  pièces  inventoriées  ,  car  je  me  borne  aujourd'hui  à  c4u 
qui  font  inventoriées ,  que  nos  pièces  inventoriées  cotées  ^' 
paraphées  par  les  membres  de  la  commiffion  des  c;!or;rs 
nous  foienr  données  en  communication  ,  pour  que  nouspu  f! 
fions  repondre  aux  accufations  des  citoyens  colons  Je  de- 
mande encore,  comme  tout  à  l'heure,  que  la  moralité  d- 
nos  accufateurs  fou  examinée;  car  dans  toutes  les  orocidu: 
res ,  lorlqu  un  témoin  ou  dénonciateur  fe  préfente  '  h  nre 
mère  chofe  que  fait  le  tribunal,  c'eft  de  periLttSau  d  no'ncé 
de  faire  connoitre  le  moral  du  dénonciateur ,  auffi ,  indénë,^! 
damment  des  preuves  que  j'ai  contre  les  aifemblées  coIoIm^'s 

hlsToZZ's  'T:  d'  ^"l  '^«°y--,^™"^>''  P^ê-  >  leurs  honor;: 

bl-s  conhties ,  ,e  dis  plus    que  les  lettres  citées  doivent  ên-e  !i       ^ 

apportées  (lir  le  bureau;  qu'il  en  foit  fait  leaure:  que  Pa^&  •     f 

Brulley ,  qui  font  incapables  de  les  avoir  écrites ,  aient  à  ni^- 

leurs  hgnature.  ou  à  les  avouer ,  car  ces  lettres  cont  enn  it  l 

coTonS  17%  '*"  P'r  "  '^^^^^  machinations  dans  les  ^ . 

colonies ,  &  fi  elles  ne  font  pas  étrangères  à  l'affaire  d»s  co- 
pmes ,  elles  doivent  être  examinées  comme  conftatant  d'abord 
limmorahte  des  dénonciateurs,  &  comme  jettant  un  grand  jour 
fur  leurs  perndes  manœuvres.  Je  demande  donc  que  ces  pièces 
foient  apportées ,  qu'elles  foient  lues ,  (  on  les  trouvera  l-acil"! 
ment  ),  c^  q  ue  les  citoyens  Page  &  BruOey  foient  tenus'de  ie"s 
avouer  ou  défavouer  fur-le-chamo. 
Polverd:  Je  n'ai  qu'un  mot.    '  :  ' 
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1^ 
^énac  :  Tout-à-tour,  accordez  la  parole. 
Le  préfident  :  Je  vais  confulLer  la  commiffion. 

(  //  la  confulte.  ) 

Le  prfident  :  La  commiffion  a  arrêté ,  fur  la  demande  dé 
faire  conftater  les  débats,  qu  elle  y  ftatuera  à  la  fin  de  la  léancei 
fur  le  furplus,  elle  arrête  que  les  débats  te  continueront  aux 

tenues  du  décret.  ,^^''l- 

Page  :  Nous  préfenterons  la  dilcuffion  en  thele  générale^ 
nous  difons  donc  qu'au  mois  de  juin  1793  nous  arom  de^ 
nonce  Polverel  ÔC  Sonthonax  à  la  Convention  ,  qui   lança 
contre  eux  un  décret  d'accufation -,  le  miniftre  de  la  manne 
fut  chargé  de  l'exécution  dé  ce  décret  -,  il  nous  invita  a  lUi  ni- 
diquer  deux  perfonnes  pour  cette  miffion:  nous  lui  indiquâmes 
deux  perfonnes^  l'une  eft  aduellenient  à  Rochetort,     autre 
eft  chargée  d'une  commiffion  particuhère  à  la  (juadeioupc^ 
Le  miniftre  de  la  marine  expédia  un  bâtiment  qui  rentra  45 
heures  après  être  forti.  Depuis ,  nous  n'avons  pu  obtenir  le 
même  obiet.  Nous  n'avons  jamais  pu  obtenir  un  rapport  iur 
la  fituarion  des  colonies ,  ni  faire   accorder  des  lecours  aux 
colonies  ;  nous  avons ,  pendant  un  an  &  plus  ,  luivi  le  co- 
mité de  falut    public  &  les  membres  qui   le  compoloient  : 
nous  avons  même  ,  pendant  42  jours  ,  depuis  hmt  heures  du 
foir  jufqu'à  deux  heures  du  matin,  lui vi  les  membres  pour 
inviter  le  comité  de    falut  public ,  dans  un  moment  d  ur- 
gence ,  dans  un  moment  où    nous  favions  que  les  Anglais 
armoiént  contre  nis  coi@nies  ♦,  nous  avons  ,  dis-je ,  pendant 
41  jours  ,  follicité  auprès  du  comité  de  falut  public ,  l'exé- 
cution du  décret  qui  mettoit  en  état  d'arreftation  j  olverel 
&  Sonthonax  ,  l'exécution  de  plusieurs  décrets  qui   ordon- 
noient  le  rapport  fur  les  colonies  ,  &  l'envoi  de  prompts  le- 
cours à  ces  colonies  ;  nous  n'avons  jamais  pu  être  admis  dans 
le  comité.  Quelque  temps  après  cette  époque  eft  arrivé  Dufay; 
dès  fon  arrivée  ,  nous  avons  demandé  à  être  entendus  con- 
tradiétoirement  aVec  lui  i  nous  n'avons  pu  l'obtenir,    nous 
avons  été  incarcérés  -,  ôc  c'eft  à  cette  époque  ,  à  Fépoque  de 
notre  incarcération  ,   qu'il  a  été  envoyé  un  bâtiment  pour 
ramener  en  France  Polverel  &  Sonthonax.  Néceftairement 
Dufay  leur  avoir  écrit  que  nous  étions  en  prifcnj  il  eft  donc 
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éronnant  que  Sonthonax  ait  dit  qu  alors  nous  étions  aux 
Pieds  de  Robefpierre  Ôc  de  Tes  agens ,  dans  un  temps  oà 
-Kobelpierre ,  qui  dominoit  le  comité  de  falut  public  ,  a  ea- 
voyé  chercher  Polverel  &  Sonthonax ,  après  nous  avoir  fait 
mettre  en  prifon,  Polverel  (5^:  Sonthonax  font  arrivés,  nous 
avons  aulfi-tôt  pourfiiivi  notre  demande  en  accufation  :  mais 
ils  ont  été  mis  en  liberté  ,  le  décret  d'accufation  lancé 
contre  eux  a  été  fuf^endu.  Barère  a  fait  plus  ^  car  il  a  dit, 
à  la  tribune  de  la  Convention ,  qu  il  répondoit  'u  patrio- 
filme  de  Polverel  &c  Sonthonax ,  d'après  ce  que  lui  en  avoir 
dit  Uufay.  Et  nous,  nous  avons  été  remis  fous  les  verroux; 
inutilement  nous  avons  demandé  à  être  entendus  contradic- 
toirement ,  |amais  nous  n  avons  pu  l'obtenir  ;  inutilement 
nous  arons  demandé  qu'il  fut  furmé  une  commiffion  des 
colonies ,  jamais  nous  n^avons  pu  l'obtenir ,  inutilement  les 
colons  le  ioat  présences  à  la  barre  ,  vainement  ont-ils  offert 
(  choie  xans  exemple  )  de  fe  conftituer  prifonniers  pour  ob- 
tenir notre  liberté ,  ils  n'ont  rien  pu  obtenir.  Enfin,  la  com- 
nulîion  des  cobnies  a  été  formée ,  elle  exifte  depuis  quatre 
moisj  nous  n'avons  celFé  de  follicicer  ,  depuis  ,  la  difculîîom 
contradidoire  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui. 

Voilà  la  filiation  des  événemens ,  voilà  comment  depuis 
1793  i^ous  n'avons  ceifé,  d'accufer  Polverel  &  Sonthonax. 
Quant  à  Taccufation  que  nous  avons  portée  contre  eux  ,  nous 
les  accufons  d'avoir  foulevé  Saint-Domingue  ,  de  s'y  être 
gorgés  de  fang  &  d'or ,  d'y  avoir  égorgé  les  patriotes,  d'avoir 
t€>rce  le  peu  de  colons  qui  ont  échappé  à  leurs  poignards  , 
de  le  réfugier  fous  les  étendards  de  l'Angleterre  ;  nous  les 
acculons  d'avoir  été  dans  les  colqnies  les  agens  de  l'Angle- 
terre ,  qui  a  voulu  les  envahir  ,  leur  donner  un  maître  ,  Se 
qui  peut-être  voudroir ,  par  un  iyflême  encore  plus  hor- 
rible,  placer  le  duc  d'Ycrck  fur  le  trône  de  France,  & 
placer  à  U  tête  des  Etats-Unis  un  préfident  de  fon  choix» 
^  L  accuiation  embralfe  des  vues  grandes  êc  eénéreufes ,  il 
importe  que  la  difculiion  ait  lieu  le  plutôt  poffible  ,  afin  eue 
le  peuple  français  foit  éclairé  fm  fa  pohdon  ,  &  fur  kg 
hommes  qui  jouent  un  fi  grand  rôle  dans  cette  afrlure.  Nous 
cemandons  que  d'abord  on  étabhfle  quelle,  étoic  la  fituarion 
de  Saint-Domingue,  &  quelle  écoit  fa  phyfionomie  politi- 
que ^  pbyfique  5  au  moment  qù  Polverel  oc  Sonthonax  y 
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font  arrivés  t  nous   demanderons  5   car   nous  établirons  ces 
faits  par  les  ades  de  Polverel  &  Sonihonax ,  car  vous  ferez 
éionnés  de  favoir  que  ces.  hommes  qui  accufenî  rallemblée 
coloniale  &  les  corps  populaires  établis  à  Saint-Domingue  \ 
vous  ferez  fort  étonnés  ,  dis-je  5  de  voir  que  dans  leurs  pro- 
clamations  &  dans   leurs  lettre^  à  la  Convention  ,  ils  font 
de  ces  mêmes  corps  populaires  les  plus  grands  éloges ,  vous 
les  verrez  fans  celte  en  coritradidion  avec  eux-mêmes,  parce 
qu  il    eft  impoffible    que  le    crime  ne  tergiverfe  pas  -,  vous 
verrez,   dis-je,  par  les  lettres  de   rex-coramiffaire  Roume  , 
quelle  étoit  la  phyiionomie  phyrique  &  politique  de  Saint- 
Domingue  i  vous  verrez ,  par  les  lettres  de  raiîemblée  colo- 
niale, fa correfpondance confidentielle  avec  nous,  fes  arrêtés  , 
qoelle  éroit  fa  religion  politique  :  vous  verrez  par  les  lettres  de 
Polverel  &  Sonrhonax  au  miniftre  de  la  marine,   à  la  Con- 
vention nationale  ,  &  enfin  par  leurs  proclamations  dans  les 
coicriies  j  vous  verrez  ,  dis-je  ,  quelle  étoit  la  phyfionomie  de 
Saint-Domingue,  quelle  étoit  la  religion  politique  des  aiTem- 
plées  coloniales  ,  des  colons  &  des    corps  p©pulaires ,  c  eft 
ici  que  nous  invoquons  les  ades  de  Polverel  &  Sonrhonax  ^ 
quelle  étoit  fur-tout  la  fituaîion  civile  &  polirique  de  Saint- 
t)omingue  :  vous    y  verrez  que  le  pavillon  tricolor  flottoit 
par-tout    dans  l'île ,  excepté  dans  les  camps  des  nègres  ré- 
voltés queSonthonax  &  Polverel  armèrent  le  21  juin  1793, 
pour  dévafter    Se    incendier  la  ville  du  Cap  &  en   égorger 
les  habitans  j   que  cette  île,  excepté  la  partie  du  Nord,  qui 
étoit  aux  trois  "quarts  incendiée,  fut  encore  florlifante  ;  que 
les  villes  étoient  encore  intades  ,  commerçantes ,  populeufes  j 
que  le  peu  de  quartiers  qui  ont  échappé  à  la  flamme  &  au 
fer  des  agens  de  Sonthonax  &  Polverel  font  entre  les  m.ains 
des  Anglais  j  que  ceux  qui    exiilent    encore,  n  exiftent  que 
parce  que  les  Anglais  y  ont  planté  leurs  étendards  :  nous  vous 
prouverons  qu'ils  n  ont    marché  contre  Jérémie   que  parce 
'que  Jérémie  avoir  refufé  la  protedion  des  Anglais  j  nous 
prouvf.rons  que  Polverel  &  Sonthonax  n'ont  celfé  de  marcher 
contre  Je  quartier  de  Jérémie  que  quand  le   pavillon  anglais 
a  été  arboré  ^  nous  vous  prouverons  que  Polverel  &   Son- 
thonax ont  fait  marcher  contre  le  Mole  50.000  nègres,  lor(- 
que  le  vaiiTeau  F  Europe  étoit  en  croifière  devant  la  rade  du 
Moki  nous  vous  prouveions  quau  moment  ou  le  vaillfaiî 
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VEuropa  a  été  reçu ,  au  moment  où  le  pavillon  bi^itannique 
a  été  planté ,  alors  feulement  Polverel  &  Sonthonax  ont 
fait  retirer  leurs  fatellites.  Ainii  c'eil  de  leurs  propres  ades 
écrits  que  nous  ferons  fortir  raccufation.  Nous  les  difcute- 
rons  ;,  ces  ades ,  quant  à  eux  &  quant  à  leurs  réfultats. 
Nous  vous  prouverons  qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi  du  4  avril , 
conformément  aux  intenrions  de  raflem.blée  nationale ,  comme 
ils  en  avoient  la  million  expreile  du  tyran  5  car  ils  étoient  fes 
agens  ,  nous  vous  prouverons,  dis-je ,  qu'au  lieu  d'exécuter 
cette  loi ,  ils  ont  empêché  que  les  hommes  de  couleur  ne 
fuifent  fondus  dans  la  garde  nationale  blanche  \  nous  vous 
prouverons  qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi,  qu  au  lieu  de  former 
une  aiîemblée  coloniale  de  nègres  ^  d'hommes  de  couleur  &  de 
blancs,  ils  ont  tubftitué  à  cette  ailèmbléejcoloniale  une  corpora- 
tion de  douze  hommes  ,  m.oitié  blancs  ,  moitié  noirs ,  dont  fx 
étoieiit  choifjs,  nommés  par  eux.  Nous  vous  prouverons  que 
c'eft  ain(i  qu'ils  ont  eux-mêmes  étabU  une  ligne  de  démar- 
cation qui  établiifoit  une  différence  très  -  grande  entre  les 
hommes  de  couleur ,  les  blancs  &  les  nègres  -,  nous  vous  prou- 
verons que  Sonthonax  &  Polverel  ont  inverti  cette  corpo- 
ration ^Qs  droits  qu  avoit  Tafiemblée  coloniale ,  du  droit  de 
prononcer  fur  le  fort  des  efclaves ,  de  faire  des  lois  provifoires; 
car  ils^  ont  dit  que  l'efclavage  étoit  née  ifaire  aux  colonies  ^^ 
&  qu'il  appartenoit  aux  alfemblées  coloniales  de  prononcer 
fur  lés  efclaves  ;  ils  ont  ^ix.  fi^.^,  ils  ont  dit  que  fi  jam.ais  la 
Convention  oioit  porter  atteinte  aux  prérogatives  des  colons , 
&  h  elle  oibir  toucher  à  Tefclavage  des  nègres,  ils  juroient 
de  lui  défobéir.  Nous  vous  prouverons  qu'une  corporation 
à  leiu-  choix  a  été  fubftituée  à  raffemblée  coloniale ,  qu'ils 
fe  ient  permis  de  déporter  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  en- 
tièrement fourmis,  poftivement  fubordonnés  à  toutes  leurs 
volontés  ;  qu'ils  s'éroient  arrogé  le  droit  de  fandionner  les, 
aéces  de  cette  commilîion  intermédiaire,  c'eft-à-dire ,  de  les 
approuver  011  de  les  déiapprouver ,  de  manière  qu'indépen- 
damment de  l'infiiience  qu'ils  avoient  dans  cette  corporation  5 
dont  ils  avoient  nommé  la  moitié  des  membres,  ea  ce  qu'ils 
ont  déporté  fiibridiairement  ceux  qui  leur  déplaifoient ,  Us  fe 
de  permettre  Texécution  ou  l'inexécution 
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hommes  de  couleur ,  dans^  les  blancs  même,  une  garde  pré- 
torienne de  laquelle  ils  fe  (ont  environnés  pour  faire  exécuter 
les    ades    de   cette  commiffion    nitermédiaire   &   les  leurs. 
Comment  ont-  ils  fait  pour  établir  celte  garde  prétorienne? 
BOUS  vous  le  proiiverons  par  les  ades  mêmes  de  Polverei  & 
Scntlionax-,  nous  vous  préfenterons  une  proclamation  du  \G 
décemibre  1792.:  par  cette  proclamation  ils  difent  qu'il  fera 
formé  des  compagnies  franches  d'hommes  de  couleur  5c  de 
nègres  feulement^  ainfi  ils  donnoient  une  excluficii  formelle 
aux  blancs ,  &  vous  concevez  que  cette  exclufion  avoir  de 
grands  motifs  j  des  moiifs  pulifans,  elle  ne  pouvoir  que  ra- 
viver les  préjugés  entre  les  hommes  de  couleur  &  ies  blancs  a 
fomf  nter  le  mécontentement  &  la  méïiance  entre  eux  ,_  au 
lieu  de  marier  ces  deux  clailes  d'hommes  comme  elles  réioient 
déjà:  car  nous  vous  prouverons  que  railemblée  coloniale  a 
fait  plus  quelle  ne  pouvoit,    quoique  l'exécution^ de  la  loi 
du  4  avril  fût  réfervée  aux  comxmilïaires.  civils.  L'ailemblée 
coloniale,  prévoyant  quelle  devoir  rétablir  la  paix  dans  Saint- 
Domingue  ,   avoiî  requis  le  gouverneur  &  le  commiflaire  civil 
qui  y  étoit  alors ,  de  la  faire  exécuter.  Enfuire  nous  vous  prou- 
verons qu'ils  ont  organifé  un  corps  légiilatif ,  qu'ils  ont  formé 
une  force  arm.ée  compofée  dliomimies  de  couleur  &  de  nègres 
foulevés-,  ainfi,  il  y  avoit  d'un  côté  la  garde  nationale  blanche, 
&  de  l'autre  la  garde  des   hommes  de  couleur*,  enfuite  ils 
avoient  extrait  de  cette  même  garde  de  couleur^,  une  garde 
prétorienne  ;  &   dans    le  cas  où    cette   garde  d'hommes  de 
couleur  &   mulâtres  auroit  voulu  blelfer  leurs  intérêts ,  ils 
ont  cherché 'dans  les  blancs  eux-mêm_es  une  nouvelle  garde. 
Par  une  proclamation  de  Polverei  oc  de  Sonthonax ,   tous 
les  commis  d'adminiftration  de  la  marine  &  des  finances  fe 
trouvent  étrangers  à  la  garde  nationale  \  ils  font  obligés  de 
défob'ir  aux  réquifuions  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, de  m^ani ère  qu'ils  pîaçoient  fous  leurs  mains"  une  cor- 
poration   d'hommes  de  couleur  étrangers  aux  blancs  ,   une 
corporation  de  commis  étrangers  à  tous  les  colons  j  car  il 
faut  que  vous  fâchiez  que  cette  foule  de  commis  d  adminif- 
traiion  ,  d'employés  de  la  marine ,  compofoient  le  quart  de 
la  force  armée  de  la  colonie  :   ainiî  donc|nous  prouverons 
qu'après  avoir  organifé  cette  force  armée,   ils  ont  formé  des 
tribunaux,  dont  nous  ferons  voir  la  monftruofitéj  nous  vous 
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prouverons  que  Sonthonnx ,  au  nord,  avolt  or^anifé  ini  rri' 
bunal  de  cinq  juges,  fans  aucun  juré.  Far  un  article  de  fa 
pr*^clamation ,  li  difoit  :  S'il  s'élevoiL  quelque  queftion  dln- 
compétence,  nous  nous  réiervons  de  flatuer  deilus,  dérogeant 
pour  cela  à  toutes  les  ordonnances  ^  de  manière  que  non- 
lei-iemenî  ils  avcient  fait  des  lois,  mais  encore  ils  abrogeoient 
celles  qui  étoienr  coniiées  à  leur  exécution.  Poiverel  a  fait 
plus,  car  il  a  org?nife  dans  loueft  &  le  fud  un  tribunal  de 
trois  individus  ,  ians  jury^  la  latitude  des  pouvoirs  de  ce  tri- 
bunal eft  épouvan-able.  Nous  vous  préienterons  ces  deux  pro- 
clamations ,  citoyens  :  vous  veirez  ii  vous  pouvez  les  lire  fans 
horreur  ;  vous  verrez  que ,  par  une  difpoliuon  de  cette  pro- 
cl^;niation  ,  Poiverel  rend  tous  les  propriétaires  en  France 
relponlcibles  des  faits  civiques  &^miiiraires  de  leurs  procureurs 
&:  gérans  ,  de  mani^ère  ,  dit-il,  que  h  quelqu'un  de  ces  gérans, 
de  ces  économes,  fe  rend  coupable  de  quelques  délits  civiques 
ou  militaires  qui  entraînent  la  confifcation  des  propriétés, 
les  propriétés  feront  confifquées  comme  ii  le  propriétaire  lui- 
même  ie  hit  rendu  coupable  de  ces  délits  civiques  ou  militaires. 
Enfin,  citoyens,  quand  nous  en  ferons  à  la  difcuffion  des 
aciesj.nous  les  dépoferons  fur  ie  bureau,  nous  les  parcour- 
rons les  uns  après  les  autres ,  nous  vous  en  ferons  voir 
la  m.onftruofiîé;  nous  développerons  Je  fyftême  de  tyrannie: 
nous  prouverons  que  Tmcendie  du  Cap  n'eft  que  ie  déve- 
loppement de  cette  grande  mtrigue  ,  que  la  îivraifon  du  Fort- 
au^-  Prince  aux  Anglais  par  Poiverel  ôc  Sonthonax  n  efl 
qu'une  fuite  de  cette  grande  intrigue, ^n:  que  l'anéantiiTemenc 
de  la  colonie  n  ePc  que  le  réfukat  nécelfaire  ^e  ce  fyftême 
de  terreur  ëc  de  mort  organifé  méihodiquement  par  Poiverel 
6c  Sonthonax  :  vous  le  verrez  par  les  proclamations  que  nous 
vous  mettrons  fous  les  yeux. 

Mi/let  :  Si  la  commiffion  juge  à  propos  de  di  feu  ter  le 
premier  ade,  c'ed-à-dire  ,  leur  prociamadon  du  12  ©dobre 
170.2. 

La  loi  du  4  avril  ordonnoit  la  formation  d'une  aiïemblé® 
ccioniale. 

P^^ige  :  Je  demande  qu  avant  on  confrate  la  phyilonomie 
de  Samt-Domingue,  à  l'époque  où  Poiverel  &  Sonthonax 
y  font  arrivés. 

Aïillet  :  Si  la  commii^on  des  colonies  a  befoin ,  à  cet  égard. 
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d'une  anaîyfe  qui  lui  fera  voir  queile  a  été  la  confpiration- 
contre  les  colonies ,  non  -  feulement  depuis  la  révolution  , 
niais  encore  depuis  1787,  confpiration  dont  voici  les  derniers 
agens ,  je  demande  qu'on  me  permette  de  lire  la  révolution 
de  Saint  -  Domingue  que  j 'écrivis  pour  la  Convention  na- 
tionale. 

Brulley  :  J'obferve  que  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la 
difcuffion,  il  faudroit  conftater  quelle  étoit  la  fituation  de  la 
colonie  à  l'arrivée  de  Polverel  éc  Sonthonax. 

Lecointe  j  membre  de  la  commijjion  :  J'avois  auili  cette  idée: 
la  commiliion  ne  peut  juger  de  l'état  des  colonies  que  par  le 
tableau  de  leur  état ,  à  l'arrivée  de  Polverel  &  Sonthonax , 
&  par  celui  de  leur  état  aduel.  Mais  comment  les  citoyens 
condateront  -  ils  l'état  où  fe  trouvoient  les  colonies ,  quand 
les  commiffaires  y  font  arrivés  ?  un  de  ces  citoyens  pourroit- 
il  en  préfenter  maintenant  le  tableau  ? 

Millet  :  Ceft  ce  que  j'ai  propofé  ;  &  après  avoir  mis  fous 
les  yeux  une  analyfe  détaillée  de  l'état  de  Saint  -  Domingue 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jufqu  à  l'époque 
de  l'arrivée  de  Polverel  &  Sonthonax  ,  le  premier  de  leurs 
ades  vous  conftatera  que  le  précis ,  dont  je  le  ferai  précéder , 
efl;  la  vérité.  Dans  leur  premier  ade  ils  ont  fait  le  tableau  de 
fituation  de  Saint-Domingue  &  des  opinions  politiques  de 
Taifembiée  coloniale. 

Page  :  Je  ne  fuis  pas  éloigné  d'entendre  la  lecture  de 
l'écrit  de  Millet;  mais  je  demande  qu'auparavant  on  lile 
les  ad-es  de  Polverel  &  de  Sonthonax  •,  on  trouvera  parmi 
les  pièces  qui  ont  été  emportées  de  chez  nous  ,  quinze  ou 
feize  lettres  de  l'alfemblée  coloniale  de  Saint-Domingue.  Il 
étoit  d'autant  plus  facile  de  les  trouver,  que  je  les  avois 
analyfées  avant  notre  arreftation.  Le  citoyen  Lecoinre  fait 
plus  particulièrement  où  elles  font  \  car  lorfqu  on  leva  les 
Icellés  chez  nous  ,  nous  lui  obfervames  que  nous  en  aurions 
befoin ,  qu'elles  pourroient  jeter  un  grand  jour  fur  l'état  des 
colonies.  Je  demanderois  donc  que  la  coiraiiiilion  voulut  bien 
fe  faire  repréfenter  cet  extrait  ;  enfuire  je  trouverois  une 
preuve  du  dévouement  des  colons  à  la  France  ,  de  leur  obéii- 
fance  à  la  loi  du  4  avril ,  dans  une  ietire  du  ccmmiiiajre. 
Roume  à  Sonthonax  &  Polverel  à  l'épcque  de  leur  anivee 
à  Saint-Domingue.  Certes  >  on  ne  peur  pas  d:i:e  que  lie  unie 
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aimât  les  colonies ,  car  nous  l'avons  dénoncé  fans  ceile  -, 
mais  encore  eil-il  vrai  que  fon  témoignage  ef!:  d'autant  moins 
lufped:,  que  nous  Favons  dénoncé  fans  ceiTe.  Voici  cette 
lettre  que  Roume  écrivit  à  Polverel  &  à  Sontiionax  -,  lettre 
qui  fe  trouve  fous  les  fcellés. 

Lettre  du  citoyen  Roume  aux  nouveaux  commiffaires  nationaux 
civils  j  délégués  à  Saint-Domingue  j  en  vertu  de  la  loi  du 
4  avril  1792. 

Port-au-Prince  5  le  11  juillet  1791. 


M 


ES  SI  E  URS 


"  M.  Leborgne ,  fecrétaire  adjoint  de  la  commilîion ,  aura 
1  honneur  de  vous  donner  tous  les  é clair ciifemens  que  vous 
defirez,  foit  relativement  aux  travaux  de  MM.  Mirebeck, 
Saint  -  Léger  &  Roume  ,  foit  fur  la  colonie  &  les  événe- 
mens  qui  s'y  font  paifés  depuis  la  révolution.  M.  Leborgne 
ne  vous  laiifera  rien  à  defirer  fur  ces  matières  ^  &  la  con- 
fiance qu'il  mérite  m'a  beaucoup  encouragé  dans  le  parti  que 
j  ai  pris  de  m'abfenter  du  Cap  pour  venir  préparer  dans 
rOueil  Texécution  de  la  loi  qui  vous  efl:  confiée. 

"Ci -joint,  meilleurs,  copie  d'une  lettre  que  j'écris  au 
miniftre  par  le  navire  r Abracadabra ,  qui  part  @e  foir  pour 
le  ]-Iâvre  -,  vous  y  verrez  l'état  aduei  des  chofes  dans  l'Oueft 
&  le  Sud. 

»  J'ai  la  fatisfadion  de  pouvoir  vous  aifurer ,  meilleurs , 
que ,  loin  d'av®ir  à  craindre  le  moindre  obftacle ,  W)us  ferez 
reçus  con:mc  les  anges  turélaires  de  la  partie  frahçaife  de 
Saint-Domingue.  Les  citoyens  des  trois  couleurs  s'empref- 
feront  de  vous  prouver  leur  refped  &  leur  confiance.  Les 
affemblées  primaires  fe  formerojit  fous  vos  yeux  fans  la  plus 
légère  difficulté,  &  peur- être  ne  ferez- vous  jamais  dans  le 
cas  de  juger  des  contedations  relatives  à  ces  aifemblées. 
Vous  formerez  une  aifemblée  coloniale  qui  réunira  de  bons 
coîons  àots  trois  couleurs;  la  paix  &  le  bonheur  naîtront 
fous  vos  pas. 

"Dès  que  j'apprendrai  ,  meffieurs  ,  votre  arrivée  dans 
lille,  je  me  tiendnù  pour  averti  que  mes  fondions  font 
colfées,  &  je  proiiterai  de  h  premièie  occadon  pour  me 
rendre  près  de  vous,  y  prendre  vos  commiilions  ,  &  aller 
louraetîre  ma  conduite  à  railemblée  nationale  6c  au  roi. 


"  Cependant,  meilleurs,  fi  vous  jugiez  dans  votre  fa- 
gelle ,  d'après  ce  que  j'ai  fait,  que  je  puifTe  contribuer  à 
vos  fuccès,  &  que  vous  jugiea  aulïî  devoir  prendre  fur  vous 
de  me  retenir  encore  quelque  temps  dans  la  coionie,  je  fuis 
prêt  à  m'y  foumetire,  «Se  à  continuer  d'agir  fous  vos  ordres, 
comme  je  l'ai  fait  en  chet  depuis  que  je  me  fuis  trouvé  feul  ^ 
refponfabie  des  travaux  de  la  commiffion.  C'eft  un  bon  Fran- 
çais qui  fait  cette  offre  à  trois  bons  Français. 

>3  Signé j  le  commiffaire  nadonal,  Roume.  »> 

Voilà  qui  prouve  les  difpoiitions  des  colons  à  l'époque  de 
l'arrivée  de  rolverel  &  Sonthomax.  A  cette  pièce  nous  join- 
drons un  arrêté  de  Failemblée  coloniale ,  qui  prouve  quel 
étoit  fon  civifme ,  &  quel  il  a  été  dans  tous  les  temps. 

Extrait  des  regijlres  de  rajj'emblée  coloniale  de  la  partie  fran^aifc 
de  Saint-Domingue, 

<^T)e  la  féance  du  4  feptem.bre  1792  a  été  extrait  ce  qui 
fuit  :  ' 

"  L'alTemblée  coloniale  ,  confidérant  que  ,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  4  avril ,  elle  n'a  celle  de  témoigner 
ie  defir  ilncère  d'une  réunion  parfaite  entre  les  diMérentes 
claiïes  de  citoyens  ,  &  que  toutes  fes  démarches ,  tous  fes 
aéles  ont  conft amment  tendu  à  ce  but  j 

»  Que  jufqu'à  préfenc  fes  intentions  ont  été  contrariées 
par  les  eanemis  du  bien  public,  qui,  fondant  leurs  criminelles 
efpérances  fur  les  divifions  des  citoyens,  ont  employé  toutes 
leurs  manœuvres  pour  les  perpétuer  j 

"  Que  pour  déjoaer  les  complots  qui  menacent  la  colonie 
d'une  deftrudion  totale,  il  relie  un  dernier  moyen  que  laf- 
femblée  s'empretfe  de  faifir  -,  c'eft  de  faire  procéder  à  l'exé- 
cution immédiate  de  la  loi  du  4  avril  ,  en  ce  qui  concerne 
la  rééledionde  l'aifemblée  coloniale  &  des  autres  corps  po- 
pulaires ; 

"  Que  l'airemblée  coloniale  avoir  été  retenue  jufqu'à 
préfent  par  cette  importante  coniidération ,  que  l'exécution 
de  la  loi  du  4  avril  eft  excluiivement  confiée  aux  nouveaux 
commiifaires  civils-,  mais  que  l'arrivée  de  ces  comjriifaires , 
qui  dévoient  être   eux-mêmes  porteurs  de  la  loi,  ayant  été- 
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Tetardée  jufqu  à  de  jour,  cette  confîdérat-on  doit  céder  au- 
jourdilui  au  befoin  impérieux  d'une  réunion  générale,  ôc 
que  MM.  les  commillaires  civils  ne  pourront,  à  leur  arrivée, 
blâmer  une  déniarche  qui  accélère  l'exécution  de  la  loi; 

»  Que  du  moment  que  les  hommes  de  couleur  auront 
concouru  à  réledion  des  corps  populaires ,  Se  parriciperonr 
à  leurs  délibérations  ,  il  i.e  pourra^plus  refier  de  prérexre  aux 
aividons ,  ôc  que  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les  claifes  , 
qui  feule  peut  opérer  le  falut  de  la  colonie ,  doit  être  le 
léiuitat  infaillible  de  cette  démarche  franche  êc  loyale  des  re- 
préfentans  de  la  colonie^ 

''  A  arrêté  &  arrête  que  M.  le  lieutenant  au  pouverne- 
ment  général ,  &  M.  le  commiffaire  national  civil ,  font  Ôc 
demeurent  exprelfément  requis ,  au  nom  du  falut  de  la 
colonie,  de  convoquer  fans  délai  les  aifemblées  primaires 
a  iejàet  de  procéder  à  la  rééledion  de  l'aifemblée  coloniale 
ce  des  autres  corps  populaires,  conformément  à  la  loi  du  4. 
avnl. 

^  »  Arrête  en  outre  que  l'aiTemblée  coloniale  aduelle  con- 
tmuera  fes  travaux  jufquau  moment  où  la  nouvelle  aifemblée 
coloniale  fera  réunie ,  &  que  les  autres  corps  populaires 
lubliiteront  julqu  a  ce  quils  aient  été  remplacés. 

»  Arrête  enfin  que  les  hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres 
font  de  nouveau  invités  à  envoyer  ,  conformémenrà  farrêré 
du  19  août  derni-r ,  des  commllfaires  dans  le  fein  de  Taf- 
(emblée  coloniale  aduelle ,  pendant  le  temps  au  elle  con- 
tinuera    les   travaux. 

-  Sera  le  préfent  arrêté  imprimé,  lu,  puWié  ôc  affiché 
par- tout  ou  befcm  fera,  ôc  notifié  aux  aifemblées  provin- 
ciales ôc  admimilratives ,  qui  demeurent  chargées  de  le 
notiher  aux  municipalités  de  leur  arrondiifement. 

"Fait    ôc   arrêté   en   féance  les  jour,  mois  &    an   que 

'^  Signe',  VxABOT^Av^prefident;  Grasset,  vice-préfident  r 

yOMBAULT,'GARNIER,    DuTESSE  ,    BuREAU  ^<   LiHQUX  "^ 

Jecret  aires.  * 

«  Collationné,  Poitevin  ,  ^^r^^  (/^^  ^r^y^iv^5., 

»  Collationné ,  Pincemaille  ,  garde  des  archives  de  ta(Tern' 
^Ue  provinciale.» 
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Extrait  des  délibérations  de  taff emblée  provinciale  du  Nord  ^ 
féance  du   9  feptenibre_\-]()^, 

«  On  donne  ledure  d'un  arrêté  de  raiïemblée  coloniale, 
en  date  du  4  du  courant  ^  portant  réquifition  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général  &  à  M.  le  commillaire 
national  civil  de  convoquer  les  aff^mblées  primaires. 

»  L'afeniblée  arrête  que  ledit  arrêté  fera  dépofé  aux  ar- 
chives,  imprimé  &  n©ti£é  aux  municipalités  &  autres 
corps  populaires  de  la  province 3  pour  être  lu,  publié  ôc 
affiché  dans  leurs  arrondiifemens  refpedifs. 

»  Signé ^  GuiLLEMAT,  préfident;  Moreau  de  Lislet  , 
vicc-préjïdent  ;  Pyot  èc  Savy  allé  ^  f ecr  et  ères. 

»  Coliationnéj  Pincemaille,  garde  des  archives.  ^> 

Je  vais  dire  ce  que  c'eft  que  l'arrêté  du  19  août;,  que 
je  n'ai  point  apporté.  ' 

L'afenblée  coloniale  ,  apprenant ,  le  27  m.ai  >^  que  la  loi 
du  4  avril  avoit  été  rendue  en  France  ,  mais  ne  Tapprenant 
que  par  la  voie  de  fes  commilfaires  auprès  de  Faifem-blée 
nationale,  &  non  d'une  mianière  officielle ,  arrêta  que  cette 
loi   feroit  exécutée 

Thomas  Millet  :  Je  relève  une  petite  erreur  de  mémoire 
qui  échappe  à  mon  collègue  :  la-  loi  du  4  avril  arriva  dans 
la  colonie  le  24  mai,  elle  a  été  envoyée  le  lè  à  raiïemblée 
coloniale,  &  le  27  elle  a  été  adoptée  unanimement  au 
milieu  des  acclamations  de  tout  le  peuple. 

Bndley  :  J'ajoute  qu'avant  que  la  loi  du  4  avril  Fût  arrivée 
dans  la  colonie  ,  l'aHeiTibiée  coloniale  avoit  annoncé  ,  par 
une  proclamation  affichée ,  qu'il  avoit  été  rendu  en  France 
,  une  loi  qui  ne  lui  avoit  pas  été  officiellement  apportée  j 
mais  que  cette  loi  devant  mettre  fin  à  tous  les  troubles  qui 
exiftoiêni  dans  les  colonies,  elle  annonçoit  d'avance  aux  ci- 
toyens de  toutes  les  claifes  qu'elle  étoit  dans  l'intention 
d'obtem.pérer  à  cette  loi  -,  qu'en  conféquence  elle  fufpendoit 
la  difcuilion  ouverte  fur  l'état  des  hommes  de  couleur  dans 
les  colonies. 

Page  :  L'aifemblée  coloniale ,  voyant  que  la  meiure  qu  eile 


51 
avoit  prife  ne  ramenok  pas  le  calme  dans  la  colonie,  & 
quelle  ne  pouvoit taire  exécuter  la  loi  dans  toute  fa  latitude, 
parce  que  le  foin  as  1  exécution  étoif  réfervé  auxcommif- 
laires  civils ,  prit  le  1 9  août  un  arrêvé  par  lequel  elle  invitoit 
les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  à  envoyer  dans  fon 

^jT'f''''''"^  *"^îî"^«  q^ileûtété  procédHla 
reele&on  des  corps  populaires  par  le .  commandant  &  les 
commiiiaires  ,  qui  étoient  requis  par  le  même  aûe  de  les 
convoquer  incontinent. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres)  ,  membre  de  la  commiiTion  : 
Veux  faits  font  allégués  parle  citoyen  Page:  le  premier, 

que  la  colonie  etoit  dans  un  état  de  calme;  le  fécond 
que  lalfeirAlée  coloniale  avoit  pris  des  mefur^s  pourlé- 
cu  er  la  lo,  du  4  avril.  Je  demanderai  que  le  préfîdem  veu  lie 
bien  interpeller  les  commiffaires  Polverel  &  Sontlionax  de 
déclarer  s  ils  conviennent  de  ces  faits 

rnufT^f  Pf^",«"j"«î«  le  véritable  efprit  de  l'alfemblée 
coloniale  fur  la  loi  du  4  avril,  il  faudroit  d'abord  lire  fon 
arrête  du  17  mai  ;  vous  verriez,  dans  cet  arrêté,  fes  motifs 
àc  les   intentions  en  ordonnant  l'exécution  de  la  lei  du   4. 

fR-kT'  l"'f  '^"'^'.P^^'  ^^'  arrêté  même,  elle  conteftl 
a  laJemblee  legiilative  le  droit  de  porter  cette  loi;  vous  v 
verriez  quelle  ne  cède  qu'à  des  motifs  de  crainte,  qu'a^ 
fentiment  de  fa  foibieffe.  Quant  à  l'exécution  de  fait ,  je 
demande  aux  colons  û  jamais  la  loi  de  l'égalité  a  été  exécutée 
dans  larrondiiïement  de  Jacmel  jufqu'au  mois  de  mai  ™! 
Je  leur  demanderai  1,  les  hommes  de  couleur  &  les  nègres 
n  avoient  pas  été  forces  de  quitter  la  ville  de  Jacmel  ,"  & 
derrer  dans  les  montagnes  ,  par  l'effet  des  menaces  de  l'af- 
lemblee  coloniale  &  des  colons. 

Au  mois- de  décembre  1791  ,   dans  le  temps  même  qu'on 
agitoit  le  Cap  contre  les  hommes  de  couleur  &  Sonfho=^ax 
VOICI  ce  qui  m  arriva  près   de  Jacmel.    Je  m'étois  mis' "en 

ment  ^,"1.^  ''"  °Tf''  "«^  municipalité ,  conformé- 
ment a  la  kl  du  4  avril.  Je  couchai  au  Grand-Goave,  fur 
la  route  du  Port-au-Prince  à  Jacmel.  Je  reçus  là  un  i-and 
nombre  d  hommes  de  couleur  &  de  nègres  de  cette  parSl , 
armes  Ils  me  dirent  quils  venoient  pour  m'accompaener 
jufqu  a  Jacmel.  Je  leur  obfervai  que  l'état  dans  lequel^' 
vivoient  dans  ce  moment  pouvoit  faire  naître  des  inconvé- 
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Biens  graves  ,  s'ils  paroifToicnt  en  cYn^es  dans  îa  ville  dont 
ils  étoient  exclus  ,  Se  je  leur  dis  qu  il  falloit  d'abord  préparer 
les  voies.  Pendant  que  je  leur  parlois  ,  il  arriva  à  un  capi- 
taine des  hommes  de  couleur ,  un  courier  qui  lui  apporta 
1  ordre  de  Baudouin  ,  commandant  de  la  garde-nationale  ,  aux 
citloyens  de  la  paroiffe  de  J  acmel ,  de  fe  rendre  le  lendemain 


au  tort  de  cette  ville  pour  7  recevoir  ie  commillaire  civiL 
Je  m'écriai  auffi-tôt  :  T3ieu  foit  loué  i  Voilà  le  premier  ade 
de  réconciliation  entre  les  blancs  Se  vous  qui  paroiile  (Incère  j 
rendez-vous  à  l'ordre.  Ce  capitaine  partit  avec  les  hommes 
qui  Faccompagnoient*  îl  étoit  alors  neuf  heures  du  foir.  ^ 

Deux  heures  après  il  arrive  un  pareil  ordre  pour  le  cnef 
d'un  autre  quartier  de  la  même  paroiife.  Il  me  «le  commii- 
niqaa  -,  je   lui  donnai  le  même  confeil  que  le  premier.  11 
me  repréfenta  qu'il  étoit  trop  tard  pour  aller  dans  Ion  quar- 
tier  faire  coiinoitre  l'ordre  &  armer  les  hommes^de  f^  com- 
pagnie. Il  ajouta  :  Nos  chevaux  font  fatigués  ,  &  d  aiueurs 
je  nVurai  pas  le  temps  de  railembler   ceux  qui    font    fous 
mes  ordres  ,  Se  de  les  amener  à  Jacinel  à  l'heure  indiquée  ; 
fi  vous  voulez  nous  le  permettre,  nous  irons  avec  vous  à 
Jacmel.  Je  ne  vis  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  hommes 
que  Jacmel  appeloit  dans  fon  fein  y  vinifent  avec  moi  \  en 
chemin  nous  fîmes  une  petite  hahe  à  la  Brouile.^  Là  Vint 
au-devant  de  nous  la  garde  nationale  de  Jacmel,  Se  un  dé- 
tachement de  la  gendarmerie  nationale.  Les  chef^  de  cette 
troupe  nous  dirent  qu'ils  avoient  ordre  d'interdire  l'accès  de 
Jacmel  à  tous  les  hommes  armés  autres  qu  eux.  Je  répondis 
que  cet  ordre  pouvoir   exifter  pour  les  étranger^  ,  que  les 
habirans  d'une  paroiife   m'efcortant  jufqu  aux  limites  de  la 
paroiife  prochaine,  ne  dévoient  pas  entrer  (ur  le  territoire 
de  leurs  voifms  :  mais  ces  hommes  ,  ajoutai-je  ,  ne  vous  (ont 
point  étrangers  ,   ils  font  de  votre  garde  nationale-,  un  ordre 
les  appelle  à  Jacmel  j  quel  inconvénient  y  auroit-il  qu  ils 
y  aliaifent  avec  moi ,  puifque  fans  moi  ils  ont  le  droit  d  y 
entrrr  1  Sont-ils  plus  fufpeds  avec  moi  que  fans  moi  ^  On 
me  répondit  qu'il  étoit  impcifible  d'outre-paiîer  les   ordres 
donnés.  Sur-le-champ  j'expédiai  un  courier  à  la  municipa- 
lité de  Jacmel.    Je  lui   écrivis  un   bout  de  lettre  tracée  ati 
clayon  ,  n'ayant  fur  moi  ni  plume  ni  encre.  La  municipalité 
$ne' répond  qu'il  eft  irnpofhble  que  ces  hommes  y  entrent  a 
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ma  {une.  Je  délibérai  un  moment  fur  cette  réponfe   fineu- 

moi  ',>'''  "'r   l'  P""^*^'^   "™™"^^-  «^  hommes  alec 
moi     ,e  mexpofe  a  engager  une  rixe  entre  les  blancs  &l=s 

gens  décodeur,  &  je  me  rends  refponfable ,  envers  rmi& 

1  autre  des  partis    des  événemens  qui  peuvent  ^n  réiul ter   t 

me  déterminai  alors  à  rebrouller  chem'in ,  &  à  renvoyer  à  m! 

temps  nias  neureux  &  à  un  moment  plus  favorable  rexécution 

de  la  lo,  au 4  avril  dans  larrondiflement  de  Jacmel 

coim"/l  1  "T"''  '^'•,'^  Grande-Anfe  à  Jérémi^  ,  voici 
comme  la  loi  du  4  avril  avoit  été  exécutée  :  A  la  Ca-ïnirre 
plufieurs  citoyens  de  couleur  avoient  été  chalTés  de  Ws 
propriétés  amfi  que  leursnègres.  Quand  nous  Ses  arrivé 
d  oui'i:^™'  "?"^^-'-:S--«d- pétitions  de  ces  homme 
rét^ru,'  P  «re/emtégrés  dans  leurs  pofldïïons  &  y 
ret^blu  leurs  ncgres    Nous  répondîmes  à  ces  citoyens  :  L'un 

.nutile  de  rapporter.  Il  s'agit  de  favoir  fi ,  à  llpôque  dut 
mai  laloidu4avnléroitexécutéedans  k  colo£?0„  vo,^ 
parle  de  a,ts  t|Jreneurs.  Ceux  relatifs  à  Jacmel  font  du  mois 
de  decemare:  lotfque  nous  en  ferons  à  cette  époaue  noul 
dirons  ce  qu.  s'eft  paflè  à  Jacmel  &  à  Jérémie  &  i°o„ 
fera  étonné  de  l'effronterie  avec  laquelle  on  en  ^pofetci  Je 
demande  quon  rétabliilè  la  queft'ion.  Il  s'agit  def^-Ôi 'fi 
a  1  époque  du  =7  mai ,  la  loi  du  4  avril  étoit  exécurée         ' 

Polverel  ,  Si  les  citoyens  colons  prefcrivent     non  /%„(» 
ment  1  ordre  de  la  difcoiKon  ,  mais  L  tracem  ^e  t    I 
de  ma^uftification,  je  n'ai  qu'à  préfenter  ma  tête....    H  f'u 
favoir  fi  avant  notre  arrivée  la  loi  du    4  avril  ét^it  exé- 

Je  prouve  que  non-feulement  elle  ne  l'étoit  pas  à  notre 
arrivée     mais  qu'elle  ne  l'étoit  pas  encore  long-temps  aprls 

;:"v       '^T'™'-  ^°''*  ^^  ^''^  }^  v^ouve  ;  &  fi  Iv 

paiviens  pour  des  temps  poftérieurs  à  notre  arrivée  certai- 
nement ,e  le  prouve  pour  des  temps  antérieurs  à  cette  ar- 
mée. Je  continue  donc  le  récit  q4e  j'ai  commencé  je  ne 
fe.a,  pas  long.  Je  parlois  des  proplùétaires  de  couleur'  de  h 
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intermédiaire  prend,  un  arrêté  qui  ordonne 
kront  réiniéirés  dans  leurs  propriétés  i 


Cau.itcequo„  avoir  ^^f^:fZ:^^JU^^è: 

torité  nationale. 

La  commiiriofâ 
que  ks    Citoyens   kront  '^'^;f^^\--;ç;^:^i^^  de  la 

donner  cet  ordie.    Vou.  en  ^^gerc>.  .îrcon^lances  ,   à 

B  Sfcrit "fetls  colonres  étoient  dans  un  erat  ho- 

ria^nr  aTarrivée  des  commiiiaires  civils. 

celui  qm  »  as  Jifcmé  f  k  fécond.  , 

des  motions.  r     i  i       ,    u  ^;t-r,v-^n  Pa^-e  a.voit  com- 

""il//?"ESrqutftion  de  prouver  q-.e  k  loi  du  4  avril 
,i1S.ur?,  alnr  qu  elleV-u  rèrre  ,ava„r   arrive 
^ePolverel  &  Sonthonax    ou   de  prouver  que  l«lkmbl  - 
«oloaiale  étok   dans   la  difpofit.on  de    la  f.are  e.etu.e. 
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Tallèmblée  coloniale  éroit  vraim^rit  la  réunion  des-  citoyens 
des  colonies  ,  &c.  .... 

Le  repréfentant  du  peuple  Lecolnte  (des  Deux-Sèvres  )  : 
Les  règles  d\me  diicuiïion  quelconque  ne  doivent  fortir 
que  àts  inculpations  faites  èc  des  pièces  déportées.  Eh  bien  I 
on  dit  :  l'état  de  la  colonie  eil  adueliemei:-:  rrcs-défailreux  : 
lé  at  de  la  coloni®  étcic  iiorilfant  avant  Tarrivée  des  commi{- 
laires  ;  la  preuve  de  cette  aiferrion  ,  cq9c  la  lettre  de  Romme. 
Voilà  le  premier  point  à  éclaircir; 

Le  (econd  point  eil  que  la  loi  du  4  sivril  étoit  enrièrement 
exécutée ,  &  que  ,  même  avant  Tarrivée  Aqs  comniiiraiies 
civils  ,  rafîemblée  coloniale  avoir  pris  des  arrêtés  ttnd:.yr^\ 
lexécution  de  cette  loi  j  voilà-  deux  faits  allégués  auxquels 
Folverel  répond  ,  &  ici  ce  n  eil:  point  lopinion  dïm 
homme  qui  règle  la  difcuffion  ,  mais  les  faits  3  ôc  il  me 
lemole  que  le  citoyen  y  eil  rentré. 

Poherel:  11  ne  me  rePœ  plus  à  parler  que  du  quarrier  de 
Jeremie.  A  k  fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars 
175)^  ,  deux  cent  cinquante  citoyens  de  couleur,  hommes  ^ 
femmes- <Sc  enfans  ,  ont  été   forcés  d'émigrer  &  de   cuirrer 
leurs  paroiii^s    par  la  prife  d'armes  des  bhncs  conir^eux  ; 
ils  viennent  aux  Cayes ,   où  fiégeoit  rautorité  nationale,  ils 
y  viennent  demander  protedion  contre  cet  ade  d  opprellioii 
dont^ils  étoisnc  vidimes.  Je^  navois  pas  de  grands' moyens 
auprès  de  la  comrnune  de  Jérémie ,  'car  elle  éroit  la  feule 
de  la  colonie  qui  n'avoir  jamais  voulu  correipondre  avec  les 
commiilaires  nationaux,  non   pas  même    pour  leur  accufer 
la  réception  des  lois  &  àes  ades  qui  lui  avoient  été  envoyés. 
Je  fus  donc  obligé  de  prendre  un  biais,  d'agir  par  voie  dg 
négociation ,  pour  ne  pas  compromettre  l'autorité  nationale. 
Je^hs  inviteifla  municipalité  des  Cayes  à  nommer  des  com-^ 
mn^iaires  conciliateurs ,  &  les  envoyer  à  Jeremie  pour  np~ 
gocier  lapaix  entre  \qs    blancs  &  les  hommes  de  couleur^ 
j  engageai  le  commandant  de  la  province  à  nommer  un  homni^ 
de  |a  confiance  &  de  la  mienne ,  pour  fe  joindre  aux  conv- 
mihaires  négociateurs  de  la  municipalité  des  Caves.  Je  don- 
nai des  infîruétions  parncuhères  à  œ  commill^iire  militaire  , 
&  en  même-temps  j'écrivis  à  la  conlmune  de  Jérémie  une 
lettre  dans  laquelle   je  rappelai  tous  les  torts    quelle    avoit 
eus,  les  pr^vuves  non  interrompues  quelle  en  avoit  données 
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d'^puis  eue  les  commilïaires  civils  étoient  dans  la  coîonie> 
Je  tâchai  de  la  ramener  à  Tefprit  national  par  les  principes 
■d/obéiirance  due  aux  autorités  nationales.  J'entrai  eniuite 
dans  la  difcuffion  de  Tade  relatif  aux  homUies  de  couleur  , 
&  je  l'engageai  à  rentrer  à  leur  égard  dans  les  difpolrLions 
favorables  de  la  loi  du  4  avril  ,  &  à  re<:evoir  ces  hommes 
de  couleur  &  à  les  faire  profiter  des  avantages  que  leur 
donnoit  cette  loi.  Les  négociateurs  ne  réiiiïirent  pas ,  les  hom- 
mes de  couleur  continuèrent  d'être  exilés  de  leur  patrie.  Ils 
le  font  probablement  encore.  A  mon  départ  Se  à  ma  ccn- 
noiiîance  ,  les  trois  quarts  au  m.oins  éroient  encore  hors  de 
leur  patrie ,  &  quand  ils  euifent  pu  y  rentrer  depuis  que 
les  Anglais  fe  font'  rendus  maîtres  de  cette  partie  ae  la  co- 
lonie, ils  étoient  trop  bons  patriotes  pour  profiter  de  cette 
facilité.  Mais  jufqu'alors  JéréiTxie  a  toujours  periévére  a  les 
tenir  dans  l'exil-,  voilà  quel  éioir  l'eiprit  des  diftéixns  partis 
de  la  colonie  fur  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril. 

Si  Ton  veut  fe  retrancher  à  parler  de  l'allemblée  colo- 
niale ,  je  demande  qu'il  foit  fait  ledure  de  l'arrêté  du  27 
mai  1791 ,  par  lequel  elle  a  eu  l'air  d'accepter  la  loi  du  4 
avril.  Je  demande  auili  ledure  de  l'arrêté  du  19  août  iuivant, 
par  lequel,  paroiifant recevoir  à  égalité  de  droits  les  citoyens 
de  couleur  Ôc  les  homm.es  libres ,  elle  limitoit  le  nombre  de 
le  rapport  fous  lefquels  ils  y  feroient  reçus  à  voix  confulta- 

tive  feulem.ent.  ,   ^      1    t  -.-r 

Voilà  les  deux  arrêtés  dans  lefquels  la  commiiiion  trou- 
vera le  véritable  efpnt  de  l'affemblée  coloniale  ,  dans  1  arrête 
fur- tout  du  27  mai,  par  lequel  elle  a  paru  accepter  la  loi 

du  4  avril.  ,..111- 

Somhonax:  S'il  fuffifoit,  pour  donner  de  véritables  lumières 
fur  Fétat  de  troubles  ou  de  tranquillité  de  IPcoîonie  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  loi  du  4  avril  ',  s'il  fufhfoit  ,  pour 
donner  des  renfeignemens  fur  les  véritables  intentions  de  1  ai- 
femblée  coloniale  &  fur  fes  ades  j  s'il  fufii foit  de  prouver  que 
la  loi  du  4  avril  n'a  jamais  été  exécutée  5  je  me  bornerois, 
comme  mon  collègue  vient  de  le  faire  .  à  vous  rappeler  1  ar- 
rêté de  cette  ailèmblée  du  27  mai  i  je  dirois  que  cet  arrête 
étoit  une  injure  faite  à  la  loi  du  4  avril ,  un  refus  formel  de 
l'exécuter  de  bonne  grâce  ôc  dans  toute  la  fincérité  de  véri- 
tables patrioies^  je  diroisque,  pour  cet  arrêté  du  27  mai , 
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BkncheLinde  a  été  aécréré  d'accufation  par  h  Conventin,, 
nai.onale  ;  que  le  lecond  chef  d  accufauon  porré  cont «1^ 

maie  lu.  la  pieie.i,  ,,e  ace.  ptation  de  la  !©i  du  ^  avril.  Je  dirais 
de  plus  que,  b,en  loin  que  les  colons  blancs  ou  patriotes  p^f 

rioTrri-:r  '  r'  rr'''""  -^  ^'«^-"^  '^^^  -- 

l'oir  l'i  '''^7".'  .^'"is  'es  derniers  reiiips  de  l'exiftence  d^ 
lailemblee  col.n.aie  ,  on  a  vu  les  troubi  s  fe  renouveler  au 
Cap  ;  depuis  cette  acceptation  ,  on  a  fofiUé  les  hoi^ts  du 
4  av  1  co,p.„e  des  bêtes  fauves;  je  dirois  qu'on  les""okt 
duSp  rdi-s'''-'"1.^^>°^"^'''""  "^«^a^dans  la  ade 
vérole^  m  .h  Ùe  .5"  f  "'7''.  "'■  ''"^'  f"°"  '"°«*  la  pente 
iurnn'à    Vr  ^=''^''5""<^^ie  dans  ces  climats,  pour  détruire 

SeT  de  r  ?nvV  'I  ''î^f  •'•"^  '^'^^^  Précifément  dans   e  mo! 
^n    dfhtrol.r'      ^  °"  1  ^^"i'.'I'-'»^  les  derniers  inf- 

renou  les  hommes  de  couleur  en  pnfon  •  je  dimis  '"^Vla  mê^ 

..aWien.  de  ralfemblée  coloniltll  ^1  fei^ 
rW  yîfi&.  ;  Je  demande  ade  de, la  déelaration. 

tiirf  dit; nlLÎ^r-'^  ^^^  '^^  ^°-  '^  -'^^-  '  -  -^^  -^ 

^fe,2-i:-t^t;.s;rtïf^^ 
eifr:^nft"i:ut:rc:>;^^^^^^^ 

uniirent  Saint-Domir^ue  Tla  Mé^r^no  1  T       '  Z"''-  ^""',  1"' 
nnVllA  o  ^  "'""-oa-  a  la  J/ittropoJe.  Le  Hial  vient  de  c= 

queUe  a  comaience  par  licencier  les  troupes  de  li^Je,leC- 
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Éfa 
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?fin"    tarir  la  fource  du  ^'^^^^ ^^^^'T  ^      mL  ISs 
Le  .al  vient  aece^ue^ne  ^^^f  ^^1^;;;^- '^'cj^e 

Ipres  avou-  reçu  une  efrèce  a  a..n,ft^  ,^P-s  «  e      ^    ^^^^^^^ 
dans  les  -lomes ,  ace^.n.e  Ra  1^~  ^^^  ^  .,, 


avoit  commence 


mal  vient  cle  ce  quà  la 

^ion     comme  ii  on  avoir   pris  plaiiii-    ioi- 
<ie    ceue  ii.uu..cLxion  ^  comme  ii  ,      ,  ^     armées  &  les 

la  Mê- 


la 
mière  mi 
<le  .  cette  infiirredion 


irredion  d< 


embargo  de  près  de  37  !'=««  ^^^f^J^i'S-f '";:; 

Etats-Unis 


is  ,  l'af- 
iemblee'^wSe  rorn^an^  «ore  correlpondanc.  avec  la  M 

ïr^-T°^'d:"rï::tïriSérr  envoya  a 

:^  'de  L  que  malgré  les  pétmons  des  V-^^^^'^ 
du  commerce  francaH  ,  «"'^^"'^^^/f!;'^ '^^-o  l'ete.t  déjà 
les  navires  français ,  pendant  q"«  «-«^^^  f  '  J^ême  l'Ange- 
fur  les  vaUleauxéu-angers^,  "  „^'Ta  ™  e  de  la  cataftrophe 
terre  d'être  inftni.fe  plutôt  que  la  F  anœ  ^^^  i^,. 

«n'vée  dans  la  provmce  u  ^.  f.'.  ;'^^'  JJ^,,,,  fo,  1,  pê- 
clara  par  trois  ^^^^^i.  "y?^"  rf.fa  a'eavoyer  un  avilo, 
nuon  du  co'^mf^c^,^^^"^^'! -."Vf  .;„^,„erçans  &  tous  les 
&  ce  ne  fut  quaprcs  ^l^^'^'^^'^'^^'^T.l,  la  rade ,  près 
oficiers  des  «avires    rança.  qm     to    .     dan^Ja    ^,^_^^P^^ 

de  s'nrurger  ,  viiireut  '^^^i^t  r      a^  l'okinr après  trente- 

lepr  jours  den.WsoL^^^    aux  principes  du  gçuverne- 
co.o......  MU.  ^■-'-■'^.,,,de  de  ia  Uberté  .^  de  l'^g^b^e. 
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â  arrèré^que  les  imprimeurs  ,  les  colporteurs  5c  les  diilribu- 
teurs  d'ouvraj^ s  concerna  ut  la  révolution  iTançaife:,^{eroî£wr 
traités  comme  perturbateurs  Se  incendiaires  publics.  C'eft  ainii 
qu  ils  étoient  pardfans  des  principes  français  ,  c'eft  ainfi  que 
la  liberté  êc  1  é|alité  étoient  dans  leurs  cœurs.  Qu©i  1  ils  r^ 


F 


ouiî^ienî  les  principes  français  a^i  point  de  ne  pas  vouloir 
ailler  circuler  ks  écrits  qui  parloienr  de  liberté,  &  de  les 
faire  failir  1  Ceft  alors  qu  ils  inventèrent  ces  commiifaires  de 
rade,  ces  inquifitioRS  des  iiommes  attachés  aux  principes  co- 
loniaux, pour  incarcérer  tous  les  Français  qui  arriveroient 
avec  des  principes  libres  &  un  vœu  prononcé  en  fa.veiu- de 
la  loi  du  4  avril.  Le  mal  vient  non- feulement  du  mépris  de 
cette  loi ,  mais  encore  de  cette  lutte  continuelle  des  aifem- 
blées  légiiïative  &  coloniale.  ïl  m'éft  imi^offible  ,  dans  ce  mo- 
ment ,  de  préciff  r  davantage  les  réponies  que  je  vieMS  de 
faire  ^  je  crois  que  daas  les  débats  elles  fuffirsnt  ponr^vous 
éclairer  fur  fétar  de  la  colonie.  Mais  comme  il  ne  fuSit  pas 


d'alléguer ,  qui 


prouver  ce  qu  on  avance ,  je  me  re- 


ferve  de  mettre  les  pièces^  fous  vos  yeux  •,  mais  ne  les  ayant 
pas  ,'n  ayant  pas  prévu  les  accuiarions  ,  je  vous  iupplie  de 
m'accorder  un  délai  quelconque  pour  me  les  procurer  ,  6c 
vous  f^ire  un  récit  hiflrorique  de  ce  qui  s'eit  paiié  dans  la 
■colonie  depuis  17c' 9  julquà  rarïivée  du  4  avril.  ^      ^ 

Polverel  :  Le  dernier  f?Jt  qui  annonça  dans  les  colonies  les 
bonnes  difpoFitions  des  colons  'blancs  envers  les  citoyens  de 
couleur,  c'eft  Févénemeni;  du  14  juillet  179^  dans^  ki  viue 
-des  Cayes.  Ce  jour-là  les  blancs  prcStent  de  la  cérémonie 
pour  m.-iilacrer  des  ciroyens  de  couleur ,  plufieurs  coups  de 
pidolet  ik  de  fuiil  font  tires  (ur  les  chefs  de  ces  ckoyens  ; 
plufieurs  coups  partent  de  diiTc^rens  cotés  :  la  ville  efc  armée 
en  deux  partis:  les  citoyens  de  couleur  fe  retirent  j  aiors_le 
canon  &z  la  moufcueterie  grondent  de  toutes  parts.  Et  voilà 
les  témoignag-s  d'amitié  quo  les  colons  bîapcs  donnoientaux 
hommes  de'coiileur,  &  la  preuve  de  rcbéillance  que  I'o-îî 
avoit  pour  la  loi  du  4  avril  !    ^ 

Verncull  :  Ce  font  touiours   les  rièces  qui  noi 


5  nous.   Ce  qu 


dit   Fol; 
la  loi  c 
eh  bienl  je  vais  vans   prouvei^ 


eu 

^(t  un 


c.^,.,.1 


tnona}!  cic 


LUtre. 


nienlonge  -,  ce  qu  a  dit    roiverei  en  eu 

Il  vous  a  dit  oue  la  loi  du  4  avril  n  é^oit  pcint^  acceptée: 

r  une  lettre  d'uîi  de  ie«' 
C  4.. 
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agens  au  minière  de  la  marine ,  dont  la  Convention  a  or- 
donné i'imprelïion ,  que  cette  loi  a  été  exé^tée.  ^ 

Lettre  de  M,  Leborgne  y  fecrétaire  de  la  commlffion  nationale 
civile  ^  datée  du  Cap  ^  le  i^  juillet  ly^i  ^  adrej[éc  à  Ai.  le 
miniiire  de  la  marine  &  des  (olonïes. 


'|i 


«lu  i 


"  La  ville  du  Caç ,  qui  ed:  le  centre  de  toutes  les  opéra- 
tions 5  &  qui  a  été  touvent  celui  des  diicordes  par  les  menées 

de  Faiïemblée  coloniale  &  de  cerrains  membres  y  ne  préfente 
plus,  dans  les  trois  couleurs ,  qu  un  rairembleraent  de  frères 
&  d'amis  prêts  à  fe  dévouer  pour  faire  renaître  de  i^s  cendres 
la  partie  du  Nord  fl  malheureule  ,  baignée  de  fang  èc.  fouillée 
de  tous  les  forfaits  commis  par  les   brigands. 

"  Cefr  à  la  fédération  du  14  juillet,  qui  s'efl  faite  dans 
cette  ville,  que  l'on  a  vu  tout  ce  que  peut  Famour  des  lois  6c 
de  la  patrie  fur  des  cœurs  français. 

»  Le  foir  les  gardes  nationales  donnèrent  un  repas  frugal 
aux  citoyens  de  couleur,  négr^  libres  èc  aux  troupes  de  ligne. 
Cette  Çtie ,  où ,  pour  la  premiière  fois  ,  Ton  vit  réunis  aux 
blancs  des  hommes  qui  en  avoient  été  féparés  depuis  un 
iiècle  par  une  barrière  que  Ton  croyoit  impollible  de  franchir, 
eiL  un  événement  auili  heureux  pour  les  Français  que  celui 
du  14  juillet  1789,  où  s'écroula  le  trône  du  delpotifme. 
Ici,  à  la  même  époque,  l'orgueil  &  le  préjugé  ont  été 
anéantis j  Tégalité  ,  cette  prem  ère  vertu  civique,  parut  ef- 
facer même  iufqu'aux  nuances  de  la  couleur  de  la  peau  qui 
diilinguoit  les  oppreffeurs  des  opprim-és  ,^  &  la  •  fraternité 
éroufia  toutes  les  haines  '&z  toutes  les  vengeances, 

»  Saififiant  avec  ^emipreffement  ces  momens  délicieux  d'en- 
thoufiafme  ,  j'engageai  les  citoyens  de  couleur  a  rendre  cette 
fête,  ain  de  fortifier  de  plus  en  plus  ces  fentimens  d' union 
par  de  fréquens  rapprochemens.  Cette  féconde  fête  patriotique 
eut  lieu  le  10  *,  la  confiance  fut  plus  intime  des  deux  côtés  y 
Se  les  citoy.ens  des  trois  couleurs  fe  confondant  enfemible , 
fe  confoloient  de  leurs  malheurs  palfés ,  ôc  ne  fongeoient 
qu'à  les  réparer  pour  venir  au  fecours  de  la  patrie  ;  en  lui 
jurant  de  nouveau  fidélité  ôc  l'attachement  le  plus  inviolable. 

'^  Ainh  qu'on  celle  d'accufer  le  peuple  des  colonies  &  de  le 
calomnier,  en  imputant  à  fou  averâon  pour  les  hommes  de 


a  \ 
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couletir  les   maux  de  la  colonie.  Quand  le  peuple  n  eH  pas 
trompé,  il  ell  tvonjours  ie  premier  à  donner,  dans  tous  les 
p<iys ,  l'exemple    de  routes  les  vertus  civiques  &  de  lobéif- 
iance   aux   lois.   Ceux  qui  murmurent  aujourd'hui  de  cette 
égaiiré  politique  font  ces  impofteurs  qui  s'arrogeoient  le  titre 
pernde  d^en  être  les  protedeurs.  Et  quels  font  ces  hommes  > 
les  ennemis  de  la  conilirution,  de  la  gloire   Se  du  bonheur 
de  leur  patrie.^  Ils  mettent  tout  en  ufage  pour  opérer  une 
leconde  tecouile  en  féduifanr  les  uns  Se  en  égarant  les  autres. 
C  elt  pourquoi  il  efl  bien  important  qu'il  nous  arrive  promp- 
tement  un  général  connu  par  Ton  attachement   à  la  France 
Se  aux  véritables   principes.  Se    des  troupes    patriotiques, 
pour  donner  à  lopinion  publique  un  mouvement  uniforme 
ce  luivi.  Avec  ces  lecours  nous  triompherons  des  ennemis 
de  1  empire  français  ;  Se  les  colonies  ,  que  Ion  a  voulu  mettre 
en  danger,  pour  perdre  la  France,  pourront,  par  fon  com- 
merce, concourir  aux  dépenfes  de  la  guerre. 
'    »  Déjà  les  citoyens  de  couleur  de  cetxe  ville  Se  de  la  pro- 
vince, quoique  bien  malheureux  ,  puifquils  ont  prefqueuous 
perdu  leurs  propriétés  ,  fe  propoient  d'ouvrir  une  foufcription 
patnotique  pour  en  offrir  le  montant  à  ralïem.blée  nationale  , 
comme  un  hommage  de  leurreconnojilance  pour  les  bienfaits 
quils    en   ont    reçus  en   leur   donnant  le  titre  glorieux   de 
citoyens  français.  Si  leur  pr/ifence   dans  l'ile  n'étoir  pas  né~ 
ce(iau-e,  ils  auroient   bientôt  traverfé  les   mers  pour   aller 
combattre  l'ennemi  de  la  patrie. 

»  Les  nègres  révoltés  font  journellement  de  nouvelles  ar~ 
raques  j  on  ks  travaille  avec  une  ardeur  inconcevable  pour 
les  entretenir  dans  la  révolte  Se  les  forfaits  -,  on  en  voit 
des  preuves  par  les  prétentions  étonnantes  qu'ils  réclament, 
&  auxquelles  on  lésa  menés  par  la  féduc1:ion ,  Se  parce 
quenhn  ils  voient  qu'on  ne  les  a  pas  attaqués  depuis  que 
nous  avons  reçu  des  troupes  de  ligne  ^  Se  on  leur  a  fait  en- 
tendre que  le  môme  projet  qui  les  a  armés  fubrille  Se  en- 
Ciiaine  ks  forces  que  la  naticn  a  envoyées  contre  eux.  ^> 

Sonthonax  :  J'obferve  que  la  lettre  elt  du  25?  juillet.  Se 
que  ceO:  le  14  août  quon  a  fuiillé  les  citoyens'  de  couleur 
qui  etoient   dans  l'ile. 

^^rneuil:  Sonthonax  vous  a  fait  une  longue  émimération 
des  tauso  hhbien!  ce^  faits  font  autant  de  menfonges  i  e'eft 


|w 
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rhomme  îe  plus  faux  de  la  nature  -,  e»  voici  la  preuve  :  (  à 
Sonthonax  )  connoiCez-yous  cette  proclamation  ? 

(  Il  la  remet  au  pr^fident.  ) 

Proclamation  de  Polverd  &  Sonthonax  j  commiffaires  xïvils  ; 
faite  au    Cap  le  ii  oclobre  1792. 

AU    NOM    DE    LA    NATION. 

ce  Nous,  Etienne  Poiverei ,  Léger-Félicité  Sonthonax,  & 
Jean-Aiitoine  Ailnaud,  commiila ires  .nationaux  civils  délégués 
aux  îles  françniies  d'Amérique  ious  le  vent  pour  y  établir 
Tordre  &  la  'tranquillité  publique  ,  r    j     c  -      -n 

"Aux  hommes  libres  de  la  partie  françaile  de  baint-Uo- 
mingue ,  à  tous  les  volontaires  nationaux ,  foidats  de  la 
g^arde  nationale  ,  troupes  de  ligne  &  matelots  employés  dans 
îexpédition. 

"Citoyens, 

■  »  Où  fommes-nous?  quelle  fureur  vous^  agite?  dans  quel 
abyme  de  maux  allez-vous  vous  rlonger?  L'ennemi  eft  à  \qs 
portes-,  vos  champs  &  vos  habitations  font  dé^^orés  par 
rincendie-,  le  fang  de  vos  frères  égorgés  crie  vengeance ,  & 
vous  reliez  en  proie  a  la  difcorde  &  aux  diiientions  civiles! 
Comment ,  (pedateurs  nidiffèrens  de  tant  d'atrocités  ,_otez- 
vous  préférer  d'éternels  débats  d'opinions  au  devoir  impé- 
rieux pour  vous  d'arracher  les  derniers  lambeaux  de  Saint- 
Domingue  aux  brigands  qm  veulent  fe  les  .partager  ? 

»  Non  ,  il  n'efl:  plus  qu'un  moyen  de  (auver  la  choie 
publique  :  c'eft  d'abjurer  toute  efpèce  de  querelle  &  de  haine 
perfomielle,  de  vous  réunir  francliement  autour  des  lois  & 
de  n'écouter  o^ue  leurs  -organes.  _^ 

"  Bélégués  par  la  nation  françaife  pour  ^vemr^  paciner 
cène  malheureufe  contrée*,  nons  n'avons  pas  été  eiirayés  des 
diiiculrés  ni  même  des  périls  d'une  pareille  entreprifc.  Déjà 
nous  avons  remis  aux  chefs  militaires  la  difpoiition  de  la 
force  armée  :  il  nous  reik  une  tache  à  remplir;  celle  d'exé- 
cuter les  lois  des  4  avril  &  22.  août  derniers  ',  celle  de  donner 
à  la  colonie  des  ailemUées  véritablement  confliiutionneiles;, 
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enfin  delà  faire  jouir  du  bienfait  de  la  régénération  frànçaif* 
par  la  nomination  de  les  députés  à  la  Convention  nationale. 

."Si  nous  avons  dilîeré  cette  grande  opératiori^,  cétoie 
uniquement  pour  préparer  les  efprits  à  l'union  «Se  à  la  paix 
dans  les  alfemblées  primaires  ,  c  étoit  afim  d'ufer  le  préjugé 
avant  de  le  mettre  en  préfence  de  la  loi.  Nous  l'avons  foulé 
aux  pieds  fans  ménagement;  puiife  l'intérêt  public  engager 
tous  les  colons  à  m.areher  fur   nos  traces  ! 

'^  Le 'premier  pas  à  faire  vers  le  gouvernement  populaire, 
c*eft  la  formation  des  municipalités  :  toutes  celles  qui  ne  (ont 
pas  conflituées  félon  la  loi  du  4  avril  doivent  être  changées. 
"  L'urgence  de  la  Convention  nationale  de  France  nous 
force  à  ordonner  la  nomination  des  dix-liuit  députés  affedés 
à  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  fans  attendre  la  formation 
de  raiiap.blée  coloniale. 

»  Les  repréfenrans  provifoires  de  la  colonie  ayant  reconnu 
leiu'  iRcomj^oérence  pour  faire  la  répartition  de  ces  députés  , 
nous  en  laiiîerons  le  foin  à  la  comraiflion  intermédiaire  y  qui 
adminiftrera  la  colonie  dans  l'intervalle  de  la  diilolution  de 
raifemblée  aduelle  à  finfrallation  de  la  nouvelle.  Cette  coni- 
niifiion  intermédiaire  ,  com.pofée  de  citoyens  fans  diftindtion 
de  couleur  y  efi  Tunique  moyen  d'accorderla  néceilité  d'avoir 
une  repréfenration  coloniale  avec  l'intérêt  d'un  peuple  qui, 
en  guerre  avec  fes  efclaves^,  ne  fauroit  avoir  le  loihr  de  s  oc- 
cuper de  difcuiîions  politiques.  Citoyens,  le  féjour  des  camps 
ell  peu  propre  aux  infliturions  fdciales.  La  paix  feule  pourra 
vous  donner  de  bonnes  lois. 

"  Dans  ces  circondances ,  les  alfemblées  provifoires  doivent 
faire  place  aux  nouvelles.  Depuis  la  loi  du  4  avril  ,  elles  ne 
repréiciîtent  plus  la  colonie  i  elles  (ont  fans  objet  dans  leur 
travail  3  puifque,  réunies  pour  préparer  la  confdtution  colo- 
niale ,  elles  ne  peuvent  plus  prcfenter  à  la  mérropcie  qu'un 
vœu  iiifuflîfant  ,  <k  qui  n'eil  pas  celui  de  runiverfalité  des 
hommes  libres. 

'^  C'eft  donc  feulement  à  des  confidérations  d'intérêt  pu- 
blic 5  aux  principes  de  la  plus  fnïne  politique  &  à  des  mo- 
tifs de  paix  générale  que  doit  céder  l'exiftence  des  corps 
populaires  u(5v:uels. 

=^  Noms  Vs  remercions  ,  au  nom  de  la  nation  françaife, 
de  tous  les  {oins  qu'ils  fe  font  donnés   pour  maintenir  là 
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trancjuilliré  polilique  ,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  4 
avril  dernier..  Nous  remercions  fur-tout  cette  aHemblée  co- 
ioniak,  qui ,  à  partie  préjugé  quelle  a  trop  long-temps  par- 
tagé ians  doute  avec  fes  commettans  ;,  n  a  fouvent  eu  d'autres; 
torts  que  ceux  du  patriotirme ,  qui  entraînée  quelquefois  dans. 
de  fauiïes  mefures ,  par  le  torrent  irréiiftible  des  agitations 
populaires  ,  n  a  dû  fes  égaremens  paifagers  qu'à  fa  haine  in- 
vincible pour  les  tyrans  &  la  tyrannie,.. 

"  Unieul  de  fes  aâ:es  ,  depuis  que^la  loi  du  4  avril  eft- 
connue  ,  mérite  notre  cenfure  -,  c'eft  fon  arrêté  du  27  mai ,  en. 
ce  qui  concerne  les  motifs  qui  précèdent  le  difpofitih  On 
a  femblé  y  mettre  en  doute  les.  pouvoirs  de  railemblée- 
nationale  ôc  du  roi  par  rapport  au  d.ioit  de  (latuer  fur  l'état 
des  citoyens  de  couleur  ,  &  le  doute  vient  d'une  erreur  fon- 
damentale fur  la  nature  du  décret  du  24  feptembre  1791». 
On  publie  que  ce  décret  eft  conftitutionnel ,  &  cependant 
l'Allemblée  nationale  n'étoit  plus  conftituante  à  l'époque  où 
il  a  été  rendu.  Vingt-huit  jours  auparavant  elle  avoit  déclaré- 
que  la  Conftitution  étoit  achevée,  elle  étoit  devenue  {impie 
légiilature  ,  elle  n' avoit  donc  plus  le  droit  de  rendre  des: 
décrets  conftitutionnels.  Qu'on  ne  dife  pas  que  le  fort  des 
propriétés  mobiUaires  des  colons  ne  repoie  pas  fur  le  décret 
du  24  feptembre.  Celui  du  13  mai' précédent  eft  le  (eul 
véritablement  conftitutionnel ,  parce  qu'il  a  été  rendu  dans.. 
un  temps  où.  ralfemblée  avoit  encore  les  pouvoirs  nécef- 
iaires  pour  ftatuer  conftituiionnellemenr. 

'^  Par  ce  décret  le  corps  conilituant  déclare  comme  artich 
eonfiiîuîionnel  qu  aucune  loi  fur  l'état  des  perfonnes  non  libres- 
ne  pourra  être  faite  par  le  corps  légiflatif  pour  les  colonies  que 
fur  la  demande  formelle  &  fpontanée  des  ajfemblées  coloniales, 

"  Voilà  le  palladium  des  prérogatives  des  colons  \  voilà 
la  bafe  des  rapports  elTentiels  qui  umifent  la  colonie  à  la 
métropole. 

»  Les  conrmiiraires  nationaux  civils,  après  en  avoir  mû- 
rement délibéré  ,  ont  ordonné  &  ordonnent  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

"  La  convocation  àc^  aifemblées  des  paroilfes  dont  les; 
Kabitans  ne  font  pas  difperfés ,  eft  déhnitivement  iixée  aa 
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premia-  novembre  prochain  ,  jour  auquel  les  citoyens  affifs 
s  aflembleront  pour  procéder  aU  renouvellement  des  muni- 
cipalires. 

I  I. 

»  Celles  qui  auront  été  formées  provifoirement  depuis  la 
piojpulgation  &  félon  les  formes  de  la  loi  du  4  avril ,  feront 
conlervees,  lauf  l'elFet  des  réclamations  légales. 

III. 

^  "  Seront  citoyens  adifs  &  éligibîes  tous  les  hommes  libres ,. 
âges  de  i;  ans  ,  praprietaires  fonciers  ,  ou ,  à  défaut  d'une 
wUe  propriété  ,  domicihés  dans  la  colonie  depuis  deux  ans, 
X  payant  une  contribution  quelconque. 

IV. 

"  Seront  également  confidérés  comme  aélifs  &  éligibîes 
irmes  pour  la  defenfe  de  la  colonie ,  depuis  le  premier  fep- 


"  Immédiatement  après   rinftaiîation    des   municipalités 
onftnuaonnelles     le  premier  aéle  dont  elles  s'occuperont 

acceleiei  ou  de  différer  la  convocation  des  alFemblées 
i-imaires  ,  foit  pour  former  lafîèmblée  coloniale  ,  foit  pour 
^s  nominations  des  députés  de  la  Convention  nationale  de 

rance  ;  elles  feront  parvenir^  fur-le-champ  leur  délibéra- 
ion  lur  ce  lu;et  aux  commiflaires  nationaux-civiis. 

V    I. 

"  Les  mimicipdirés  déjà  formées  en  «écution  de  la  loi 
«4  avril  ,  {eront^  tenues  également  de  raffembler  le  premier 
ovembre  procham  les  citoyens  aftifs  ,  pour  prendre  leur 
œului  les  objets  énoncés  dans  larticle  précédent,  &  le 
admettre  de  fuite  aux  coraiTiilTaires  nationaux-civils 
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V    I    I. 

.,  A  compter  du  jour  de  la  notification  officielle   de  U 
pjfente  pSmation  ,  les  alfeiT^blées  provençales  dunotd 
lf:::A  du  fud  ,  k  confeU  de  paix  &  d  un.o^  de  San  - 
Marc  ,  celui  d'adminiftration  de  Jeréraie  ,  lent  &  de.neure 
ront  fupprimés. 

V  I  i  I. 

„  Ordonnons  aux  officiers  niunicipaux  des  Jeux  où  ce^ 
affimbl^es  &  confeils  tiennent  leurs  feances  ,  dappotei  les 
fSs  fur  les  papiers  &  reg.ftres ,  &  d'en  faire  inventaire  , 
lequel  foa  envoyé  ,  après  fa  clôture  .  aux  commifli.res  na- 
tionaux  civils. 

I    X. 

„  Le  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation  , 
l'alfemblée  coloniale  élira  au  fcrutin,  &  a  la  majorHC  ablo- 
uedes  fufftages.  fix  de  fes  membres  ,  lefquels  formeront 
ur^e  commilion  i;termédia.re  avec  fix  autres  citoyens  de  ceux 
oui  ne  font  point  repréfemés  dans  lairemblee  coloniale. 
E  "els  leront  nommés  par  les  commiHaices  nationaux 
civils. 

X. 

„  De  ces  fix  tnembres  à  élire  ,  deux  feront  attribués  à  la 
province  du  Nord  ,  deux  à  celle  de  1  Oueft ,  ceux  a  celle  du 
Sud  ;  les  autres  feront  répartis  dans  la  même  proportion. 

XL  - 

,.  Les  fonftioBS  des  commiflaires  interraédwires  feront 
.  1^  de  furveilier  l'exécution  des  arrêtés  de  .aliembke  eolo 
maie  ,  dans  la  partie  des  finances  &  de  1  admmiftration 
1°  de  connoîttedfs  conteftations  fur  les  arrêtes  des  mun: 
cipalités,  &  de  calfer  ou  d'approuver  leurs  délibérations^ 
5".  de  décider  de  toutes  les  queftions  qm  auroienî  ête  a 
la  compétence  de  l'afleroblée  coloiriale. 
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X    I    1. 

'*  Les  arrêtés  des  commiCiires  intermédiaires  ne  pour-, 
ronr  être  exécutés  ians  Tapprobstion  des  commiifaires  natio- 
naux civils. 

X     I     I     î. 

^   "  Immédiatement  après    Féledion   d«s    fix  commilfairej 
jnrermediaires ,  laiTembiée  coloniale  fera  tenii«  de  fe  féparer. 

XIV. 

-  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  ,  fitôt  a^rès 
la  notification  qui  leur  fera  faite  de  la  préfente  prockma- 
uon  leront  tenus  dappofer  les  fcellés  fur  les  papiers  ôc 
regnliœs  de  1  alîembiee  coloniale  ,  d'en  faire  inventaire  &  de 
1  adrelier  aux  conimiiiaires  nationaux  civils. 

X    V. 

»  Les  archiviftes  des  alfemblées  coloniale  êc  provinciales 
êcdes  autres  corps  adminiftratifs  fupprimés  ,  feront  prépofés 
a  la  garda  des   fceilés.  ^ 

»  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée, 
publiée  ôc  afhchee  par-tout  où  befoin  fera,    i 

-  Mandons  aux  corps  adminiilratifs  ,  municlDaiirés  ôc 
tribunaux,  de  faire  tranfcrire  dans  leurs  regiftres  lapréfenre. 

-  Requérons  M.  le  gouverneur-général  de  tenir  la  main  à 
ion  exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

»  Fait  au  Cap,  le  ii'odobre  1792.  Signé,  Polveril/ 

bONTHONAX  ,   AiLHAUi?. 

"»  Par  MM.  les  commiffaires  nationaux  civils. 

»  O.  F.  Delpech  ,  fecrétaire  de  la  commiflfion.  >. 

Le  citoyen  Verneuil  remet  au  citoyen  préfidem  un  arrêté 
de  la  mumcipalité  du  Cap  ,  dont  on  denne  ledure  .  ôc  que 
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..  Extrait  des  regiftres  des  délibérations  de  la  municipalité  du 

Cap. 

"  Séance  du   51   déceijibre. 

»  Le  procureur  de  la  commune  donne  ledure  du  réqui- 
fitoire  fuivant  : 

"Citoyens, 

„  La  BéDublique  françaife  vient  de  profctire  à  jamais  les 
émigrés  de  routes  les  dalles  &  de  tous  les  ordres  ;  eux-mêmes 
ont  ^attiré  fur  leurs  rcres  coupables  la  fevéme  de  la  France 
en  dédaignant  un  pardon  qui  leur  a  été  fi  fouvent  offert, 
en    ravaieùnt  un  pays  qu'ils  ne   pourront   plus    déformais 
appeler  leur  patrie, 'en  faifant   couler  le  fang  des  citoyens 
q  i^ls  ne  peuvent  plus  nommer  leurs  trères.  La  ReP".W>q"^  ^ 
prononcé  une  peine  égale  contre  ceux  qui  fouilleroient  par 
.ur  préfence   11- territoire  français,  ou  oui  feroient  pris  les 
armes  à  la  main.  Quel  fera  le  fort  de  la  plupart  des  émi- 
grés !  Celui  d'errer  jufqu'à  ce  que  la  misère  (  je  ne  dirai 
pas  le  remords  )  termine  leur  pénible  exiftence  ,  ou  ou  un 
heureux  hazard  fixe  leur  courie  vagabonae  ;  rejetes  par  la 
France,   méprifés  par   les   autres   puiliances  ,    dénués  des 
moyens  nécelfaires  pour  fubvenir  à  leurs  premiers  beloir.s  , 
fans  honneur  comme  fans  vertus,  leurs  efperances  le  tour- 
neront fans  doute  vers  les  pays  les  plus  éloignes  ,  comme 
les  plus  favorables  à  cacher  leur  honte  &  leur  indigence. 

"Depuis  long-temps  Saint-Domingue  eft  regarde  comme 
un  pays  de  reifcurces ,  &c  c'eft  la  raifon  qui  tait  aborder 
dans  la  colonie  tant  d'intrigans  &  de  gens  fins  aveu,  auxquels 
nous  pouvons  attribuer  en  pa^ie  les  malheurs  qui  nous  ac- 
cablent. On  peut  donc  s'attendre  à  voir  refluer  ici  une 
partie  des  émigrés  ;  mais    pouvons-nous   les  recevoir  ?   le 

devons-nous  î  o  ■        1-%      •       » 

"  Nous  ne  le  pouvons  pas,  parce  que  Samt  - Domingue 

fait  pattie  de  la  France,  &  que  leur  prolcription  s  étend  lur 

toutes  les  terres  de  la  Républic;\y.  •    /     ,  „ 

»  Nous  ne  le  devons  pas ,  parce  que  leur  arrivée  dans  cette 

colonie 
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colonie  peut  avoir  un  motif  que  nous  (devons  rufpeder,  celui 
de  contribuer  à  y  perpétuer  les  troubles,  ou  un  but  que  nous  ne 
devons  pas  loufFrir,  celui  d'échapper  à  une  peine  qu  ils  ont 
junement  encourue. 

T3  !rF^  ^^^  yiendroient  faire  les  émigrés  à  Saint-Domingue  ? 
Kdider  iur  leurs  propriétés  ?  ils  n'en  ont  plus  ,  elles  font 
conhlquées.  Solliciter  des  places  ?  elles  font  dévolues  de  droit 
aux  patriotes  ?  Travailler  à  rendre  ce  pays  flbrilfanr  ?  i:s  n'  ^nr 
pas  voulu  contribuer  à  la  fplendeur  de  celui  où  lis  éioient 
employés.  Non,  nous  n  avens  befoin  ni  de  militaires  traîtres, 
m  de  prêtres  réfî-adaires ,  ni  de  magiilrats  parjures  :  la  France 
a  imprime  sui-  leurs  fronts  un  sceau  de 'réprobation  qui  ne 
permet  pas  à  leur  égard  la  plus  légère  indulgence. 

-  Outre  les  émigrés ,  vous  verrez  affluer  à  S^aint-Domingue 
beaucoup  de  ceux  qui,  oppofés  par  principes  ou  intérêt  à 
la  levolurion,  n  ont  demeuré  jufqu  à  préfent  en  France  que 
Clans  1  eipoir  à  un  (uccès  des  armées  eMnemies  ,  qui  ameneroit 
le  retour  de  1  ancien  régime,  fuccès  quils  fe  propofent  de 
hâter  ou  de  féconder.  Il  n  eft  point  de  ville  de  la  République 
qui  ne  recelé  une  quantité  de  ces  perturbateurs  de  la  tran- 
quilhte  générale  ;   &  leur  arrivée  fur  ces  bords  eft  d'autant 
plus  dangereufe  pour  nous  .  qu'ils  .(eront  porteurs  de  palfe- 
ports  qui  ne  nous  permettront  pas  de  les  diftin^uer  des  amis 
cie  1  ordre  ôc  de  la  patrie  :  mais  fi  les  précautio^is  que  vous 
avez  a  prendre  doivent  être  rigoureu fes ,  il  ne  faut  pourtant 
pas  impoier  des  conditions  ou  inutiles  ou  d'une  exécution 
inipollibie.  iJepuis  quelque  temps  ©n  a  exigé  caution  de  la 
part  des  arrivans  d'Europe^  mais  ce  cautionnement  eiï  abfo- 
lument  illufoi.:e ,   puifque  rien  nmdique  les  cas  où  il  peut 
être  mis  a  exécution,   &  que  d'ailleurs  la  valeur  n'efl:  pas 
cietermmee.  Cette  condition  renferme  un  vice  bien  plus  con- 
leqiient,  en  ce    que  le  cautionnement  fe  trouve  porter  fur 
les  mœurs:  car,  que  caurionne-t-on  ?  que  tel  particulier  ne 
tioubiera  pas  la  tranquillité  publique,  que  fes  principes  ne 
lont  p^.s  dangereux  pour  la  colonie ,  Sec, 

"  Or  ,  peut-on  valablement  contrader  un  engageir.ent  de 
c^te  nature  ,  donr  la  durée  n  eft  pas  même  déterminée  > 
peut-on  recourir  en  dédommagement  pécuniaire  contre  celui  • 
qiu  s  eit  rendu  le  garant  des  vertus  d'un  autre  ?  Les  lois 
punilient  les  mauvaiies  adions ,  ôc  la  cnmte  des  lois  eil 
i  cme  I.  'D 
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.     ,    .  ,.„  u  fr,riprp  •  le  cautionnement  peui 

ia  garantie  du  droit  enveis  la  l°"ete  .  le  ^^ 

iJ  exigible,  mais  ^'=>"„i<;^^  ,  ^S  «u    détaiUés  :  ^ 
réunit  pas  les  \?^^,;"«'"^     f  ^^'m  e  exécution    facile  ,   & 
courez  donc  qua  aes  metuies  ^J-    ,^,      foient  ttridement 
tenez  rigdutêufement  la  n.ain  a  ce  qu 

q..  toute  r-|-t™':;:L?où  fàRépubliVe  a  pro- 
été  hors  de  la  fiance  ,  ^\l        ,  ^us  les   émigrés , 

nonce  une  P™^'^"?™"  ^enaak  cj        .^^  ^^^^^^^^^^.^^ 

Se  qui  ne  pourra  prouver ,  paj  "" 'f  .|g  k  République  avcit 

qu  à  cette  époque  fa  fortie  j^^^^l^'^^Xs  prlfons   civiles 

unecaufe  légi»«  3   ^^^  f  ^^"^'^,.,2  ençoura^  les  peines 
comme  coupable  de  trahuon<x|^.am^^^^^     ^  ^^^^^^^     j 

portées  par  le  decr     du  z,o:tobr.^  fon  jugement     par    e 
renvoyée   en  i-rance,  potu  y  adrelTee  a  la 

premier  bâtiment  qm  mettra  a  ;a  wlc  ,  ,^^_ 

Sunicipaiué  de  rendrou  eu  ';  ^^^^\^^'^„^.e„:  français ,  & 
„  Que  tout  paflliger  an-vant  fur  .n  bat^  ^^^^^ ,   ^^ 

ne  po^ivant  repréfenter  un  f^}2°''J''^,,,  France,  &,. 
Vendroit  où  il  s'eft  ^'«^arque,  fera  emoye      ^^^_^   ^^^^ 
en  attendant  le  inoment  de   fon  -P»^^^-      ^^,^^y^    ^^   ^, 
pnfons  civiles,  s  il  ne  ^ff.;X^;ii%oudra  le  faire  partir-, 
repréfenter  à  la  mumcipaa.e  ^^^f^^-  ^  ^^  ^         „  liv. , 

lelit  cautionnement  demeumrtfe^a;^^^^^^^^^^  ^^^.  ^^^^  ^^ 

exigible  vingt-quatre  heae,.p^-^s  1      .^^^^  ^^^^^ 

faite  par  le  bureau  de  yf^lT.,...,^,j,enz ,  s'il  ne  1  amené 
fenter  le  cautionné  pour  fon  ^'^'^-^°'^'^^-^^  .  l'obligation  con- 
çu ne  le  fait  amener  a"  b";;^'  f^,V  ,a-  dela^du  term< 
traûée.  ne  pouvant  cependant  s  t.e.ia  ^ 

a'im  mois.  ^  nm-ticulipr  voudra    en   cati-i 

»  Que  dans   le   cas  ou    un    f  "'',^,:r;  ^^^ ,  il  fera  terni 

donner  un  autre  q-^^i  lera  ^'"^^^\^^  ^i^^ss^ûon  circonl- 

de  faire  au  bureau  de  f"''^'^^'  ■»^;  "^;  %  ^^  .-erfcnne  d  un 

tancée,  portant  qtiil  le  '•"^-^.""""''  '^^s  les  f</.s  qu'il  en 

reU   quil  s'oblige  cle  le    r..pieie.«ei  toutes^  e  .^  ^^_, 

ffi4  rcQuis  pnr    e  bureau  de  police ,  P^"}**»'"  ;,„,,^     vingt- 

•  ^:,:t  qu\  défaut  'ie  vopré(entatK,n  du  caaa    .1^^  -.S^  ^ 

qurtie  heures  après  ia  <^f^^''^'J^^''^    fomme^de 
,1  fe    foumet    à  payer ,  fans  autre  aeUi ,   un- 

ic,coo  Uvres. 


MitfMhto 


»  Que  tour  r  rançais  arrivant  fur  ua  bâtiment  étranger ,  fera 
tenu  de  juMex  de  Fépoqme  de  Ton  départ  de  France,  ou 
tout  autre  lieu  hiUm  partie  de  la  France ,  &du  temps  de 
ion  lejour  du  pays  doù  il  fort,  &  qu  à -défaut  des  re- 
preientations  d^s  palle-ports  qui  lui  ont. été  néceilaires  pour 
palier  en  pays  étranger,  il  en  foit  ufé  à  fon  égard  comme 
envers  ceux  dont  il  vient  d'être  parié, 

»  Que  tout  capitaine  de  navire,  foit  français  ou  étranger, 
lera  oblige  de  faire  fa  déclaration  du  nombre  des  paifagers 
qui  lont  à  fon  bord ,  dans   laquelle  mention  ^  fea  faite  de 
leur  nom  &  de  leur  âge,    qu'il  lui  fera  défendu  foïis    peine 
de  pumtion  corporelle ,  de  lailfer  defcendre  aucun  palfager 
tans  permis  delà  municipalité;  que  la  même  peine  fera  par 
lui  encourue  en   cas  de;  fauife  déclaration    du  nombre   des 
pailagers  quil  aura  introduits  dans  la  colonie. 
'  "Que  tous  les  palle-ports  des  nouveaux  arrivans  feront 
appoites    a  la  municipalité  par    le  capitaine  du  bâtiment, 
lors  de  la  déclaration  qu  il  viendra  y  fane  ;  que  iefdits  paife- 
ports  y  reâ-eront  dépofés  afin  d  obvier  aux  inconvéniens  qui 
pourroient  refulter  dune  complaiiance  dahgereufe. 

»  Que  MM.  les  commiifaires  de  rade  feront  invités  à 
redoubler,  dans  la  circonftance  ,  la  furveillance  dont  ils  ont 
aonne,  depuis  leur  formation,  des  preuves  multipliées,  & 
qu  Ils  feront  tenus  de  remettre  au  capitaine  de  chaque  bâ- 
timent arrivant  au  Cap  un  exemplaire  de  farrêté  à  in- 
tervenir, cV  den  exiger  un  reçu,  afin  quil  n'en  prétende 
^cauled  ignorance,  lequel  arrêté,  à  cet  effet,  fera  imprimé  , 
affiche  par -tout  où  befoin  fera,  ^  adrelî^  aux  diérentes 
mumcipahtes  de  la  colonie. 

"Le   13    décembre  1792.    Signé,  Delavergns, 

"Sur   quoi  la  matière  mife  en  délibération,    L 
municipal  arrête  ce  qui  fuit: 
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"  loute  perfonne  arrivant  au  Cap,  re.connue  poiu".iTnir 
été  ablenre  de  France  au  moment  où  îa  République' a  pre-' 
ftônce  une  profcriptioh  générale  contre  tous  les  érfi^és^  é^^ 
qm  ne  pourra  prouver,  par  mi-corigé- bien  circor^Hitri^- 


!ii 


m 


,,,  ce«e  époque  fa  fonie  des  :er^.^  la  ^^^^^         . 
une  caufe  légitime,    ^^a  détenue   dans    e.p      ^^^ 
comme  coupable  de  t^/l^^^°"' fi,^:>'d4nter ,  &  comme  tel 

1 1. 

„  Toutpairagetaalvantru.u„;okiment  ^rgs^  ne 

pouvant  reprélenter  un  P^'^«  7„°,'"é  en  France ,  &, 
f  endroit  où  U  s'eft  ^^-^^'l^Jt'tS'tl  Lzena  dans  les 
en  attendant  le  moment   d    ^^^^^^^  foi    bk  de.ie 

pnfons  civi  es ,  s  il  .^^r  ?;';\  ,.f  -gHe  voudra  le  faire  partir  : 
reptéienter  à  la  municipalité  clqu  ei     ^  ^  ^^^_^ 

ledit  cautionnement  demeu  a.u  fee  a  a   o.  ,^^^ 

&  exigible  vmgt-quane  '{^•'•f^'^fP'";^ Savoir  à  repréfenter 
faite  par  ^  butjau  de  P  Jc^  -      mion  ^  ^  P  ^^^ 

.     tendre  au-delà  du  terme  d  un  mois. 

III. 

„  Si  un  particulier  veut  en  cautionn.er  un  a.v^e  ^^enu  ^ 
paffe-port ,  il  fera  tenu  ^e,  faue  au  bme^  de  lu  ^^^^^^ 
Le  dlckration  çitconftai.:.ee  N  P-  -^^V»  /e  ,  ^^^^^^^_  ^^^^^^ 
de  la  perfonne  d  un  tel  ;  qu  il  s  f''^^'t.,  de  police  ,  &  ce , 
le^  fois  qu  il  en  fera  reqms  par  le  ,b'^,'^:f,/^/;;p;éfenmcion 
pendant  Vefpace  d'un  mois  5  ôc  qu/  Jf"  «  .^^^la  demande 

P-.  '-  ^'^-rfait   '  il  ffrou-   S  «,?-  autre  délai , 
qui  en  aura  ete  raiie,  u  ic  i-»^"'  r  j 

une  femme  de  10,000  liv. 

IV. 

„  Tout  Français  ^arrivant  (ur  un  ^l^-^^^^^^l  ^Z 
tenu  de  juftifter  de  l'époque  de     on  -P;;    /^^^^|^  ^^ 
a.  tout  auire  lieu  faiSarn  partie  de  la  1  i.a,-.  ,   o.  a 
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cîe  fon  féjour  dans  le  pays  doù  il  fort;  Se  à  défaut  de  re- 
prelentation  des  paife-ports  qui  lai  ont  été  néceifaires  pour 
palier  en  pays  étranger,  il  en  fera  ufé  à  fon  égard  comme 
envers  ceux  donc  il  vient  d'être  parlé. 

■  V.    ■' 

"  Tout  capitaine  de  navire,  foit  français  ou  étranger,  fera 
oblige  de  fan-e  fa  déclaration  du  nomW  de  paifagers  qui 
lont  a  ion  bord ,  dans  laquelle,  mention  fera.Taite  de  leur 
nom  ôc  de  leur  âge.  Il  eft  défendu ,  fous  peine'de  i,coo  liv 
d  amende,  de  ailfer  defcendre  aucun  palfager  fans  permis 
de  la  mumcipalicé  ;  &  en  cas  de  faulTe  déclaration  de  leur 
part ,  du  nombre  des  palTagers  qu  ils  auront  introduits ,  ils 
1er  ont  punis  corporellement. 

V  L 

^  "  Les  palTe-ports  des  nouveaux  arrivans  feront  apportés 
a  la  mumcipalité  par  les  capitaines  des  bâtimens ,  lois  des 
déclarations  qu  ils  viendront  y  faire  i  lefdits  paiîe  -  ports  v 
refieront  depofés,  afin  d'obvier  aux  inconvéniens  qui  pour- 
roient  ref  ulter  d  une  complaifance  dangereufe. 

VIL 

"Les  commilTaires  de  rade  font  invités  à  redoubler,  dan-: 
a  circonftance,  la  furveillance  dont  ils  ont  donné ,  depuis 
leur  formation,  des  preuves  multipliées;  ils  feront  tenus  de 
remettre  au  capitaine  de  chaque  bâtiment  un  exemplaire  du 
prefent  arrête,  &  den  exiger  un  reçu,  afin  quil  n'en  pré- 
tende caufe  d  Ignorance,  lequel  à  cet  effet  fera  imprimé, 
affiche  par-tout  ou  befom  fera.  Se  adreffé  aux  différentes 
municipalités  de  la  colonie.  =^entes 

"  Fait  &  arrêté  en  féance  les  jour  &  an  que  deffiis. 
grèffifXf"  Chevalier  l'aîné,  maire;  Gakw.^v,,  fecrétate- 


î- 


i 


il 


l 'i 


f^erneud  ;  Vous  l^vex  dit.  ^^  ^^^^_ 

■   Br.%.-  J%^T''''*^^*Pf,e  L^°"touaions  particulière. 
rerJuil  :  Je  demanae  que  les  '^'f^      ^  ^ç^-^^,  lues. 

5o«rAc««:Jenaireçudeper  on  ^^^  i„ft,ua.om 

""  PrtnfâeéS^dépofles  aux  bureau 
reçues  dm  conleiie..ecuur,     t: 

&  eue  tout  le  monde  peut  coniuken 

La  fuite  de  la  difculTion  eâ  remife  à  demain. 

Séance  levée. 

Champeaux,  Grégoire,  Maza     , 


Du   12. 


ss 


DEUXIÈME    SÉANCE 

Des  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  accafateurs  ô 
les  accufés,  dans  l'affaire  des  colonies,  devant  la 
commij/ïon  des  colonies. 


T>u    11  pîuviôfe.    Van  troïfihm  de   la  RépuUïqm  franc^zife 
une  (S'       "  "'" 


'iible. 


iTrf^^f '^  ^'T'I  ^''■'  ^^  ^'^""'^  ^^'  ^^^'  ^^  ^^  veille  : 
la  ledadhon  en  eft  adoptée. 

Le  préfldoiit  donne  lediire  de  la  lertre  fuivanre. 
le  citoyen  Jnhevefq^eThïbaud,    aux  citoyens  repréfenrans 

"Citoyens, 
"La  démiffion  que  j'avois  donnée  entre  !es  mains  de  mes 
coikgues    dema  qu  ,Hrè  de  fondé  des  pouvoirs  des  colons 
patriotes  de   Samt-Dor.ingue  réfogiés   aux    Et«s-i;,'is   de 
1  Amérique   n ayant  pomt  éré  ncceprée,  ,1  e(i  de  mon  der"r 
de  vous  prévenir  que  je  conferve  cette  qualité,  afin  que  vj:: 
vouliez  bien  me  comprendre  dans  les  inviratiom  ou  réomf  ! 
aons  que  vous  ferez  dans  le  cas  de  faire  à  mes  col  èret 
nota,™  dans  le  cours  de  la  difcuiîîon  .ont'dSoïf  !.• 
vient  de  s  ouvrir  entr  eux  &  les  derniers  agens  du  v^vvkt 
exécutif  à  Saint-Domingue.  t-'i^von 

»  Salut  &  fraternité  ,        . 

"  Signé,  l'Archivesqbe  Thibav».  » 


Tome  I, 


E 


« 


i 
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La  commiffion ,  après  avoir  délibéré  fur  certe  lettre,  palTe 
à  Tordre  du  jour  mbrivé  fur  Tarrêté  pris  hier ,  portant  quelle 
veut  entendre  tous  les  acculateurs  &  tous  les  accufés. 

Brulley  obtient  la  parole  : 

Bridley  :  La  quefcion  traitée  hier  étoit  de  favoir  quf  1  éîcit 
refpnt  public  de  k  coionie ,  avant  de  favcir  quel  étoit  Ton  état 
pbyfique,  pour  bien  juger  la  conduite  des  commifTaires  qui 
y  ont  été  envoyés.  J'obferve  qi-ie  les  affemblées  coloniales 
étant  le  thermomètre  qui  dirigeoiï  refprit  public ,  en  a^exa- 
niiné  quel  étoit  l'eltDrit  public  de  ces  aiTembiées  ,  on  a  cbfervé 
à  ce  fujet  qu  elles  n  étoient  point  difpofées  à  adopter  les  dé- 
crets ^  notamment  celui  du  4  avril/  Eh  bien!  je  retracerai 
rapidement  ce  qui  a' été  dit  5  pour  vous  remettre  fous  les  yeux 
mes  réponfes  d'une  manière  plus  -cathégorio^ue.  ^ 

On  vous  a  dit  :  «  Le  mal  vient  de  ce  que  la  loi  du  4  avril 
n  a  jamais  été  exècœée  j  le  mal  vient  de  ce  que  les  airemiblées 
coloniales  ont  toujours  été  en  fens  inverfe  des  principes  de 
la  liberté,  ont  toujours  été  perfécuîrices  des  hommes  de 
couleur.  On  vous  a  dit:  le  pal  vient  encore  de  plus  loin;,  il 
vient  de  Failemblée  de  St.-Marc  5  de  cette  alTemblée  qui/ut 
toujours  une  fadion  funeile  pour  la  colonie.  Ced  cette  aiiem- 
blée  qui  eft  la  première  fource  de  tous  les  mauxj  c'eft  elle 
qui  a  empoifenné  refprit  public,  &  on  en  attiré  depuis  la 
conféquence  que  cette  aiïemblée  eft  la  caufe  de  tous  les 
maux  qui  ont  défolé  la  colonie  de  Saint-Domingue.  » 

Eh  bien ,  citoyens  ,  quel  reproche  a-t-on  fait  à  ralfemblée 
de  Saint-Marc  ?  ce  reproche  éternel  qu  on  a  toujours  entendu 
dans  toutes  les  bouches  des  confpirateurs ,  &- que  perionne 
n'a  pu  prouver  ,  le  reproche  d'indépendance.  Il  èil  infinimicnt 
«ilentiel  d'éclaircir  dans  ce  m.oment-ci  ce  point  nnporrant. 
Liutiiement  nous  avons  fait  le  défi  à  tous  ceux  qui,  avec 
audace ,  ont  pofé  ce  fait  dans  Talfemblée  conftituante ,  d'en 
adminiftrer  des  preuves  *,  jamais  ils  n'en  ont  produit  une 
feule  j  ils  fe  font  bornés  à  dire:  les  preuves  de  findépendi^nce 
de  rairem.bîée  coloniale  de  Saint-Marc  font  dans  fes  adwS, 
^  dans  le  décret  o.u'elle  a  rendu  le  28  mai  1790.  II5  ont  cru 

Îj  trouver  un  penchant  à  l'iridépendance ,  parce  que  Barnave  ^ 
orfquiUn  donna  ledure  à  ralïemblée  conilitiiante,  retran- 


^ 
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la  main  j  je  m 
Qijcrer  da  28  mai 


•Gue  le 
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cha  perfidement  le  confidérant  qui  motivoit  ce  décret ,  Ôc 
qu'A  lupprima  avec  la  même  ptrhdie  les  iertres  donc  l'aifem- 
blée  de  Saint-Maix  avoit  accompagné  ce  décret ,  lettres  dans 
1-eiqueiles  on  trouvoit  k  tableau  èdtle  des  (emuncm  d 
chern-n:  à  la  France,  que  l'aliemblee  de  Sr.-Marc 
dunnés. 

11  ell  une  au^re  preuve  d'attachement  à  la  France, doiirjée 
Y^.r  cette  allêmblée  :  c'eil  cii'au  .momcnr  eu  elle  a  é^é  po^ii^ 
iuivie  par  les  contre-révoludonnaires,  comme  nous  sl^rn^  le 
prouver  ,  c'eil  en  France  quelle  ell  venue  (e  rcRigier.  Er  .-r- 
ii  cile-eiit  eu  des  principes  d'indépend^aice^  elîe  ne  fe- 
pas  venue  cliercber  en  France  la  propre  cond;imna- 
rion....„  :  u^ais  je  ne  m'écarterai  pas  des  acte^.  J"ai  dk 
ne  difcarel-ois  que  L^':  aélss 

On  a  dit  que  1 
l'indépendance  de  raiiemblée  cor-niale  de  Saint-Marc;   un 
de  mes  collègues  va  vous  donner  Levure  de  ce  décret.   ' 

Décret  de  friff^mHée  générale  de  la  partie  franc  ai fe  de  Saint- 
Doming-ue,  rendu  à.  VunaiMTÛtéy  en  fa  feance  duiZ  mai 
lycjo. 

"^UalTeml^lée  générale ,  confid^^rânr  que  les  droits  de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue,  pour  avoir  été  long-ternes 
méconnus  &  oubliés  ,  n'en  fbnt  pas  moins  demeurés  d^ns 
rouce  leur  intégrité  ♦, 

"  Coni^dérant  que  l'époque  d'une  régénération  générale 
dans  1  empire  français  ,  eft  la  feule  où  l'on  pullfe  déterminer' 
dune  manière  iafre  &  invariable,  tous  (e,s  droits,  don  les 
uns  ion:  particuliers,  &  les  autres  relatifs  ; 

»  Confidérant  que  le  droit  de  llatuer  fur  fon  résim-  inr.^- 
neur  appartient  eiîentiellement  &  néceil^iirement  à  Li\-r  Je 
françailede  Saint-Domingue  ,  trop  peu  connue  de  la  Franc-" 
dont  elle  efl  féparée  par  un  imm^enfe  inr^rvcd^  • 

"  Confidérant  eue  les  repréientnns  de  Su-I^mingne  ne 
peuvent  renoncer  à  ce  droit  ïmrt^^icriptibie ,  fms  m-^  --ui^ 
à  leur  devoir  le  plus  (acre  ,  qui  eil  de  procurer  à  leurs 'confi: 
tiruans  ct-es  loi;  iages   &  bieufaifsRre?  •  ( 

»  Conf dérant  que  de  telles  lois  ne  peuv-nt  ê'-re  faites 
qi-^  aufem  même  de  cette  ifie,  d'abord  en  raifon  de  la  duf- 


..s 
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,  ^„  rlimnt  du  eeme  Ae  population  ,  des  meurs ,  des 
ak/ds  rn(ut  rparce  qu^e  Lux4à  feulement  qu.  ont 
inS-è:  à  la  loi  peuvent  ia  délibérer  &  la  conlennr  ; 
'"t  Confidéran:  que  l'aMée  nationale  ne  pourrot^^^^ 
crérer  les  lois  concernant  le  régime  mtetcui  ^^  ==^iM  uo 
J  f-K  renverser  les  principes  quelle  a  con{acies  par 
^^rîrei;i«r<£"ets  :&  liammLt  par  la  déclaration  des 

'':!"con£~q'ue  les  décrets  émanés  de  rafTemblée  des 
"  .V°'''      jfq.^nr  DominFue  ne  peuvent  erre  fournis  à 

fuivami:  ^.onftuutien  franç.fe    ne  peut  eia  «re  déposai    : 

^-^o  ^^'-A-nr^^vmem  le  droit  de  lancU^iinei  n^  p^u^  ^-^-  -^'^ 
^:;:^g:i^neu.  générai,  é.anger  à  ««e  contrée.  Se  ny 

dVè:i::  iix!l"  befoins,  &  le  confentemeiit  des  deux 

P^irCoSÎrquitout  décret  qui  auroit  pu  être,  rendu 
t^.^^ff'mblée  nationale,  &  qui  contraneroit  le^ principes 
pat  ^^"-';".f.  ofés,  ne  fauroit  1im  Saim-Dommgue, 

'P^:'^^t<^é:  &  na  point  coafenti  à  ces  mê- 

"":  SdéUt  enfin  que  l'^A^Wée  natic^ale  fi  conftam- 
.^^-t  '.narHée  au:c  principes  de  juftice ,  &  qui  vient  de 
râ'^^-'^rie  deiî^incl'atfurer  laprofpérité  des  .Oes  fençaifes 
^e  îl^érinue,  nhéfoera  pas  à  reconnoitre  les  droits  de 
Sain-Ronùngu;  par  un  décret  folemnel  &c  authentique  : 

Anr^s  avoir  délibéré  dans  fes  feances  des  it ,  lé  ,  27 ,  & 
dans  câ;  de  ce  jour  ,  a  décrété  &  décrète  a  1  unamnute  ce 

qui  fuit  : 

Article      premier. 

„  Te  Donvoir  lédflatif ,  en  ce  qui  concerne  le  réeime  in- 
•       :  r  W-Doming.ie.  réfide  dans  1  alTemblée  de  fes 
Sman"  œSSSs-'én'alïirublée  générale  de  lapartie 
aansaiic  de  Salut-Domingue. 


mÊÊ^ÊÊM 


I  L 

w  Aucun  a(fle  du  corps  légiflatif ,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur  ,  ne  pourra  erre  coniidéré  comme  loi  défi- 
nitive 5  s'il  n  eft  fait  par  les  repréfentans  de  la  partie  françaifè 
de  Saint-Domingue,  librement  6c  légalement  éiiis,  &  s'il 
n'efl:  iandtionné  par  le  roi. 

m. 

»  Tout  adelégilîatif,  fait  par  l'alfemblée  générale  dans'le 
cas  de  nécelîîté  urgente  ,  &  en  ce  qui  concerne  le  régime  in- 
térieur,  fera  confîdéré  comme  loi  provifoire,  d>c  dans  ce  cas 
ce  décret  fera  notifié  au  gouverneur  général  qui ,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification,  le  fera  promulguer,  &  tiendra  la 
maiu  à  fon  exécution ,  ou  remettra  à  l'airemblée  générale 
fes  obfervations  fur  le  contenu  audit  décret. 

I  V. 

»  L'urgence  qui  déterminera  l'exécution  provi foire ,  fera 
décidée  par  un  décret  féparé  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  à^s  voix  prifes  par  Tappel  nominal. 


»'  Si  le  gouverneur  général  remet  des  obfervations,  elles 
feront  auilitôt  infcrires  fur  le  regiftre  de  raifemblée  générale. 
Il  fera  alors  procédé  à  la  révidon  du  décret  d'après  ces  obfer- 
vations. Le  décret  Se  les  obfervations  feront  livrées  à  la  dif- 
culîion  dans  trois  diiîérentes  féances  -,  les  voix  feront  données 
par  oui  ou  par  non,  pour  maaintenir  ou  annuller  le  décret.  Le 
procès-verbal  de  la  délibération  fera  (igné  par  tous  les  mem- 
bres préfens  ,  &  défignera  la  quantité  de  voix  qui  auront  été 
pour  l'une  ou  l'autre  opinion.  Si  les  deux  tiers  àes  voix  main^ 
tiennent  le  décret ,  il  fera  promulgué  par  ie  gouverneur  géné- 
ral, <Sc  exécuté  fur-le-champ, 

V  L 

»  La  loi  devant  êrr$  le  réfjkat  du  coiifentenienr  de  tous 
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ceux  pour  qui  elle  efc  faite,  la  partie  françaife  de  Saint- 
roiiùngue  propofera  les  plans  concernant  les  rapports  cora- 
mcrciaux  &  aiures  rapports  communs  ^  &  les.  décrets  qui 
ieronr  rendus  à  cet  égard  par  ralîèmbîée  nationale,  ne  fe- 
loni  exécLÙés  dans  la  partie  françaife  de  Saint-Domirgne, 
que  1-jrfqu  ils  auront  été  confentis  par  ralfemblée  générale 
de  f  es  repréfentans. 

VIL 

»  Ne  feront  point  compris  dans  la  claife  des  rapports 
communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France  ^  les  objets  de 
fubfiilance  que  la  néceilité  forcera  d'introduire  ;  mais  les  dé- 
crets qui  feront  rendus  à  cet  égard  par  Fa fic-mblée  générale, 
ieiont  auiii  foumis  à  la  révifion,  fi  le  gouverneur  général 
préfente  des  obfervations  fiar  le  contenu  auxdits  décrets^  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  IIÎ  ;  &  feront  au  furplus  ohfervées 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  farticle  Y. 


V  ï  I  L 

»  Tout  aéle  fait  par  faifemblée  générale  ôc  exécuté 
provifoirement  dans  le  cas  de  néceiïïté  urgente  ,  n'en  iera 
pas  moins  envoyé  fur-le-champ  à  la  fanélion  royale  ;  &  li 
le  roi  refufe  fon  confentement  audit  ade ,  Fexécution  en 
fera  fufpendue  aulîîtôt  que  ce  refus  fera  légalement  mia- 
uifeilé  à  i'airémblée  générale. 

.    I  X. 

»  Chaque  légiilarure  de  i'airem.blée  générale  fera  de  deux 
ans ,  ôc  le  renouvellement  des  membres  de  chaque  légilla- 
ture  fera  fait  en  totaULé. 

X.     - 


"  L'aifemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-deffus , 
comme  irliiiant  partie   de  la  condirution  de  la  partie    fran- 


cai 


fe  de 


.mt 


u/omiPJ.'iue,  letont  niceiiamment  envoyés  en 


France  ,  pour  être  préfeniés   à  l'aceeptation  de  raUembiée 


él 

nationale  ôc  du  roi  -,  feront  en  outre  envoyés  à  toutes  les 
paroilîes  &  didrids  de  ia  partie  françaife  de  Saint  -  Do- 
mi  ugue. 

^  "  Seront  au  furplus  lefdits  articles  notifiés  au  gouverneur- 
général. 

Brulley  reprend  -:  Citoyens ,  vous  venez  d'entendre  la 
ledure  de  ce  fameux  ade  fur  lequel  on  fe  fonde  pour  taxer 
f alïembiée  de  Saint- Marc  d'efprit  d'indépendance  :  vous 
avez  remarqué  que  le  décret  eft  compofé  de  dix  articles  j 
que  les  neuf  premiers  contiennent  ks  bafes  de  la  confli- 
tution  que  f  aifemblée  coloniale  croyoit  pouvoir  convenir 
à  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Rembarquez  aduellemenc 
que  le  dixième  article  efl  Fenvoi  des  neuf  autres  qui  le 
précèdent,  à  l'acceptation  de  l'aiTemblée  nationale  &  du 
roi  :  ainfi ,  les  neufs  premiers  articles  devenoient  nuls ,  fl 
cette  accepratien  n'avoit  pas  lieu,  puifque  c'eA  de  cette 
acceptation  qu'on  faifoit  dépendre  leur  validité. 

^  Que  vous  a-t-on  dit  ?  Cette  aifembiée  de  Saint  -  Marc 
n'avoit  pas  le  droit  de  faire  des  lois  qu  elle  envoyoit  en- 
fuite  à  la  fandion  de  ^ralfemblée  nationale  &  du  roi.  Eh 
bien ,  citoyens  ,  c'eft  ralTemblée  nationale  elle-même  qui , 
jDofiti vement ,  officiellement,  &  par  décret,  a  dit  à  l'af- 
îemblée  de  Saint  -  Marc  d'envoyer  les  bafes  d'une  confd- 
tution  convenable  à  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Lifez  le  décret  du  8  mars  1790  ,  vous  y  trouverez  que 
l'aliembiée  conEtuante  dit  q-^e  c'eft  aux  alfemblées  colo- 
niales à  prcpofer  la  conditution  convenable  à  leur  pays  : 
or  l'aiiemblée  de  Saint  -  Marc  éroit  forcée  d'envoyer  le 
"-décret  du  28  mai  ,^  &  de  mettre  à  la  iin ,  qu'elle  envoyoit 
en  acceptation  de  l'alfemblée  nationale  &  du  roi  les  neuf 
articles  qu'elle  croyoit  devoir  fervir  de  bafe  à  la  conftitotion 
de  Saint- Domingue.  Cù  eft  donc  là  le  morif  de  repro- 
che d'indépendance  ?  Appelle-«-OH  vouloir  fe  fouftraire,  à  la 
France,  un  homirnage  rendu  à  raiTeniblée  conftituante ,  ^-r 
un  aéte  de  loumiilion  aux  lois  ^.e  la  métropole  ?  On  aii- 
pelle  Touloir  fe  foufcraire  aux  kis  qui  atrachoient  lés  co- 
lonies ^à  la  métropole,  que  d'exécuter  un  décret  oui  ordon- 
noit  d'envoyer  les  bafes  coniiitutionMelles  à  l'acceptation  ds 
raiferablée  nationale    ^i    du  coi.  Il  y   a  rlus  :  m\  ne 

,    E  4 


peut. 


flouver  dans  cgt^ade  ces  motifs  d'indépendance  qu'on  a 
tant  fdt  loiiner  fans  jamais  les  prouver.  On  n  a  pas  lu 
rion  plus  la  lettre  d'envoi  de  ce  décret  à  toutes  lès  com- 
munes de  Saint-Domingue.  Dans  cette  lettre  Fairemblée  de 
Saint-Marc  expofe  les  intentions  &  fes  fentimens  envers  U 
France. 


T'i  I 


La 


VOÎCl, 


tettre  de  V ajf emblée  générale  de  la  partie  francaife  de  Saim- 
Domingue  à  fe^  conflit uans  j,  en  Lur  envoyant  les  bafcs 
conflit utlonnelles  en  date  du  i%  mai  1790. 


Ch 


ERS 


n 


■*•:'■!' 


I 


CoNCITOYENSj 


♦'  Les  ennemis  du  bien  public ,  ceux  qui  font  inréreirés 
au  maintien  des  abus,  ne  ceffent  de  calomnier  rallèmbié© 
généiale  de  vos  repréfentans.  Ils  cherclient  à  nous  enlever 
la  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés.  Ils  veulent  vous 
p^erfuader  que  ,  traiiilIaHr  vos  intérêts  les  plus  chers,  qui 
icnt  auiîî  les  nôtres  ,  nous  voulons  nous  déclarer  indépen- 
dairs  ,  &  opérer  une  fciflion  avec  la  France.  C'eft  dans 
ces  vues  3  afliire-t-on  hardiment  ^  que  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  expliquer  iur  nos  pouvoirs. 

^»  NoiLS  obiervons  d'abord  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'expliquer  n3s  pouvoirs  j  ils  imii  i'exprelîîon /facrée  de  vos 
droits  &  de  votre  voloiité  :  mviis  nous  vous  devons  compte 
de  Tuiai^e  q&e  nous  vous  propoions  de  faire  de  ces  pouvoirs 
illimités. 

->  Or,  comme  ce  compte  doit  avoir  pour  bafe  les  prin- 
cipes de  la  conltiîntion  de  la  partie  de  Saint-Domingue  j  que 
ces  principes  dévoient  erre  le  lefultat  d'un  travail  long  de 
réfléchi ,  vous  conviendrez  ,que  nous  ne  pouvions  mieux 
employer  un  intervalle  de  fix  femaines  qu'à  préparer  les 
mômes  objets  imporrans  ,  qui  ,  pendant  qua^e  mois  ccn- 
iécunls,  ont  occupé  raiFemiblée  nationale  avant  de  pou- 
voir erre  fo'amis  à  la  difculïidn  publique. 

»  l^scu'j  avons  eftlin  le  bonheur  de  vous  mettre  fous  les 
yeux  les  b:i(t'S  ccufdturionuelles  d'nprés  lefqiielks  vous  pou- 


rez  juger  nos  principes.  Sans  doute  ils  font  d'accord  avec 
les  vôtres,  parce  que  nous  fommes frères,  &  que  nos  droits 
nos  intérêts,  font  inléparables.  4"^  nos  aroits , 

avec  InXZ  "^'T-^'  '"'''°"  3'-î°"  ^  °^é  "^^'^  ""P'iter; 
a/oméfol!"        ''^'^'°"''   ^°»«  "y  avez   (ans  doute    pas 

»  En  effet,  reftime  &  h  confiance  ont  dÛ  déterminer 
e  chotx  de  vos  repré(entans.  D'ailleurs,  quel  eft  ce  m  d'en- 
le  nous  qw  ne  foit  attaché  à  la  France  par  des  liens  d<. 
lent,me«s  &  d  nnérêts  =  quel  eft  celui  d'entre  nous  qui  ne 

ra  on  de  univers  î  quel  eft  celui  d'entre  nous  qui  ne 
foit  pénètre  d  amour  &  de  vénération  pour  un  roi  ref! 
taurateur   de  la  liberté   francaife  ;  quel   eft   e 4ui    d'emr^ 

pTférlf  Vr 'b'?  """  '^  ^'"''^  clL  go™menr?n: 
prererat,   lans    balancer,    celui  de    U    Prar,^^  i 

■  plus  conforme  aux  lois   de  l'equft é  H^^l^  ^^Ëlt 

"Jugez  donc,  chers    concitoyens,  fi  jamais  cet   odieur 
c^  chimérique  projet  a  pu  nous  occuper  un  feul  inftant  " 

vous  vonït."^"'  ""T"  ''^  P°«^«  ^^«  î«  abus' que 
vous  vouliez  détruire.  Si  nous  avons  mandé  les  agens  da 

?ronr/.''™"^-  "^^^^P"".'  1^«^  f^>«  connaître  vo'sdroS 

|tene-=^2^::;L;::d^:^a-iS 

nence  &  lamoviWue  de  fes  membres:  enfin  ,  concouSà 
votre  honneur  fous  tous  les  rapports  poiTible"  c'eft  Sue 
but  que  nous  nous  propofÔns  :  y  parvenir  ce  fer^  U 
P^x^le^plus   flatteur  de  Ls  ,énLÀ   tr^ux    &  S\l: 

tant  que  nourietoi^^nLr'pTvl^'^L^ire'NP" 
commençons  à  marcher  dans  la'  ro^e  de  1'  fe  Oui 
de  vous  coniennroit  à  retourner  lar  fes  pas  ,  poif  ren^'endr  ' 
les  cnames  du  pouvoir  arbitraire  >  Le  defpoSime'e^;  "^ 


\  fount  encore  aux  troubles  qu'il  a  excités ,  il  les  alimente  & 
vous  attend.                                                                 ^ 

i,;^^  »  Nous  ibmmes  ,  avec  un  inviolable  attachement, 

i'  1  Chers    Concitoyens, 

!-l!     '     "  ^i<Tr2^T)ESRENAUDIER3,/^r-c^?2-   ;DeCADUSCH,  ViC:^-:^^" 

lî  j^e;2?  ;    Millet  ,  Brulley  ,    Legrand  ,    Lambert  ,  >- 

^.:{.  crét  aires.                                            , 

|j|î!  '  I?r"/Zq/   reprend  :  Citoyens ,  vous    venez    d'entendre    la 

i!  -  "lettre  d'4voi  du  décret  foT  lequel  on  fe  fonde  pour  acculer 

il  "ralleniblée  de  Saint-  Marc  dliidépendance,  &:  de  vouloir 

lu  \faire  (cifen  avec  :ia  France . 

iil'  ScrrAo;z^x  :  Je' demande  que   Eruliey   (oit  mt^rpede   de 

1  i  déclarer  il  les  décrets  des  8  &  iS  niars  ont  été  enregftres 

||i  ■&  reçus  par  raiicmblée  coloniale  de  Samt-Marc  ,  &    s  il 

lli  'i^eut  juftiner  de  cet  enregiilrement.    '                                   .^ 

|ll|l  '    ^r^//cy  ;  Le   décret  du  8  mars  a  été  reçu   de   enreguue 

lîj  avec  reœonoiiî^nce^  celui  du  28   miirs  a  été  également  en- 

W  regiftré  ,  c'eil  moi  qui  en  ai  donné  leéture  >  &  auiiitot  l  ar- 

M'-  rêté  a  été  adopté  ^  on  le  prouvera ^ 

lllli  le  re^;x/^«f^^r  du  peu  fie  Ucoïnu  :    Il    exifte  _  oeux  de- 

:  crets   di   28  mars,  j^  c^is  qu'il  eit  bonde  diilmguer  les 

ifl  amiées  dans  lefquelles  ils  ont  été  rendus. 

':|ii  ^'o;2r;i();2^;^  :  Je  prie  le  preildcnt  dinrerpeller^es  citoyens 

y'  .  colons  de  déclarer  ii  ces  décrets  ont  été  enregiicres. 


Le  préiident  fait  cette  interp; 


iiatio: 


Bridley  :  Je    réponds   cathégoriquement    a 


cette  mter- 
pellation  :  ces  décrets  ont  été  enregiftrés  ;  je  peux  donner 
des  renfeienem.ens  pofitii^ ,  car  j'étcis  alors  vice-piendent 
de  l'aifemblée,  &  je  puis  ailurer  qu  aulfitot  açes  leur 
iedure,  ils  ont  été  enre^;ift^és.  Si  Sontlionax  &  {;^lvcrei, 
lors  de  l'incendie  du  Cap,  n'avoient  pas  fait  brûler  les 
archives  de  l'aifemblée  de  Saint  -  Marc,  nous  vous  met- 
trions   ces    regilbres  fous    les  yeux  ,  parce  que    nous    les 

^"On  "  a  vous  donner  levure   àe  la  lettre   d'envoi  de  cette 
accenrancn  à  l'ailemblée  coniliiuance.  ^ 

Jkomae  Mniet  donne  la  kclure  de  cette  lettre  ^  de  eue  ci'.i 
éLCCompagnoït  l'em'Oi  du  dvpLcata  du  décret ^ 


es 

Lettre  du    j  juin  ,    qui    accompagnai t    le    décret   du   i%  mal 

«  LWemblée,  dans  le  décrer  ào  3  m-i  ,  a  vu  i'ap^ 
probarion  àe  f^s  baies  conlHtvitionnelles ,  à  quelques  dif- 
férences près,  que  hs  localirss  exigeiir^  oui  nom  pu  être 
nigees  par  nos  frères  d'Europe  ,  placés  à  deux  mille  lieues 
de  nous  ,^  mais  qui  font  frappaar^:s  &  palpables  pour  ceux 
qui  arroienc  de  leurs  Tueurs' ce.cre  terre' brûlante  qui  ne  de- 
vient fertile  que  par  des  moyens  abi'olument  étrangers  à  la 
rrance 

»  Acceptez  ,  meneurs  y  &:  décrétez  ;  préfenrez  à  l'a--- 
cepration  &  à  la  iandion  du  roi  les  ba(^s  conitirurion- 
neixes  que  nous  avons  rhonneur  de  vous  adrelfer  :  Dar-1\ 
vous^  portez  la  paix  au  milieu  de  nous  j  vous  Tepouire_s 
ces  lYuenies  deltrudeurs  qui,  fous  le  voile  d'une  chimé- 
rique perf-edion,  rroublenc  toutes  les  propriétés,  &  lini- 
vont  par  ranr  les  (ources  de  la  profpérité  publique.^  Nous 
bornerons  la  nos  demandes  acluelles ,  6c  nous  le  faifcns 
avec  d  autant  plus  de  confiance  que  c'eft  dans  Fintére^ 
commun  que  la  ^partie  f:ançai{e  d^  Saint-Domingue  a 
.pns  les  baies  quelle  vous  propoCe,  pour  féconder  le  foi 
^amener  fa  prof^^ériré  ,  d-^.  laquelle  dpend  cène  prépon- 
dérance que  l'Empire  français  a  acquifi  dans  la  balance  poli^ 
tique  de  l'Europe. 

»  L'aflemblée  générale  efpère  que  vous  voudrez  bien  Iri 
1-aire  parvenir  je  journal  de  vos  précieux  travaux  ,  dans  lef- 
quels  elle  puiiera  les  matériaux  qui  feront  propres  à  com^ 
pleter  la  ccn/litution. 

»  Attachement  inviolable  à  la  nation  ,  foumiillon  ref- 
peétueuxe  aux  lois  ,  amour  pour  le  roi  des  François  ,  tels 
lonties  fentimens  que  la  partie  françaife  de  Saint-f)omin.-u<^ 
aépofê  dans  le  fein  de  la  nation  endère  -.  "     ' 

>  ./^^^'^  ^^nfuitc  leciurc  de  r extrait  &  de  la  lettre  du  1 1  juillet 
a  L  A U emblée  nationale  ^  comme  il  fm  : 

"  Nous  vous  avons  rendu  conipre  de  nos  travaux  jufqu  à 

ce  jour.  De  grands  événemens  fe  font  paifés  depuis.  Nous 

olons  croire    que  vous   voudrez   bien  fufpendre  un  inllant 

.vos  importantes  occupations  pour  écouter  les  réclamations 


A' 


i 


I 


d'une  auiïï  inréreitante  portion  de  Fempire  français,  d'une 

porrion  de  ce  peuple  magnanime  ,  que  vous  repouflenez  ^de 
votre  fein,  que  vous  navoueiiez  plus  pour  vos  frères,  s  ils 
a  empbyoien^:  f  n  tout  les  moyens  que  leur  ont  donnés  la  na- 
ture ,  la  laifcn  &  votre  exemple  pour  brifer  les  fers  du  det- 

porifme.  ,    ,    %    i  -t 

»  D'après  les  lettres  du  gouverneur-général  des  22  avril 
&  27  mai ,  vous  aurez  jugé  ,  Meilleurs ,  quelles  (ont  tes  dil- 
poiiticns  pour  contribuer  à  opérer  tout  le  bien  que  lailem- 
biée  générale  fe  propofe  de  faire  (1)  j  mais  quel  fera  votre 
étonnement ,  lorfque  vous  apprendrez  que  iimpie  agent  du 
pouvoir  exécutif ,  il  proclame  une  déclaration  en  interpré- 
tation des  décrets  de  l'adèmblée  nationale  i  II  les  modihe, 
ii  les  atténue  ,   il  les  interprète  conformément   a  les    vues 
particulières  -,  cV  fe  difant  revêtu  de  la  puiiîance  lupreme  ,  il 
défend  aux  repréfenrans  libres  du  peuple  français  de  Saint-Uo- 
mingue  ,  à  une  émanation  de  Vaugu-JU  ajjcmbîéc  de  la  nation  , 
réunie  pour  modifier  vos  figes  décrets  ,  conformément  a  leurs- 
convenances  locales  &  parnculières  -,  il  leur  dérend,  diions- 
Bous ,  d'y  rien   ajouter  ,    ôc  déclare  qu'il  foutiendra   cette 
étrange  proclamation  avec  toutes  les  forces  qui  (ont. en  les 

înains.  .       ^  .        r      n. 

«  Nous  fenrons  quelles  peuvent  être  les  luîtes  tuneltes 
du  refus  obftiné  du  gouverneur  à  ie  rapprocher  de  ialiem- 
blée  générale  :  mais  nous  favons  auili  ce  que  doivent  de 
vrais  Français  pour  foutenir  les  droits  du  peu]3le,  &  le  luc> 
ces  d'une  révolution  qui  doit  opérer  la  sûreté  ,  la  gloire  ÔC 
le  bonheur  de  tout  l'empire. 

»  Convaincus  que  la  modération  &  la  prudence  n  ex- 
cluent point  le  courage  &  la  fermeté  ,  nous  fuivrons  votre 
exemple  -,  &  comptez  ,  Meilleurs  ,  fur  la  conftance  &  la 
fidélité  des   repréiemans    de  la  partie  francaiie  de  baint- 

Domingiie -^^.  '  ,  -rr-       j 

Thomas  MUlet  :  On  fom^môit  hier  les  commiflaires  des 
€olons  de  faire  coi^noître  leur  moralité.  Eh  bien  ,  Citoyens  , 

BruUey  efl  l'un  des   rédacteurs  de  ces  lettres  ,    6c  je  luis 

^l^ùillcy  :  Certes ,  (i  Barnave  eût  donné  à  raifemblée  conf- 
(  ï  )  Expreîfion  de  la  leitre  du  Si%  Peynier,  <âu  %%  avril. 


^7 
tituanœ  ledure  de  ces  pièces ,  jamais  on  ne  l'eût  écouté  un  feul 
mitant  pro.erer  le  mot  è! indépendance  contre  une  aflemblée 
qui  le  diloit  elle-même  une  fimple  partie  du  peuple  fon- 
çais .  contre  une  airerablée  qui  fe  difoit  m:  vouloir  d'autre 
conftitiuion  que  celle  qui  leroit  adoptée  par  les  reprefenrans 
«le  la  iTance  :  mais  on  a  calomnié  cette  alFemblée  ;  on  Ja 
calomnie  encore  aujourd'hui,  &  toujours  par  le  même  fyf- 
teme ,  ahn  d  allumer  le  feu  que  l'Angleterre  fouffle  fans  ceffe 
lur  les  colonies.   On   a  cherché  à  allumer  la  guerre  civile  • 
on  nous  peignoir  en   France  comme  des  indéoendans,  & 
parmi  nos  trères  comme  des  ufurpareurs.  On  a  cherché  à 
conlondre  les  chofes  &  les  perfonnes  ;  &  les  alFembiees  de 
aT7t  °?^'°'^^°"«  «Fé  la  dupe  de  tout  ce   que  l'on  a  dit 
des  alFerablees  coloniales.  On  reproche  encore  à  ces  affem- 
bkes  d  autres  aûes  ;    aucun   ne  porte  le  caraftère  d'indé- 
pendance   On  s  eft  fur-tout  attaché   à  celui  dont  nous  ve- 
nons de  donner  leaure  ;  &  vous  voyez  ,  Citoyens  ,  qu'il 
n  eft  qu  une  confequence  du  décret  du  8  mars  1790  ,  d4et 
reçu  avec  reconnoilfance ,  &  exécuté  auili-rôt   que  co^nu. 
Je   crois  mamtenant    que  ce  reproche    d'indépendance  eft 
ioin  d  avoir  quelque  créance  auprès   de  vous  ;  cependant, 
comme  .1  ne  luffit  pas  de  prouver  que  l'aflèmblée  de  Saint- 
J\larc  ne  vouloir  point  proclamer  l'indépendance  des  colo-  ' 
mes ,  ilfaut  dire  quel  étoit  le  but  de  ceux  qui  la  pourfui voient- 
ce  but  etoit  la  deftruétion  totale  des  colonies  ;  je  le  prouve 
toujours  les  pièces  en  main.  F^ouve 

On  cro,oit  Barnave  un  très-grand  parriote  ,   on  crovoit 
que  lorqu  il  faifoitl  éloge  de  Mauduit ,  qu'il  furprenoït  à 
-Ademblee  nationale  ie  décret  du  iioftobre  1700  ,  il  par- 
loit  en  faveur  d  un  homme  qui  avoit  été   vifcare   d»  la  r' 
volution.  On  croyoit  auffi  que  Peynier  éioin  un  tia^rioie""- 
cei    que  iàizerne  éroit  le  premier  agent  de  la  faélion  mi- 
g;ai(e;  ceft  que  ce  miniftte  avoir  jure  la  perre  A,s  colonies; 
c  eftque  Barnave ,  c  eft  que  les Lameth,  c'eft  q.e  Bnlfor,  c'ef 
que  tous  ceux  q;d  ont,  depuis  ,  marné  l?s  affaires  des  colonies 
ont  luivi  les  mêmes  erremens  iufqu'àPoiverel  ScSonAioK^ 
Ivojis  le  prouverons  par  la  leclure  &  la  dHcuffion  des  aftes' 
ia  II  s  agit__de  conftater  que  cet  hommi.» ,  prôné  par  Barnave  ' 
qui  a  été  1  ennemi  de  l'airsœbléc  de  Sain'-RT^rc  '     ' 


_  ■  ,        ,,     ^  "-- —  ^auK-Marc  ,    qui 

main  armée  ,  1  a  forcée  de   s'embarquer  ,  parcs  qu'elle 


II' 


II- 


6l 
yo;h  é-^rsvner  i'efFudon  du  (ang  (car  elle  eût  été  défendue 
r  ■•es  cô  cns)  -  éroit  le  contre-révoîmionnaire  leplus  enrage 
^c;:i  Z  Z.S  eifté.  On  crou-ok  que  c  eft  -e  ata  vagu  > 
u.,e  a&rtion  du  genre  de  celles  qm  fortent  d^  h  bouc  . 


r 


rel  &  de  Sonvkcnax 


point  du  tcur.   Voici  uns 


P,èce  oSoelle  -adrelTée  à  l'Aiïl-mbiée  confirmante  ,,e  v ou 
prie  de  l'écouter  avec  la  plus  grande  «'«"««'^Vlllme  aul 
avoir  la  folition  de  ces  intrigues  en  connoiifant  1  homme  qui 
étoit  l'agent  de  cette  taction. 

JdreÛe  de  la  murûàpalué  du  Port-au-Prince,  à  rAJfemblée 
natwndc  :,  du  ^  mai  17 '■)i- 

M  E    s    s    I    E    U    Pv    s  ,' 

,.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  deux  adreffes  , 
l'une  le  8' ,  l'autre  le  3 1  du  mois  de  mars  dernier.  Des  avant 
la  d;te  de  la  féconde  l  la  nouvàie  de  -tre  décret  du  premie 
février  1701  .«oit  parvenue  à  Saint-Dommgue.  Cette  no„ 
telle  ,  cuoiqu'mdir^ae  ,  avoir  été  reçue  avec  tranfport  d^n 
les  parties  de  l'ouefc  &  ^u  lad  de  h  colonie  ,  &  dans  un 
■n-and  rombre  de  parailtes  de  la  pattie  du  nord.  Ehe__seft 
con&mée  depuis  par  les  papiers  publics^,  ^"^^^"^I"^^ 
de  lettres  particulières  ;  &  nousnoi^s  natuons  de  voir  bi.a-- 
tôt  arriver  fur  nos  bords  les  commillïdres  civils  que  ce  dé- 
cret nous  annonce  ;  mais  ces  minifa-es  de  paix  now  pomt 
encore  paru.  Votre  décret  n'eft  pas  même  «^'^ore  ofiicisil. - 
ment  connu  à  Saint-Domingue  ;  celiii  du  12  oftobie  eft    e 
feuldoM  nous  ayons  ea,  jufquà  cette  époque,   une  coa- 
noiirancc  officielle  ,  depuis  ceux  des  8  &  zS^mars  Queee 


retardemens  paroiiroient  lorsgs  aux  vr 


ais  amis  de  la  paix  ! 


xetarueuieiis  uiiii^ii-^jci;-.  i^^^'X)^  -   ■---  .,.      -    . 

Ouand  jouirons-nous  enfin,  comme  les  autres  Irançais  , 
du  bienfait  de  la  régénération  ;  L'arrivée  des  comm.<Jures 
civils  peut  f:ule  rer.  plir  nos  efpérances  :  a  peine  &  iont-.ls 
mor.trés  à  la  Martinique  ,  que  les  troubles  y  ont  é.e  ap- 
,va(es.  Ceux  dont  nous  avons  été  agîtes  nous-mêmes,  cl- 

(bit  par 


bés  en  partie  auiourci  hui  .^pej^vem  ^endam  renaître  ,  (cit 
la  conduire  incerrrine  (3 


■trante  du  général 


rd4^"^:^";;u;kipdité,  dan,    quelques   paroifles    oe  la 
ccfinie.  Si  les  ccmn.araires  civils  que  votre  décret  nous  an- 


nonce  j  éroienc  arrivés     i-i  ,-'„.        r  ■         ■ 
dans  toutes  les  park   'd;  W  ff  ^'•-' P"''^ '■^e"'-f°if 'îéjà 
en  eux  les  dépo4  rés  dern  - '?'"^'"'^  '  "^'^^"'n  ^«'-«'t 

-"onale  ;  chLun "wt    vecT'^  VlP?™^/^  ''^f-blée 
won  particulière-  car  nort  /"  ^'^cnfîce  de  fon  opi- 

voir  l!  colonie  pi  ti"pe    àt  t       ■'  '°"'  ""'"■"''^^^^  "> 

i^r  les  moyens  que  chacun  veu^r^.dTepôu/f""""  '''"' 

"  Le  gouvernement  feul  paroît  Ivot^'^        y  parvenir. 
fn  moins  ce  que  fait  Préfln  erl  f '-'"■°'  ''"^ '^^ 

lande,  decuis  le  mo^nto  î  .  ^^-^f ''""'!  ^e  M.  Blanche- 
Airervt  en  tout  aux  fdTes  dn  ?V'  Tt'^'J  ^^  ^'^1""«- 
porté  à  tous  les  acfe  de  .io  „cT  &  1  ^""'^""  '  ^^  =^'^ft 
ennemi  juré  de  la  révolution  Jvl-  ^  '>'''""'«  ^"6  cet 
V"  .^Meateurs  ,  une  fS  le  efaui/re  T"'' '  ^°«  ^"  ^vez 
adrelFes.  Mats  pour  vous  r'e'tre  rK,c  '  "' ,  ""'  P-^écédentes 

«onstunertesicethomra:  dn?l^°"'^^^^^^ 
ordres  pour  M.  BlancStnde  no  "1"  ^^'^^loient  être  des 
lettre  qu';l  ecrivoit  à  Famb^^fi,/.,  r  ^'-pr  "'  «^nfcrire  ici  une 
[on  retour  à  Saint  DoSn  'u  M  P'^'"' ^"  i790,ara„t 
brouillon  de  cette  le-re  Vrt'.  "'  .^^'ons  en  dépôt  Is 
ie..re,  ecii,  tout  entier  de  fa  maiii. 

^V^  d^  la  hure  écrite  var  M    l'î     i  ■        ,       ' 
^tok  à  Pans,  en  i^cCf     ,   ;/'f'^^'^^'^ .  '^cins  le  temps  qu'il 
amb^ffadeur  £^^_  ^  '^  ^-  ^^  «'»«  de  Fernand  kits  \ 

•'  Vous  m'avez  comblé  d'in-érêt     M    i„ 
leiai  toute  ina  vie  reconno^Tnnr      '  .  '°™-«  '    &  Un 

gfande  marque  de  con.We  '  L' ilf  ™i'''  '^°""*^é  ui,e 
d honneur  qu elle  eft  bie,; pi,*  '  L.  j  '^"""f  '^^  P'^-'"^^^ 

Si;:r:fà;^S-^^<^^-neTw^S^sir^u^ 

N-i^  £Î"^rSS:te:5'^  --e  de  R..and 

-eut  le  fuivra  to^iouï    """'  '^^  ^^  ^°'^  '  ---  «on  &?!: 

^--avyfr2Si:!i^'t^-;;^-r-mentne  l.i 
q^^  me  peine  &  m'affli"  '^«^îwmure  a  cette  Jémacclie 


..  J'aime  «a  patrie  avec  paffion  ,  j'aime  1    &ng  d    m^ 
rois  comme  on  favoit  l'amur  ^JjJ'^nvts     &  tout 
attaché  à  la  patrie     à  la  ^^ft'™  °'Vche  ateK  roi,  en 

bouleverfé,  tout  détruit-,  <=.^ft  ' /"'["^  ^e^gens  de  ?on 
abandonne  Ces  fidèles  ferviteurs,  /f  '^«"iférables  qui 
royaume,  pour  aller -fe  mettre  a   ^  tête  des  mile  H^^ 

loBt  detrèné,  qui  ont^detruit/oti    ^T^^^^^.  ^^  Z,Ue  avec 
la  perte  des  gens  de  bien;  <^':ft  ""'"'^^V^out  honneur  ,  . 
le  crime  pour  accabler ,  anéantir  toute  veuu,  tout 

toute  probité.  ^^    le  comte  ;  jugez  du 

.Voilà  ma  ptofe!«o.vde/oi,  M.  e  coim^ 
déchirement  que  j'ai  éprouve  loihjxeje  vous  a 
„..di  au  roir     dans  vou.  ag-ten.n.^me  dite  ^q_        ^  ^ 

SpCrmrenfr-s- évite;  je  m'évite  moi-même. 

je  fuis  malheureux,  &  je  vous  q"'"^; ,  ,  .^„„ol ,  Fran- 
\  „  Comment,  M.  le  comte  vous  ,  "«J-e  e.pagnoi , 
çais  par  votre  mère,  «^«Préfe^ant  un  ouveia m  du  la  _ 
Ls  i^ois,  vous  approuvez  une  ^j^ J^'^^^^^Voi,  l'avi- 
tiruftionde  la  religion  le  .^"^"""rf  ^.'11"  de  tov°s  droits, 
liflèment  du  fang  des  Bourbons  ^?^™  °"  ^dJ  Veuvrage 
de  toute  iuftice,  louvrage  «n&^/e  -ngtaotude  ^^^.S 

des  monftres   voués  depuis  1«  '&  ^^^^"P^g^^  ""^^  ■.     ^ 


cnt  fait  1 


SfH^étl^^e'Slirri^ut  i;;^-qm  ^        -fe 
lrurVous\vez  abandonné  la  -^e     es   ou^^-ns    d 
la  juftice,  des  honnêtes  gens;  on  na^p.s  tait  un  pas  v 


liH 


vÔ]™"""-  f'"*  *■»■  '»  P»"'  P»"'  "oi'  r.rvi  1  U  ,é- 

cjmme  alliée  ;  Point  demp^l^  7'"''   "''«    «^^'ie 

deviendront  la    rroie  des^A  lî^'^'^P^^  "f.^  ^^^''"«^"'^  Qui 

a-argent;  la  difc^rdTaurdefhï;SnT'    '''""^'^  P-"^"' 
voilà  la  France  aâne^  '°"^"''™P' '°"  ^«n  = 

officiers  (  &  qui  fit  k  fot,  '  ••  "°"',  '^  ^'^'^^  générale  des 

&  de  mer)   nWa  is    ,  f  r     '^^      ' 'î°' "''^'^''^  'l^ '"«^^ 

•fcers,  fansih"^Tfr:s'ar«f."&  ^rr  ''^1  ""'"^^  '^^  "f" 

de  votre  marine,  &  na,-  m"^/'  5"®  "^  auï  hinéraillei 

feules  vousdomJnttfr'c^o  ;    Sh  %;?    |-°^"""  '  ^- 
quel  vo.;s  av«  applaudi  eft  nlnf  T"-lft    '  °"'  '  ^  ««vrage  au- 

^^^5  ;--   ne  puis  p]u5  habirer  r  iP'.r  vr-1,,,0    T  -  ridxi- 

vous  eftime  &  voL  aime    ^    fond  et'  ''°""  ^"^P^'^'^^' 

Paris  a  la  i^n  de  1790  ,  vous  krftJtZcr     "'  "'"''^«^  de 
époque  U  n'avoit  pas  ch,n°é  dSno^  .'  ^^"'.^""'  Q"  à  cette 

fo  véritables  nite';Kio«s for ^0    e^oit  11?,^"^,?^  P-^^'  '^  '^- 
ûng  des  colons.  ^  "^  *  ^"'"t-Domingue  le 

Tome  l. 
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71. 
Quand  il  fut  parvenu  à  détruire  au  Port-au-Prince  &  à 
Saurc-Marc  tous  les  étaWiffemens  populaires,   i!  fit  taire,  de 
ccp  er    avec  legénéral ,  une  dé  putatiort  auprès,  ae  vous  par 
h  paroiffe  de  la  Croix-des-Bouquets.  L  un  des   depu;es  ru 
M    d'Aulnay  de  Chitry,  fon  cncle  par   ali.ance ,  auquel 
tvrit  vra4mblablen?ent  fur  les  projets  qud  avo.  conçus 
pendant  un  voyage  quil  avoir  fait  a  ^^^j^^f^^  \ 
ÏAulnay  lui  écrivoit  à  ce  fi'jet,  le   51  dsf  ;}^f,  'lî°'J^^ 
lettre  dont  voici  la  copie  ,'&  dont  l'ongiaal  elt  dépote  entie 

"°!.  Tvous  avois  mandé  ,  mon  cher  cheyaUer  ^que  le  roi 
nVvok  pas  fandionné  le  décrst  de  laffembiee  natio- 
r.k  conœrnant  le  clergé  -,  qu'il  a.oit  envoyé  un  cou- 
•:  à  Rome  ;  'depuis  il  i^  (anaionné,  comme  5e  vous  la- 
vons précédemment  mandé.  Les  régimens  ne  font  pas  encore 
J^itisî  ils  font  nommés  &  leurs  chefs.  Je  fouhaite  que  tout 

't  r^m^S^tS:;^.^  dans  le  courant  de  janvi^  avec 
madame  .Miuduit ,  qui  defire  beaucoup  vousre)omd.e 

f  T  e  prceaeur  de  Camille  rna  dit  la façon  ae  peulet  (ur 
e»  a-^  {e  o^Tifetil  a  de  la  peiao  à  croire' aux  fables  quon 
d^blœi3our  a  réunion  des  pûUlances  d'Europe  au  printemps^ 
aprérend  quelles  favent  .lop  ce  que  coûte  une  guerre,  oC 
iPJ'.e  fèœmenteromde  fe  garder  chez  elles ,.  .^  .ro«v. 
tet   choies  Jhnt    trop    avancées  en  France  ;    a  f .   rr:on 

'--i.^ïfs:r#si^:.iï^;ous- 

,.;;',:  c'rain;  ourcelane  vous  faSTe  des  ennemis,  quoique 
e  fois  perfuadé  que  vous  ne  l'avez   fait  eue  parce  que  vous 
e  a-oyFez  néceifiCire,  &  après  de  mûres  reSexio    . 
„  Les  quati.;vi„st-cinq  font  ce^i.speuv..^^r^e^ 

gagner  i  aifembiee  nation^tie  ,  li^  ouiai.  a. 

"î'I^ieu  ,  mon  cher  chevalier ,  portcz-vous  bien     &  crc^^ 
que  perlbime  ne  vous  eil  pbs  attacne^  que  votie  re.nme  & 

^'^'^^'*  Signée  D  AULKAY. 

P    S  Bien  des  chofes  à  mes  ancien^  camarades.  On  veut 

.  .       •  '  ,.^,-1'^-  nvpc  les  régimens  de  France  pour  le* 

ici  que  vous  rouUez  ave»-  i^^  ic^.iii^wiA^  «-  x 

garnifons.  " 


■75 

Mmn  :  J  obferve  que  le  ccfeil  de  guerre  dont  il  eft 
pa..le  aans  la  lettre  de  Maudu.t,  a  condamné  à  mer  un 
représentant  de  Saint-Domingue. 

/Jr/j&v  ••  Citoyens ,  je  regarde  cette  pièce  comme   fès- 

^:iiZ     1"''  ''  "°"''  ^'  P^^"'<^  q- j'-  donne; 
c  eft  que  h  nous  dj.montr..,s,   ..ar  cette  lettre  ,  que  le  chef 

des  penecureurs    cb   1  alîe.n[>lée    de   Samt  -  M^c  étoi'\^ 

cou,re-revolut,onnaire  avih  prononcé  qt.'i!  Fétoit;  k  l'-ttrë 

par  [â  municipalité  qui 
par^  les  iiieiiibres  de  l'af- 
^'nr  ici  3  par  ramballadelir 
'-'■-Il  cette  lettre,    &  en  a 


qui  a  été  avérée 
en  avoit  ror^îi:'! 
feniblée  de 
d'Eipagne,  c  .. 
ofFert  une  coipië  c 
Thorr.as  M. 


îion-ieuleir'^'"'" 


i5r'./  cy  ; 


i  : 


k.vj.i.e  pi^C' 


acnnée. 


e;:e  coi 


-Pr 


peut  Terre.  S^il  eiï  bien  avéré  one  Sw 


:arée  autant  que  pièce 


toralèmcnt  oprofé  i 
plus  vous  é<\ 


.     .  uifetoit  un  homme 

^  X  pnncjpes  de  la  révolution  ,   il  ne  £iur 

«er_aavoir  entenda  Earnave  (e  lamenter  iiir 


rdu_egGi^,.i^cme  xr...v.r.;ii   du    Pon-au-Prmce.    CeDPnd^nr  ^î 

kmente  fur  le  (orr  de  ce  Maud.it,,  BrilFot  a  pfe^é  s5! 
taonax  &  Po  vere    pour  aller  à  Saint-DoiBingi^     &  .c^ 

Waud.ut  &  Enffot.  Cette  fa<aion  «ft  la  niê;i.«;  L-  r  -li' 
fications  font  dtftéremes,  niais  rintenticn  ^ï  ^ij:^ 
leftrucc.o„  de  Stunt-Doiningue.  Voos  voyez. .  ri;:  :,;" '  J 
le  reprocne  d  ndet)-ndance  1»  fr,,!  n.-':^r  ■  '  ""r'-'  ^  f 
„  j  -^  "-  -ai..,  ,,jaic,  êioiî  denue  de  fori  •■ir"'=<-  r= 
pendant ,  toujours  on  les  pourd^it  pour  k;::  t^'c^,^" 
Tans  aucun  fondement,  puifo^uevois  vo  -  .^  1,;  >.!: 
quon  donne  con..ne  preuve  du  fvftèn.e ' d ïïdé^^^^t 
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rairemWée  coloniale,  prouve  au  contraire  fon  attacliepiem 
auv  Principes  dé  la  narion.  Ainfi  le  reproche  d  indépenaance 
to.-Vo-  donc  de  lui-même.  &  je  porte  ici ,  au  nom  de  tous  xes 
colon"s,le  défi  à   P^-lverel    &  SonAonax    e admmiftrer  la 
moindre  preuve  de  cette  indépend^aice  fi  fouvent^reprochte , 
jamais  prouvée.  Il  y  a  plus  :  vous  voulez  connoitre    lefpm 
public  de  la  colonie;  c'eft  la  queftion   q»>  l'"?^-',.^^^^"?.^  ' 
car    le   reproche    d'indépendance   n  eft   que   fubhdiaiie.  Le 
moyen  de  connoitre  cet  efprit  public  ,  ceft  de  vou-  fi  la  ma- 
S  des  citoyens  habitans  de  S.-Domingue  étoit  attacne  aux 
pdncipes  del'aflemblée  de  S.-Marc -,  vodà  1?. -- .*ermo- 
mêtre  qui  vous  fera  connoitre  quel  etoit    efpri:  public  d.  b. 
Domingue.Eh  bien  !  citoyens ,  lorfque  1  alkmblee  deSa.nr- 
Ma  c  empof.  iesbafes  conîlitutionnelies  de  Saint-Domingue . 
elle  les  envoya,  avec  la  lettre  lue,  à  toutes  les   communes 
de  la  colonie.^  Par  le   décret  rendu  le  a8  njars    1790,  q."J 
avoir    té  fi  bien  accepté,  que  ralfemblée^s'y  fournit  des  c|u  il 
arriva;  par  ce  décret  il  étoit  dit  que,  dans  le  cas  ou  il  y 
auroi^  une  affemblée  coloniale  exiftante  ,  les  paroi&s  ne  s  en 
réunk-oi'nt  pas  moins  pour  favoir  fi  cette  alfemblée  conti- 
■  nue"^r  d"sxUler,  oui  ou  non.  Voilà  à  peu  près  le  texte  du 
SiceTdu  .8  mar..  Qu'a  fait- l'affemblée  générale  î  Elle  a 
dit     voilà  le  décret  du   i8  mars  ,  qui  nous   foumet  a^  une 
nouVelle  nomination,  à  unerévifion  de  nos  pouvoirs ,  aune 
efoTce    de   fcrutia  épuratoire  (  ce  mot   eft  plus  connu  en 
France).  Eh  bien  !  nous  envoyons  tous  nos    aC^es  ,   nous 
foum«tOHS    par   conféquent    notre    conduite  ,    les    bafes 
nunous  croyons  propres  à  aiïlirev  la  profpérité  de  la  co- 
?o"  à  toute  la  coloL.  En  déUbérant  fi,  e  le  doit,  ou.  ou 
non   nous  conferver  dans  les  pouvoirs  quelle  nous  a  délé- 
gués', e  11    nous  jugera  avec  connoiffance  de  caufe  ,  &  faura 
fi  nous  fomme=  dignes  de  continuer  nos  fouftions.   C  eto  t 
airrfT  que  la  (^ueSion  étoit  pofée  :  les  paroiffes  fe  raffemble- 
rênt     on  lut  le  déciet  du  28  mai  1790,  on  fe  conforma 
enriérement  au  décret  du  a8  mars.  Vous  voyez  qu  on  mm- 
7eS    àe  dire  s'il  avoir  été  enregiaré,&  je  le  prouve 
par    o°n  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  paroiffes  de  la  coien.e. 
&n  délibéra  :  qu'en  rél-dta-r-il  î   c'eft  que,    flir  c.r=q«ante- 
r.  ^rfrommiines,  cu-:ante-neuf  confirmèrenr  1  alSmblee  de 
ISaravèc  éliges.  ôc  déclarcrant  qu'elles  ailiér.ie« 


15 
à  tous  les  principes  décrétés  par  ralfemblée  de  Saint-Marc, 
^  envoyés  à  raffemblée  conflituanre.  Vous  demandiez  à 
connoitre  1  eiprit  public  de  la  colonie  -,  le  voilà  :  les  coIohîs 
en  majorité  adhéroienr  aux  bafes  propolees  par  Taflemblée 
coloniale  Voilà  qui  dirige  la  corinoilfance  de  Fopinion  à 
1  époque  de  1  exiftence  ae  ralfemblée  de  Saint-Marc  :  depuis, 
elle  eft  venue  en  France;  on  a  fait  beaucoup  de  reproches 
aux  quarre-vmgt-cinq ,  reproches  auxquels  ils  ont  répondu 
viétorieulemenr^  &  qu'il  feroir  oifèux  de  répéter. 

Une  autre  alfemblée  coloniale  le  forma  depuis  à  Saint- 
L^ommgue,  &  c'eil  de  celle-là  quil  faut  parler  maintenant. 
rour  eonnoitre  l^efprit  public  qui  exifto^t  à  l'éroque  de  fa 
iormacioB  ,  quels  étoient  Tes  principes  ?  Uaifemblée  qui  s^eft 
tormee  aepuis ,  s  eil  également  formée  en  vertu  des  décrets 
des  î^  &  28  mars  1790  :  car  il  faut  vous  dire  qu  il  n  y  a  eu 
d|  décrets  promulgués  dans  la  colonie ,  que  ceux  d(.s  8  èc 
26  mars  &  12  odobre  1790  j. ceux  des   15  &  ic  mai   1791 
îiy  ont  jamais  été  proclamés. 
Plvfiturs  colons  :  'jamais. 
Les  commjjaires  :  C'efî:  vrai. 

BnJley  :Aum,   citoyens,  à  l'époque    oi\  la  dernière  af^ 
lemolee  coicmale^  s  eft   formée ,  elle  n'étoit  pas  inccnft^tu- 
tionnelje  ,  pmlqu  elle  s'ell:  formée  en  vertu  de^  décret.  Ceire 
aiiemblee   a   toujours  trouvé    un  grand  nombre  d  obfîacles 
dans  fa  marche    Ces  obftacles  font  venus  de   ce  que     peu 
de  jours  après  fa  formation,  Finfurre^ion  a  éclaré.  J^  ne 
iuivrai    pas  les  aétes  de   ralfemblée  coloniale  ;  cela    feroit 
trop  long  ;  d  ailleurs  la   proclamatioM  de  Polverel  &  Son- 
rhonax  m'en  évitera  la  peine.  Ce  font  eux-mêmes  gui  vont 
parier     ce  font  eux-mêmes   qui  vont  vous  dire  ce  au'é^oif 
cette  alîemblee  coloniale.  (  Il  lit  partie  de  cette  proclamadon 
du  12  octobre  1792  (i),  ôc  il  ajoute  :  venons  à  ralfemblée 
coloniale  ). 

(  Il  ht  un  fécond  article ,  commençant  par  ces  mots  •  Nous 
remercijns  l'ajj mêlée  coloniale  _,  &c). 

Brulley  reprend  :  Voilà  la  définition  que  Polverel  Se  Son- 


Ci)  Voyez  page  42  de  la  première  féance. 
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thcnix  donnent  euj^mêmes  de  cette  ailcmblee  col  niale.  Je 

continue.  .   /-     rr    >        a      '  „  r^,,/ 

'  (Il  lit  le  paf&se  coiimiençant  amfi:  Un  en  cjl  qn  unjeul 

qui  mérite  d  s  repoches).-  ..  ^„  „'cfl- 

£r«//.y  ««r«2i.-  Vous  l'avez  entendu ,  citoyens  ;  ce  nelc 
paf  "ir««biée  cclonmle  ,  ceftPolvercî ,  c'eil  Snmhmiax  qui 
§Uem  eux-mêmes  que  dans  tous  les  aûes  de  b.irerntiee  co- 
loniale'qu'ils  acculent ,  ils  n'en  ont  trouve  qi-.un  a  cai- 
jTurer  :  encore  conviennent-Us  que  cenetoit  quun.  eiu.^i, 
erreur  auils  paroilTent  juftifier  eux-mêmes  puuqu ils  ouen. 
qu'elle  vient  du  décret  du  13  niai  1791-  ^^^  '  P";^^^;'  " / 
avoit  pas  d'autres  ades  que  ceku-ia  qui  '^'.-"^'-'t;!' ;.f/;r 
fure  des  conitrùSÏ^ares ,  il  eft  inutile  cien  ure  Garnies  tn 
feul  00e  nous  av6ns  ici,  &  dont  nous  donnerons  lextiail 
leui  L.t^iij.  K..r„„';i   r^„    nrpiHo'î  de  B  anchelande , 

dans  Ion  temps,  louqUil  i^ia  qu^-xj.i  ^.,  ^  ^  j.,„,„„ 
fera  effentiel  :  mais  nous  nous  bornerons  (eu-eirienc  a  domi'^r 
ledure  de  celui,  du  zy  ««M  -'^m  verrez  »t  conuen.  a 
crirranalité  que  Polverê!  &  SoBîhonax  y  trouvent  c.i  alors 
ce  n'éroit  qu^une  erreur  ;  aujourd  hm  on  nous  accu.e,eelt 
«n  crime.  Nous  allons  le  lire  &  le  dncuter. 
Ciauffoii  lit  la  pièce  fuivante  : 


Affem-blée  Ci 


)loniale  'de   ia  partie  françaife  de 
Saint-Domingue. 

Extrait  de  la  'fiance  du  xi  mai  1792. 

„  L'^ifTemblée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
DomitasHcdèsles  premiers  inftens  de  la  tormat.on,  a  an- 
nonré  f.r  fes  arrêiés  des  j  ,  &  &c  14  feptembre  cer.uei  ,  la 
dï'^4ca  où  elle  é:ou  d'iccorder  aux  honiines  de  couleur 
Jl^ïsks  dvoks  politiques   que  la  juftice  &  hnteret  des  co- 

I     .  ,-. <•  A.-.  io.-|-  c'TiC'-'cler. 

'  '     '   ,   "      '    -      ''nais  co^^ïkiiante  ayant  flamé  ces  droits 


mx  ua  décrei   àa.  ij'   mai  179^  > 


ni  5    railemblée  coloniale  clé- 

s'orrofeok    ia-.i   à  rexécmiort  de    cette  .loi  ,  d^s.^ i instant 
)V  r      •    '     '..;--v.^-'^.'-^r  nromiikuée,  &  tiii  elle  s  occupe- 
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roit  à  améliorer  l'état  de  ceux  qui  n'étoient  point  compris 
dans  Tes  dlipoliiions. 

«  Depuis  cette  époque  ,  Tailemblée  jiationale  coiiftituanre , 
par  fon  décret  confticuticnnei  du  24  fcptembre  1791  ^  ac- 
cepté par  le  roi  ie  28  du  ciéme  mois,  comme  le  complément 
de  l'a  coninturlon  françaiie  ,  a  délégué  aux  ailèmblées  colo- 
niales aduellement  exillantes,  ôc  à  celles  qui  leur  fuccéde- 
ront,  le  droit  de  prononcer  exclukvemeBt  fur  Térat  politique 
des  hommes  de  couleur  Se  nègres  libres,  L'ailemblée  ^  con- 
vaincue, que  ce  ne'à  que  dan:?  mi  état  de  caJme  ëc  de  tran- 
quiliiié  que  les  lois  doivent  être  faites  ^  êc  qu'elles  peuvent 
s  exécuter  5  convaincue  également  qu'il  impor toit  aux  liom- 
•mes  de  couleur  &  nègres  libres,  que  la  loi  qui  prononçoit 
fur  leurs  droits  /politiques ,  ne  pût  pas  être  iiippo-fée  l'effet 
de  la  contrainte  ou  de  la  violence ,  s'empreffa  de  déclarer 
par  fon  arrêté  du  5  novembre  quelle  ftatireroit  fur  l'état 
polirique  des  hommes  de  couleur  &  nègres  hbres^,  dès 
1  inilant  qu  ils  auroient  mis  bas  les   armes. 

»  Ces  difpoiiticns  bienfaifantes  n'ayant  pas  eu  le  fiiccès 
qu'elle  avoit  eu  droit  d'en  attendre ,  rairemblée  s'étoit  dé- 
terminée à  employer  le  dçrnier  moyen  qui  lui  reftoir  pour 
ramener  les  homunes  de  couleur  &  nègres  libres  à  Tordre  ôc  à  la 
raifon.  En  conséquence  ,  elle  avoir  arrêté  de  prononcer  défini- 
tivement iur  leur  état  poH;:iGue,&  fa  décifion  eût  rempli  Tefies 
de  fes  promefes  fans  bleller  1  s  convenances  locales. 

"  La  comimiiiion  qu'elle  avoit  nomm.ée  pour  lui  préfenter 
un  plan  fur  les  objets  fournis  à  fon  pouvoir  légiilatif^  avoit 
fait  fon  rapport.  Déjà  ralTemblée  avoit  prononcé  fur  le  fort 
des  efclaves  ^  &  depuis  plufieurs  jours  la  difcufîion  étoit  ou- 
.yerte  fur  l'écat  pohtique  des  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres ,  îorfque  ralfemblée  a  été  inftruite ,  d'abord  par  les'pa- 
piers  publics  ,  enfuite  par  une  lettre  de  fes  commilTaires  au- 
près de  rallem.blée  nationale  ôc  du  roi,  que  l'airem^blée  na- 
tionale légifiarive  avoit  rendu  ie  24  mars  dernier  un  décret 
qui  prononce  fur  l'état  polidque  des  hom.mes  de  couleur 
Se  nègres  .libres ,  &  que  ce  décret  avoit  été  fandionné  par 
le  roi  le  4  avril  fuivant. 

»  Quoique  ce  décret  foit  diamétralement  oppofé  aux  dif- 
pofiticns  de^  la  loi  confâtutionnelle  du  18  feptembre  179I3 
néanmoins  l'aiTemblée  coloniale  ne  voulant  pas  compromettr© 
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par  la  rélîftance  le  falur  des  redes  de  Saint-Domingue  qu  il 
importe  de  conlerver  à  la  France  ,  puifque  fon  commerce 

&  Texiftence  de  iix  midiions  d'hommes  repofent  entièrement 
fur  leer.  coniervation  ,  ne  voulant  pas  nen  plus  mettre  en 
oppolîtion  la  loi  quMle  a  le  droit  de  faire,  avec  la  décifion 
qui  efl  éîTianée  de  railcmblée  nationale  ,  parce  que  de  ce 
conflit  d'autorité  pourroient  naure  des  divirions  Ôc  des 
défordres  qui  accelereroient  la  ruine  de  cette  maliieureurç 
colonie: 

"  L'alTemxblée  déclare  qu'attendu  la  connoi'Tance  certaine 
quelle  a  du  décret  de  rallemblée  nationale  légiilaiive ,  du 
24  mars  dernier,  iandionné  par,  le  r^i  le  4  avril  uivaiit  , 
elle  s'abftient  de  prononcer  fur  Tétat  politique  des  homm.es^ 
de  couleur  Se  nègres  Ubres ,  ôc  qu  elle  reconnoît  la  néceiîité 
de  fe  foumertre  à  la  volonté  de  raiîerablée  nationale  êc  du 
roi  5  loriquelle  lui  fera  manifeftée. 

»   L'allembiée  arrête  que  la  préfente  déclaraâon  fera  im- 
primiéej  invite  M.  le  lieutenant  au  gouvernement-général  à 
la  faire  publier  dans  tout 
les  airem.bléps  adminiilrati 

notifier  aux  munkipabtés  de  leur  arrondiflement ,  l'mvite  en 
putre  à  faire  une  proclamation  pour  ordonner  aux  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  de  rentrer  dans  Tordre  ,  Se  de 
fe  rétniu-  aux  blancs  dans  leurs  paroii'fes  reipeélives  ,  pour 
faire  ccilcr  h  révolte  des   efclaves  », 

Colla  donne  &  certifié  conformée  à  la  pièce  dont  nous 
avons  donné  ledure.  Les  foiidés  des  pouvoirs  des  colons 
de  Sainc-Domingue  ,  accufateiirs  de  Polverel  :,,  Sonthonax  êc 
complices. 

(  Suivent  les  fignatures  de  Brulley ,  Duny  ,  Veraeuil , 
ClaulTcn  ,   Deaubonneau  ,  Th.  Millet ,  Page  ,  Senac  ). 

Brulky  :  Citoyens ,  je  vous  le  demande  ,  vous  venez  d'en- 
tendre lire  cet  ade ,  il  eft  bien  vrai  (ans  doute  de  dire  que 
çeit  là  tout  au  plus  une  erreur:  mais  moi,  je  vais  prouver 
qu'il  i:e  méri'e  pas  même  la  cenfure.  On  a  fait  un  crime  à 
rauciiiblée  de  païkr  des  droits  de  la  parcie  françaife  de. 
Saiiii-Domhzj^ac.  £h  quoi  !  efl- ce  que  nous  n'avons  pas  des 
droits?  eit-ce  que  le  décret  du  8  mars  1790  nexrîfoit  pas? 
ç;ft-ce  que  ce  décret  n'annonçoit  pas  que  nous  avions  des 
droits  \    çfl-ce  que  le  décret    du    24  feptcmbie  ^  aççepti.b 


la  colonie  ,  a  TadreiTer  a  toutes 
s  ,  qui  demeurent  chargées  de  la 
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iS  ,  ne  reconnoiiroit  pas  ces  droits ,  puifque  raffemblée  co- 

i  loniale  fe  trouYe  inveilie  du  droit  de  prononcer  fur  l'état  des 
hommes  de  couleur  Se  nèjJires  libres  ôc  non  libres  ?  Eh  quoi  ! 
on  reprochera  à  ralFemblée  dépoij taire  de  la  confiance  de 
la  colonie  ,  de  réclamer  les  droits  de  Tes  commettans ,  lorf- 
quelle  ne  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  lui  a  été  notifiée?-  A 
t-on"  oubhé  que  lorfque  cette  loi  fut  rendue,  nul  repréfen- 
tant  des  colonies  ne  fiégeoit  dans  Faiiemblée  nationale  de 
France  ?  A-t-on  oublié  que  les  coloias  favoient  :,  comme  tout 

^Je  peuple  français ,  que  nul  n  eft  obligé  d'obéir  qu'à  une  loi 
qu'il  a  confentie  librement  par  lui  ou  par.  fes  repréfentans  ? 
Cependant  raifemblée  coloniale  die  :  La  néceilité  de  rétabUr 
le  calme  dans  la  colonie  ,  efr  un  trop  puiifant  motif  pour 
que  nous  nous  éloignions  d'an  principe  éternel  i  nous  nous 
foumettroîis  aux  décrets  de  ralTemblée  nationale  ;  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  décret  porte  atteinre  à  nos  droits  iii- 
hérens  à  notre  titre  de  Français.  Et  ce  feroit  des  Français 
qui  leur  en  feroient  un  crime  I  Je  ne  le  crois  pas ,  citoyens  , 
Ôc  je  dis  que  cet  acle,  loin  de  mériter  la  cenfure^  preuve 
combien  l'alïèmblée  coloniale  étoit  décidée  à  faire  toutes 
fortes  de  facrifices  pour  ramener  la  paix  Ôc  la  tranquilliré. 
Âvez-vous  remarqué  dans  cet  ade  tout  ce  quelle  a  fait  pour 
ramener  la  paix  ?  aves-vous  remarqué  la  fage  précaution 
prife  lorfque  îe  ^.écret  en  28  feptembre  fut  notifié  ?  Cette  loi 
lui  réfervoit  de  ilatuer  fur  les  droits  des  hommes  de  ©ouleur  ;, 
nègres  Ifbres  ou  non  libres.  L'alTembiée  coloniale  dit  auifi- 
tôt  :  On  ne  fait  pas  de  lois  les  armes  à  la  mani  ;  ce  n'eft 
pas  d.ais  le  tumulte  des  armes  qu'on  fait  des  lois  fages.  Les 
hommes  de  couleur  attendent  leur  fort  de  nous  ^  raifemblée 
nationale  Ta  remis  entre  nos  mains  :  qu'ils  mettent  bas  les 
armes  avant  tout  j  qu'ils  s'entendent  avec  nous  ,  &  nous  nous 
concerterons  fur  TappUcation  de  tous  les  principes  de  juftice 
ôc  de  conciliation.  Certes ,  ce  raifonnement  n'eft  pa^  digi^e 
de  cenfure  ■■,  certes  ,  cet  aéle  n  efl  point  un  crime  ,  &  l'au- 
torité qui  le  porte  ne  peut ,  quoi  qu'on  en  dife  ,  être  regardée 
comme  criminelle.  Cependant ,  citoyens  ,  on  a  eu  la  periidie 
de  faire  un  crime  à  Blanchelande  d'avoir  mis  fa  fignature  au 
bas  de  cet  ade ,  de  l'avoir  approuvé.  Eh  quoi  !  Blanchelande 
aurojt  été  coupable  d'approuver  un  ade  par  lequel  rafîem- 
Wée  coloiîiale  annonçoit  que  lorfqfu'un  décret  lui  feroit  n@^ 
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nié  ,  elle  s'y  foumettroit.  C'eft  un  boiileyerfement  des  prin- 
cipes 5  &  je  crois  qu'il  ne  vous  écliappeta  pas  qu'il  y  a  eu 
dans  cet  acte  d'acciiiation  une  perfidie  manifefte  qui  tendoit 
à  faire  participer  raifemblée  coloniale  ai*  crime  de  Blanche- 
lande-,  ou  Blanehelande  au  crime  fiippofé  de  l'affemblée  co- 
lôiiiaie,  car  enfin  vous  venez  d'enteB4re  la  lecture  de  cet 
ade  ;  vous  voyez  qu''il  ^'eCt  point  réfradaire  à  Fauroritê  na- 
tionale 5  vous  voyez  qu'il  ne  porte  aucun  caractère  criminel  ; 
qu  au  coHtraire ,  il  renferme  toutes  les  mefures  pour  ramener 
la  paix  y  Ô€  cependant  Sonthoocix  :a  dit  avec  vérité  que  c'éroit 
iiiî  des  chefs  d'accufarion  intentés  contre  'Blanehelande. 
Certes  ,  Blanehelande  éroit  bien  coupable  d'alfez  d'autres 
crimes  ,  fans  lui  en  faire  un  de  ce  qui  ne  pouvoir,  pas  l'être, 
Sonthonax  n'a  pas  pu  arguer  contre  nous  d'un  crime  fup- 
poié  à  Blanehelande,  Au  furplus,  citoyens,  voulez-vous 
lavoir  il  l'alleniblée  coloniale  pouvoir  erre  participante  des 
çrimes^de  Blanehelande  ?,  voulez- vous  connoître-'les  principes 
de  l'affêmblée  coloniale ,  qui  a  été  remerciée  par  les  deux 
iiommes  qui  viennent  Faccefer?  voulez- vous  connoitre  bien 
lirtéralement  {es  principes?  voulez-vous  connoître-  quelles 
étoient  les  véritables  intentions  de  cette  allemblée /^  en 
même  temps  tout  ce  qu'elle,  projeroit>  tout  ce  qu'elle  avoir 
envie  de  faire  pour  le  bien?  Je  demande  lecture  de  la  lettre 
de  raifemblée  coloniale  à  raifemblée  nationale ,  en  date  du 
4'oél-obre  1791. 

Thomas  Millet  lit  cette  lettre. 
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V qffemblée  coloniale  de  la  partie  francaife  de  Saint-Domingue  ^ 

à  rafjemblée  nationale  ^  â^  octobre  ij€)i, 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  marchoit  à  grands  pas 
vers  la-  deltruction  ,  par  les  manœuvres  des  contre^révolu- 
tionnaires  ,  &  tous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Depuis 
long-temips  la  province  du  nord  ne  préfentoit  plus  que  des 
monceaux  de  cendres  &  de  décombres  j  celle  de  l'oucfc , 
vi-ârime  défignée  de  la  vengeance  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  devoit  à  fa  population  &  aux  bataillons  d'Arrois 
èc  de  Normandie. une  plus  longue  réliitance  ^  enfin  la  pro- 
vince du  fud  venoît  d'être,  livrée  au  fer  &  à  la  flamme. 

^  Les  amis  de  la  FrancI  (Se  de  la  ConPdtution  dévoroient 
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en  fecret  lenr  douleur  5c  leur  indignation ,  tandis  que  Tim- 
}  punité  fuivoir  le  crime  dans  îoiKes  les  parties  de  la  colo- 
nie ,  ôc  que  les"k)iuTeaiix  du  peuple  ofoient  encore  crier 
vengeance  contre  leurs  propres  vidimes.  Voilà  la  pofition 
douloareufe  dans  laquelle  MM,  les  commiilaires  nationaux 
civils  ont  trouvé  nprxe  trop  maiheureufe  colonie. 

»  Enfin  le  langage  des  délégués  a  une  nation  fouveraine 
vient  de  le  faire  entendre  pour  la  première  fois  dans  un 
pays  dont  les  maliieurs  n'ont  excédé  les  forces  que  par  _ la 
tra'hiion  ôc  la  calomnie.  Saint-Doipingue  cependant  refpire 
un  moment  j  les  auteurs  de  fes  maux  font  démafqués  j  les 
lois  vont  venger  fans  doute  la  violation  des  propriétés  >  &  la 
mort  de  cent  mille  individus. 

«  I/alîemblée  coloniale  a  dû  indiquer  à  la  nation,  dans 
les  perfonnes  de  fes  repréfemans  à  Saint-Domingue  ,  la  mam 
facrilège  qui  :,  défignant  les  vidimes  ,  conduifoit  par-tout  le 
fer  &  la  flamme  à  fon  gré. 

»  Le  fieur  de  Blanchelande  eft  dénoncé  à  MM.les^com- 
miiTaires  nationaux  civils  ,  ôc  Saint-Domdngue  ,  bientôt 
délivré  de  fa  préfence  :,  fous  Tégidë  des  pouvoirs  nationaux , 
va  fe  relever  &:j^naître  de  fes. cendres. 

»  Un  projet  de  contre-révolution  fut  formé  à  Saint-Domin- 
gue dès  les  commencemens  de  la  révolution.  Le  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince  ,  le  fieur  Mauduit ,  étoit  chargé 
de  rexécution  :  dès  Ton  arrivée  dans  cette  ifle  ,  après  avoir 
envahi  Fautorité  fous  le  gouverneur  Peynier ,  il  fe  fit  un 
partie  mais  pour  le  rendre  impofant,  il  fallut  calomnier  les 
amis  de  la  Conftitution  ^  il  fallut  tromper  la  métropole  , 
furprendre  la  religion  de  rAlfemMée  nationale  confdtuanse  , 
&:  de   prefque  toutes  les  places  de  commerce  de  France. 

"  La  dilTolution-  à  main  armée  du  comité  de  TOued:  ^  la 
violation  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  du  Port-au- 
,  ,  Prince ,  de  h  defiirution  de  raiïemblée  de  Saint-Marc  par 
■  le  décret  du  ii.odobre  1791  5  voilà  ,  Meilleurs  ,  les.premiers 
fucccs  des  contre-révoiutionnaiîes  à  Saint-Domingue.  L'am- 
bition ,  l'erreur  ou  la  foibleife  leur  fournirent  une  foule  de 
partifans.  Dès-lors  les  mxunicipalités  de  foueft  Se  du  fud 
reçoivent  du  fieor  Elanchelande  ordre  de  fe  diiîoudre^,  des 
comniandans  font  envoyés  dans  des  paroiiïes  où  il  n  y  en 
avoit  pas  :  un  projet  que  Yqïi  foupçonnoit  fuiiftre  étoit  prêt 
à  éclater. 
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»  îl  eft  vifîbîe  aujourd'hui  que  tout  étoit  calculé  fur  les 
mouvemens  de  la  France.  La  hiite  précipitée  du  roi^  en  juin 
1791  ,  devoir  être  marquée  à  Saint-Domingue  p^^r  les  plus 
grands  malheurs  :  mais  Tarrivée  des  bataillons  d'Artois  &  de 
Normandie  déconcerta  la  conduite  criminelle  du  colonel 
Mauduit  j  auffi  ces  bataillons  furent-ils  caloainiés  par  le 
chef  du  pouvoir  execudf  &  par  fes  agens  j  auffi  M.  de  Elan- 
chelande,  dans  le  mois  de  fepterabre  de  Tannée  dernière;, fol- 
licitoit-il  du  miniftre  le  rappel  qu'il  avoir  déjà  demandé  de 
ces  deux  bataillons.  Une  liaifon  coupable  entre  les  contre- 
révolutionnaires  de  France  ,  de  Saint  Domingue  &  de 
Cobltntz  dirigea  les  malheureux  événemens  dont  la  coloniç 
efc  viécjme. 

'*  L'afTalîinat  de  la  nuit  du  19  au  50  juillet  au  Port-au- 
Prince  3  ôc  l'attaque  préméditée  contre  l'alfemblée  de  Saint- 
Marc  étoient  l'image  des  maiheureufes  affaires  de  N.iney , 
d'Avignon  ôc  d'Arles,. 

"  Cependant  la  conduite  patriotique  des  bataillons  fran- 
çais fait  ouvrir  les  yeux  au  régiment  du  Port-au-Prince  ;  il 
voii  Tes  armes  teintes  du  fang  de  fes  frères  ;  la  violation 
des  drapeaux  de  la  garcte-nationale  de  cette  ville  lui  préfente 
^  un  crime  :  livré  à  bii-;même  ,  excédé  de  ù.s  réHexicns  ,  il 
veut  voir  venger  cette  injure  faite  à  la  Confliturion  ;  le 
colonel  Mauduit  paye  de  fa  tête  l'exçt^s  6c  le  crime  de  fes 
foldats. 

"  M.  de  Blanchelande  ,  déconcerté  fans  doute,  quitte 
fon  pofte  Ôc  fuit  dans  la  province  du  Nord.  Alors  arrive  au 
Cap  la  frégate  la  Prudente.  On  n'a  jamais  fu  quelle  étoit 
fa  million  ,  Ôc  il  n'en  a  tranfpiré  que  l'arreilarion  du  roi  k 
Montmédi.  A  cette  nouvelle  l'imagination  des  contre-révo- 
lutionnaires s'élance.  Un  décret  du  ij  mai  paroît ,  &  fert 
de  prétexte  à  un  complot  prémédité  de  meurtre  Ôc_  d'in-- 
cendie. 

^  "  Mais  fi  les  amis  de  la  révolution  forent  les  premières 
vi6lim.es  ,  fi  depuis  l'incendie  les  citoyens  attachés  aux'  corps 
populaires  ont  été  les  feuls  perfécutcs  par  les  agens  du  pou- 
voir exécutif ,  les  Reçréfentans  eie  la  nation  peuvent-ils  en- 
core douter  de  la  caule  de  nos  malheurs  ? 

"  Les  droits  poluiques  des  hommes  de  couleur  abolis  fer-^ 
virent  de  prétexte  auÂ  contre-révolutionnaires.  C'efl  rerreur 


des  uns  &  racharnement  des  autres  qui  prolongent  cetts 
malheureufe  guerre  :  en  voulant  arrêter  les  progrès  de  la 
révolution  ,  ruiner  le  commerce  national ,  enfin  méconnoi'f- 
fanr  le  courage  des  Français ,  ces  ennemis  de  la  patrie  efpé- 
roient ,  par  la  ruine  du  commerce  ,  anéantir  la  Conftitution. 
Mieux  inllruits  que  nous ,  par  tous  les  moyens  que  Ja  dïC- 
pofîrion  des  Forces  de  mer  leur  donnoir  ,  les  agens  du  pou- 
voir exécutif  éroient  fans  doute  prévenus  du  mouvement 
qui  devoit  avoir  lieu  en  France  après  la  fédération  de  cette 
année.  Auiïï  le  iieur  de  Elanchelande  préparoit-il ,  dans  tou- 
tes les  parties  de  Saint-Domingue  ,  le  dernier  coup  qu  il 
devoit  y  porter,  Ôc  le  défefpoir  des  colons.  L'incendie 
général  du  refte  de  la  colonie  devoir  fîgnaier  l'avantage 
que  les  contre-révolutionnaires  attendoient  des  différent 
complots  qui  (e  font  dernièrement  manifeftés  en  France. 

»  Voilà  ,  Meffieurs ,  le  précis  de  la  révolution  de  Saint- 
Domingue.  Vous  en  recevrez  inceiîamment  les  détails  des 
trois  parties  de  la  colonie.  Ce  rapprochement ,  dont  nous 
avons  déjà  donné  une  partie  des  preuves  à  MM.  ks  com- 
miir^ires  nationaux  civils ,  éclairera  la  France  fur  les  vraies 
difpoiitions  de  Saint-Domingue.  >r 

»  L'aiîembîée  coloniale  vient  auili  de  mettre  fous  leurs 
yeux  la  conduire  qu  elle  a  tenue  depuis  fon  inllallation.  Per- 
fécurée ,  calomniée  ,  outragée  même  jufques  dans  fon  fein 
par  le  repréfentant'  du  roi  ,  fa  prudence  ne  f abandonna 
jamais  ;  &  iî  la  profcription  de  pkifieurs  de  fes  membres  , 
fî  les  dangers  dont  elle  fut  environnée  ne  l'ont  point  intimi- 
dée ,  cePt  fon  amour  pour  la  Conftitution  ,  c'eH  fon  atta- 
chement à  fes  confîituans  qui  l'ont  maintenue  dans  le  pofle 
où  ces  coniliruans  i'avoient  placée. 

"  Enfin  iWreur  va  fe  difllper  entièrement  j  l'énergie  des 
François  d'Europe  va  paffer  dans  le  cœur  des  colons,  dé- 
couragL\';  par  trois  années  confécutives  de  malheurs  fous  leî> 
coups  de  la  calomnie  j  le  refped  dû  à  la  fouveraineté  natio- 
mle ,  énervera  le  courage  de  la  fenfibilité  des  colons  de  Saint- 
Domingue. 

"  Repréfentans  d'une  nation  lière  &:  généreufe  ,  fî  vous 
avez  pu  douter  de  norre  fidélité  à  la  France,  de  notre  fou- 
miliion  à  la  loi ,  jetez  un  infiant  les  yeux  fur  nos  malheurs.... 
Vous  connoifFez  aujourd'hui  ce  que  peuvent  l'intrigue  &  la. 


S4 
perfidie Vous  en  voyez  en  nous  les  maHieureufes  vic- 
times j  nous  fûmes  trop  long-temps  abreuvés  des  larmes  du 
peuple  que  nous  repréientons.  Ne  fouffrez  plus  qu  on  cacke 
les  plaintes  des  colonies  ;  alors  la  France  reconnoîtra  les 
vrais  amis  de  la  Conftitution  ^  les  vrais  Français  de  Saint- 
Domin'gue.    . 

"  Fait   &  arrêté  en    féance ,  les  jour ,  mois  êc  an  que 
^êlEis. 


,  '^  Signé ,T)iL AVAL ^prefident'^Fov QV^AV  ,  v'ice-préjident y 

Géant  Y  5  Mailles  ^  Trainir  3   &  Léger  Duval,  fecré- 
(aires. 

"  C©llationné.  Signée  Poittevin  ,  garde  des  archives  ^^ , 
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Cit©yens ,  on  clierchoit  à  connoitre  Fefprit  public  :  nous 
fommes  convenus  que  celui  qui  dirigeoit  rallemblée  étoit  le  ' 
véritable  thermomètre  de  celui  de  la  colonie.  L'efprit  public 
devpit  être  nécçllairem.enr  conforme  à  celui  de  Fallemblée  ^  ■ 
vous  venez  d'entendre  quel  fut  celui  de  Fairemblée  dans:  le 
précis  de  ce  qui  s'eft  psilé.    Elle  annonce  qu'elle    a  rendu  ' 
compte  de  fa  conduite  à  Polverel  &  Sonthonax  ;  c'efl:  après  ■ 
quelle  a  rendu  compte  de  fa  ■  conduite  3  en  vertu  du  décref 
du  4  avril ,  que  Polverel  &  Sontlionax  font  venus  la  remer- 
cier. Ils  Tont  donc  jugée  digne  de  remerciemens  j  ils  Taccu- 
fent  aujourd'hui.   Quils  foient  donc  d'accord  avec  eux-mê-' 
mes.  Si  alors  elle  méritoit  des  remerciemens  :,  aujourd'hui 
elle  ne  doit  pas  être  accufèe ,  cette  alfemblée.  Il  n'eil:  pas 
polîible  que  ,  dans  le  moment  011  ils  avoient  encore  la  mé- 
moire t@ute  fraîche  du   compte  que  Tairemblée  -  venoit  de 
rendre  d?  fa  conduite  ,  il  n'eft  pas  pofiible  que  ceux  qui  alors' 
la  jugeoient  digne  d'être  remerciée  puiifent  aujourd'hiù  l'ac-' 


Le  jour  mêî 
s  pu   dé 
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cufer  :  car  ou  elle  étoit  blâmable  5  ou  louable. 
où  ils  l'ont  louée  elle  a  celle  d'exiiler  ,  elle 
mériter  depuis.  Comment  fe  fait-il  que  ce  qui  eïOi\ 

à  Saint-Dorningiie  par  .Polverel  &:  Sontlionax  foi:-  '  ''  '^le 
en  France  par  Polverel  &  Sonthonax  ?  Je  vc.  .  .  •.-ae 
ces  deux  hommes ,  pour  faire  croire  à  leur  probité .,  Fufiènt 


d'accord  avec  leurs  adès.  Enfui  te  Foi  v,erel  vous  a  dit ,  aT@c 
un  ton  allirmanf ,  fait  pour  ®n  impofer  ,  fi  nous  ne  tenions 
^"  à  la  main  un  acèe^de  Polversl  qui  prouve  le  contraire  ,  il 
vous,  a  dît  que  la  loi  du  4  avril  n'a  jamais  été  exécutée.  S^h 
bien'!  Citoyens,  c'efr  Polverel  lud-mêaie  qui  va  vous  dire 
que  la  loi  a  été  exécutée.  Ce  neB:  pas  ma  faute  ;>  c'ed  lui 
^qui  va  vous  le  prouver.  Je  lis  un  article  de  la  proclama- 
tion du  12  octobre  1792., 

(  //  lit  :  ) 

«  Les  municipalités  déjà  formées,  en  exécution  de  la  loi 
»  du  4  avril  ,  leront  tenues  de  convoquer  également  les 
»  citoyens ,  Sec,  &:c.  '^ 

Briilley  :  Point  de  milieu  -,  ou  la  -loi  du  4,  avril  éîoit  exécu- 
tée ,  ou  elle  ne  Fétoit  pas.  Il  n  eft  pas  pciïible  qu'un  homme 
vienne  ici  vous  dire  eurontément  que  jamais  la  loi  du  4  avril 
n  a  été  exécutée ,  &  q^e  ce  même  liomme ,  à  Saint-Do- 
mingue  ,  ait  fait  une  proclamation  pour  celles  àés  munici- 
palités  qui,avoient  été  formées  en  exécution ,  de  la'  loi  du  4 
avril.  Vous  voyez  donc  que  c'ed  par  les  propres  ades  de  ces 
hommes  que  nous  détruifons  leurs  actuiations  ,.  &  Fédiiice 
dreilé  poirr  détruire  le  refœ  des  colonies  s'écroulera  avec  tous 
leurs  raifoxinemens  ,  qui  ne  font  fondés  que  fur  Timpof- 
ture. 

On  vous  a  parlé  de  Jacmei  &  de  Jérémie.  On  vous  , a 
fait  un  long  hiil-orique  5  Poiver4  vous  a  faJ'-  un  Ion ç  i-zcii 
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On  vous 

J-c'T.ei 


de  fon  voyage  dans  ces  par  dos  ^  il 

blement  d'hommics   de  coi.l~rr  â, 

profcrits.  Eh  bien  !  on  vc 

couleur  de  cette  paroiffe  n  ^  i    |  ' 

le  prouvera  ,  car  il  y  a  ici  lv^  o'^. 

qoi  en  a  les  prQAj.ves  dans  f  :-- 

cun  homme  de  couleur  n'c-      -  ,    ^    ^_._.,_::e 

fera  démontré. 

Voici  le  fait ,  qui  a  été  déiaguré  par  Polverel  :  Il  fe  trouvoiî 
à  Jacmel    quatre  ou  cinq  mauvais 
rencontre  par-tout ,  qui  ,  féduits  p::r  ï 
naires,  cherchoient  à  détruire  la  paroule 
brûlé  la  ville.    Ces  quatre  ou  cinq  chefs  de  parti  y  qui  ^ 
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contre-rcv  cl  iiîioiî- 
^:  même  ils  avoient 


.1 


i 


'1\.  I 


B. 


^.fC^  I 


'    '  ;'  i''   I     I 


égorgeurs  qii'on  ne  voiiioir  pas  recevoir.  Là-delfus 
fait  le  Fécitd'un  voyage  contenant  des  détails  très- 


comme  Vous  voyez  ,  s'étoient  portés  à  des  voles  Je  Fak  ,- 
étoient  ceux  que  Folverel  vouloit  ramener  avec  lui  ;  ceii-â- 

dire ,  des 
il  vous  a 

oifeux.  Tour  cela  (e  réduit  à  lavoir  qu'il  vouloit  introduire 
dans  la  paroiiie  ,  des  égorgeurs  iont  on  n'a  pas  voulu  permet- 
tre rentrée. 

Quant  à  Jérémie  ,11  vous  a  dit  que  ce  quartier  étoit  très- 
récalcitrant  5  qu'on  ne  vouloit  point  reconnoître  la  loi  du  4 

avril  5  qu  il  y  avoit  ceci  ,  qu'il  y  avoir   cela Eh  bien  1 

Citoyens ,  on  vous  prouvera  qu  il  y  avoit  des  hommes  de 
couleur  dans  k  municipalité.  Teipère  que  iorfquen  aura 
donné  [cette  preuve  ,  lorfqu'cn  aura  démontré  l'exidence 
d'homniies  de  couleur  dans  la  municipalité  ,  on  verra  tom- 
ber de  lui-m_ême  Féchafaudage  qu  on  a  élevé  fur  le  refus 
d'exécuter  la  loi  du  4  avril.  Jérémie  rentroit  donc  dans  là 
claffe  de  ces  municipalités  inPdruées  en  exécution  de  la  loi  du 
4  avril.  Cette  loi  étoit  donc  exécutée  dans  la  prefque  tota- 
lité de  la  colonie  j  car  on  ne  vous  a  cité  que  ces  deux  quar- 
tiers. Mais  quan^.  même  vous  admettriez  (  ce  qui  ell  con- 
traire à  la  vérité  )  que  les  deux  quariiers  n'ont  pas  exécuté  la 
loi  du  4  avril  ;  quand  n^ême  il  ieroit  vrai  que  quelques  au- 
tres quartiers  ne  Fauroient  pas  exécutée  ,  ne  feroit-il-pas 
ridicule  d'en  infér-r  qre  1--  lei  du  4  avril  n'é'  oit  pas  exécutée' 
dans  l'étendue  de  la  cci-:nie  ?  c'eft  comme  il  ïon  diioit  qu'en 
France  il  n'y  a  que  des  rovcdiftes  ^  parce'  qu'en  France'  il  y 
a  une  Yer»dee  ;  &  œrp< ,  poar  la  populaàon  &  l'étendue 
Jérémie  &  Jacmei  ior.r  i7i.oins  -à  Saint-Domingue, ^  que  n'eft 
la  Vendée  à  la  France,  âinh  jê^  conclus  que  ,  de  la  part  de 
Polverel ,   il  v  a  un'^-   allcgarion  fauife  ,  prouvée   par   fon 


adte  même  ,   qii^ri  i 
exécatée  à  Saiî^i-iJc; 
J'ai  déiruit  Faccu: 
frmblée  de  Sain:-M; 


ciit  que 

gîie. 

)ii  d'indépeii 
J^ui  détniit 
?  ,   quoi'^i-!e 


a  loi  du  4  avril  n'étoit  pas 
^e  por-ée  contre  l'af- 


]^s 


tre  k  féconde  allea±>le 
lui  aient  voré  des  remercie- r-'^'^; 
tendre  les  aélea  de  cette  all^-; 
nécelïaire  de  lire  les' lettres  connJe^i'i   -ice  , 
étoient  les  fentimens  de  cczxe  afiknblee  ;  mais  cette  leéture 
ferci:  lurabondante ,  puifque  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture 


i  a ce lu; 

commïiiaires  civiis 
'■^iie  vous  veniez  d'en- 
i  h\  ;ufti^ient.  S'il  étoit 
c:  ,    \"cus  verriez  quels 


,    87 
turc  du  feul  ade  que  les  commiffaires  trouvôîent  repréhén- 
fîble,  ôc  que  vous  avez  reconnu  qu'il  n'éroit  pas  digne  de 
cenfure. 

Nous  voulions  connoitre  refprit  public  ,  les  fentimens  des 
alîemblées  coloniales  ^  vous  venez  de  voir  que  jamais  elles 
n  ont  penfé  à  l'indépendance  j  que  l'allemblée  de  Saint-Marc 
n  a  été  pourfuivie  que  par  Mauduit  &  par  ceux  qui,  comme 
lui,  ont  voulu  perdre  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  ou 
la  livrer  aux  Anglais.  Toujours  vous  verrez  le  même  lan- 
gage. Voyez  les  écrits  de  Mauduir  Se  ceux  de  Polverel  ôc 
Sonthonax  j  c'eft  la  même  chofe  :  voyez  ceux  de  Barnave  j 
c'eft  la  même  chofe  encore  :  tous  font  calqués  fur  le  même 
plan ,  fur  un  fyftême  d'indépendance  attribué  à  railemblée 
de  Saint-  Marc.  Vous  les  entendez  parler  de  la  fadion 
des  Léopardins  j  &:  quand  ils  ont  ainfi  lâché  quelques  mots  in- 
fîgnifians  ,  ils  croient  avoir  fourni  des  preuves.  Eh  bien! 
nous  les  (ommons  de  les  donner.  Se  nous  leur  . portons  le 
défi  le  plus  formel  d'adminidrer  aucune  preuve ,  de  four- 
nir aucune  pièce  contre  l'aifemblée  de  Sainr-Marc  &  contre 
raifemblée  coloniale  j  Se  certes  ,  il  leur  fera  impolîible  de 
produire  d'autres  ades  que  ceux  émanés  d'eux-mêmes. 

Amfi  5  Tefprit  public  étoit  bon  dans  la  colonie  ;  vous 
voyez  que  la  loi  du  4  avril  y  étoit  exécutée  autant  qu'il 
étoit  poffibie  :  car  ici  il  y  a  une  obfervation  importante  à 
faire  -,  la  loi  du  4  avril  ne  de  voit  pas  être  exécutée  entiè- 
rement à  l'arrivée  des  commiifaires  civils  Polverel  Se- 
Sonthonax;  un  article  de  cette  loi  leur  en  réfervoiî  expref- 
iément  l'exécution  ;  quand  ils  fe  font  préfentés  à  Saint- 
Domingue  ,  il  leur  étoit  réfervé  de  compléter  l'exéc^iricn 
de  la  loi.  L'affemblée  coloniale  avoit  voulu  la  mettre 
en  entier  à  exécutiQn  j  elle  en  fut  dilfuadée  par  Roume  , 
parce  que  la  loi  étoit  tellement  exprelllve  ,  qu'il  ne  lui 
appartenoit  pas  de  la  mettre  à  exécution.  Elle  avoit  in- 
vité les  hommes  de  couleur  ,  en  attendant  l'arrivée  des 
commiifaires  civils,  qui  fe  faifoient  long  -  temps  attendre  , 
parce  que  l'expédition  avoit  tardé  à  Breft;  elle  avoit  in- 
vité les  homrnes  de  couleur  à  venir  dans  fon  fein  ,  non 
comme  repréfentans ,  cela  étoit  défendu  aux  termes  mém.es 
de  la  loi,  mais  elle  leur  a  dit  :  Venez  alîifter  à  nos  déli- 
bérations ,  Se  nous  vous  prouverons  que  nous  ne  voulons 
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qu  être  unis  fraternellement  avec  ^  vous.  Que  dévient  a 
présent  le  reproche  qu  on  nous  fait  continuellement ,  bafé 
fur  la  prérendue  antipathie  des  blancs  pour  les  hommes  de* 
ccuieur  ?  Notre  intérêt  vouloir  eflentiellement  que  nous 
fullions  hés  à  ces  hommes  ,  de  jamais  Tefprit  public  n  a 
é:é  prononcé  contre  eux.  Je  foutiens  que  les  afièmbléee 
coloniales  fe  font  toujours  conduites  d'après  les  principes- 
de  1^  révolution,  dans  des  intentions  de  juftice  &  de  paix,. 
ôc  les  accufations  de  Polverel  ôc  Sonthonax  font  abfolument 
faulles. 

Refce  à  prouver  quel  éroit  Tefprit  public  dans  toute  re- 
tendue de  la  colonie  j  ce,  iera  l'objet  de  la  difcuffion  dans  la 
prochaine  féance. 

Sjnthonax  :  Je  n  ai  qu  un  mot  à  dire  aujisurd'hui ,  car  il' 
me  feroit  impoilible  de  répondre  à  rindanc. 

Dans  la  giande  querelle  qui  s'eft  élevée  entre  les    op- 
prelfeurs  de  rhumanité    &  ks  défenfeurs  j   entre  les  mar- 
chands  d'hommes   &    ceux  qui ,  par   la  fèvérité  da    leurs 
mefures^  ont  tari  les  fources  de  ce  trafic    honteux  j    entré 
les  partifans   Se  les  fedateurs  de  l'indépendance  &  du  fé- 
déraUlme  colonial,  ôc  ceux  qui  ont  toujours  protégé  la  pro- 
priété francaife  en  Amérique.,  je  demande,  pour  que    l'é- 
9:mté  puiife  régner  entre    nous,  que  je  puiiTe  avoir  com- 
miuiîcarion  du  grand  nombre   des  pièces   qui   fe  trouvent 
inventoriées  dans   nos    papiers.    Les    colons    en   produifent 
beaucoup-,  ils  difent  cependant  quils  n'ont  eurii  la  remife , 
ni  la  communication  -d'aucune  j  ils  ont    donc  foudrait  ces 
pièces  avant  ou  après  la  levée  d^s  fcellés.  Il  eiî_  clair,  quant 
a  moi  3  qu'avant  des  pièces  importantes  à  produire,  qu  ayant 
à   prouver   quel  fut  l'efprit  pubhc  de  la  colonie  depuis   le 
commencement  de  la  révolution  jufqnà  noire  arrivée,  nous 
ne   pourrons  le  faire  qu'autant  que  nous  aurons^  nos  pièces. 
Oa    [eroit  donc    l'égalité    du  combat,   i'i,   lorfqu'on    nous 
Force    ieiils   à   une  difcuiîion  vis-à-vis    de  tous    hs^  colons 
blancs ,    difcuiîipn  à    laquelle    jamais    aucun  fcnclnonnaire 
public  n  a  éré  fournis,  difcuffion  mémoriale  fur  des.  ades 
qiu  fouveric    nous  ont  coûté   deux  mois   de  réflexions  ,  6c 
dont  les  mbtiFs  peuvent  êcre  fortis  de  notre  mémoire.  Il  eft 
donc  néceiraire  ,  puifqu  il  y  a  une   férié  de  faits ,  puifqu  il 
y  a  une  férié  de  pièces  qui  font  dans  nos  archives  &  inven- 
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toriées5que  nous  les  ayons ,  pour  que  nous  foyons  à  armes 
égales. 

Hier,  en  même  temps  que  je  vous  annonçois  quel  é:oic 
l'erpric  des  alïèmblées  coloniales  ,  je  vous  demandai  un 
délai  très  -  bref  pour  avoir  les  pièces  &  les  mettre  fous  vos 
yeuxj  elles  font  importantes,  pour  vous  prouver  l'efprit 
piiblic  de  la  colonie  y  ôc  voici  une  lettre  du  patriote 
Daugy  ,  commiiTaire  des  foi-difant  patriotes  colons  de  Saint- 
Domingue. 

Le  citoyen  BruUey  vous  a  afluré  que  les  décrets  des  8 
^28  mars  avoient  été  reçus  avec  plaifir  Se  enregiflrés  , 
Ôc  qu'on  s'y  étoic  entièrement  conformé.  Je  n'aurai  pas  de 
peine  à  vous  prouver  que  le  fait  eft  faux  ,  puifque  les  airem- 
blées  coloniales  n'ont  jamais  été  compofées  que  de  blancs, 
êc  qu'un  article  des  infirwdions  du  28  mars  1790  difoit 
précifément  :  que  toute  perfonne  âgée  de  25  ans ,  domi- 
ciliée dans  la  colonie  depuis  2  ans ,  devoit  voter  dans  les 
alTemblées.  Ainfi ,  l'on  a  exclu  les  citoyens  de  couleur ,  parce 
qu'ils  n  ctoient  pas  des  perfonnes. 

Voici  ce  qu'écrit  Daugy. 

Lct:r€   de   Daugy  à  meffieurs  les  hahïtans  de  la  dépendance 
du  Nord  de  Saint  -  Domingue,  (  i  ) 

Paris,  7  juin  170 1, 

«Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

»  Nos  polfeffions  fe  trouvent  compromifes  par  le  décret 
de  ralTembiée  nationale  fur  les  gens  de  couleur  libres  ,  du 
1 5  mai  dernier.  Il  faut  que  nous  les  confervions  à  la  mé- 
j-ropole  ,  en  dépit  des  hommes  ou  aveugles,  ou  méchans^  ou 


Note  jointe  a  la  lettre. 

(  I  )  Cette  lettre  dévoile  Vchvh  &  le  Tyriénie  des  colons  foi-difant 
patriotes,  émigrés  à  la  Nouvelle- Angleterre.  Daugy,  qui  Ta  écrire 
6c  lignée,  a  été  choilî  par  eux  pour,  conjointement  arec  Pâte, 
Brulley  ,  Larchevefqua  -  Thibaud  ,  Raboteau  ,  Thomas  Mikr, 
Clauffon^  Duny,  &c.  ,  les  repréienter  à  la  Convention  nationale- ^ 
&  y  dénoncer  &  pourfuivre  Foiyerd  h  Sonilionax. 
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'foudoyés  par  TAngleterre  ,  qui  ont  fait  rendre  ce   fatal  dé- 
cret, ici ,  ia  réfiftance   devient  le  devoir  de  tout  bon  Fran- 
çais-,  mais,  pour   que   la   réfulrance  foit    efficace ,  il  faut 
qu'elle  foit  unanime  ;  elle  ne  peut  Têtre  que  par  le  plus 
intime  &  le  plus  imperturbable  aiccord  entre  les  celons  pro- 
priétaires ou  non-propriétaires.  Ayons  au  moins  à  nos  en- 
nemis ,  aux  ennemis  du  bien    public  ,  Tobligation  de  nous 
avoir  réunis  dans  la  peite  générale  dont  nous  fommes  me-  ~ 
nacés,  &:    contre  laquelle    notre  ptemière  aifemblée    colo- 
niale de  Saint  -  Marc  a  inutilement  voulu    vous   prémunir. 
Ses  preifentimens  qui  lui  avoient  fait  demander  poer  la  co- 
lonie l'exercice  du  pouvoir  légiflatif,  en  ce  qui  ne  touche 
que  fon  régime  intérieur -,  fes  preifentimens,  dis-je  ,  vous 
les  avez  traités  de  vains  prétextes  :  févénement  en  vérifie  au- 
jourd'hui la  juftefTe. 

»  Pénifent  les  colonies  ,  a  dit  Robefpicrre  dans  la  trioune 
de  railerafelée  nationale  (  aux  grands  applaudillemen?  de  cette 
aifemblée  &  des  galeries  )  ,  périlïenî  les  colonies  ,  plutôt  que 
de  laiffer  porrer  la  moindre  atteinte  à  la  déclaration  des  droits 
de  riiomme,  (  i  )  ! 

»  Celaeft  clair,  meffieurs ,  Se  nous  l'avions  prévu ,  &  vous 
en  trouvez  laprédidion  dans  la  lettre  que  M.  Larchevelque- 
Thibaud  &  moi  nous  vous  écrivions  de  Saint-Marc  le^  50 
mai  Î790.  Cette  lettre  doit  être  dans  les  archives  de  fal- 

No£e  jointe  a  la  lettre. 

(  i  )  Robéfpierre  a  voulu ,  depuis  la  perte  des  colonies^,  par  des 
vues  bien  oppofées  au  oriacipe  qu'il  profeffoit  dy.ns  l'aflcmblee 
conitltuant-%  Tant  que  fts  complices  &  lui  ont  tenu  les  rênes  du 
i-»ouvernemeni,  ils  n'ont  envoyé  dans  les  colonies  aucun  fecours^, 
ancLine  nouvelie  inéme  fur  la  lituation  delaFrflnce.  Ih  le  font  conl- 

"  ?,ammtnt  corofcs  au  rapport  que  la  Convention'  aVoit  ciîargé  f:s 
comités  de  ftlat  public  ,  de  marine  &  des  colonies,  de  lui  faire  fur 
les  raefarcs  à  prendre  pour  l'éxecution  du  dt-cret  du  16  pluviofe^  & 
fur  la  conduite  cit. s  conimifiaires  civils  Polvir-1  &  SontlonaxL  Us 
ont,  au  mépris  du  décret  qui  ordcnds  ce  rapport,  fait  enlever  ah 
, ^Saint-Domingue  les  deux  commiffaires  qui  y  avoient  _pr^^-»cl:'nié  les 
^Drois  de  l'Homme,  &  ne  les  ont  pris  remplacés,  dans  iVf»oir  que  les 

'  AQ-icains ,  fîns  armes,  ftn>  iccours ,  (uni  guidei, ,  mbiroient  bientôt 
h  joug^des  Ang'ais  k  des  Elpa.^nol^. 


5)1 
femblée  provinciale  du  Nord.  Je  n'affligerai  pas  vos  cœurs 
en  vous  rappelant   la  réponfe   que  l'on   nous  fie  j  rinrérêt 
général  donc  j'ai  à  vous  entretenir  efl  bien  autrement  im- 
portant que  ce  qui  ne  concerne  que  deux  individus.^ 

"  Vous  éiiez  dahs  l'erreur,  Meffieurs ,  en  taxant  d'alarmes 
faulFes  &^mulées  les  juft'es  craintes  que  nous  caufoient  &  le 
décret  du  8  mars  &  les  inftrudions  du  iS  du  même  mois; 
vous  étiez  dans  l'erreur,  en  vous  bornant  à  demander,^  dans 
votre  adrefTe,  que  rAlîemblée  naàonale  ne  ftatuât  que  d'après 
les  demandes  des  alîemblées  coloniales  iur  l'état  des  perfonnes 
dans  les  colonies  -,  enfin ,  vous  étiez  dans  Terreur  en  vous  fé-r 
licitant  du  décret  de  l'AfTemblée  nationale  du  ii  odobre, 
dans  le  préambule  duquel  elle  ^(ïuïe  Ji  fa'jjffement  a-^ir  tou- 
jours eu  l'intention  de  décréter  conftirutionnellement  ce  qu© 
vous  lui  demandez.  Remarquez  que  pour  nous  condamner  , 
comme  elle  l'a  fait  par  ce  décret ,  il  a  fallu  que  ,  comme 
vous ,  elle  nous  reprochât  de  manquer  de  confiance  en  elle  y 
que  5  comme  vous ,  elle  qualifiât  de  i'aux  Se  vains  prétextes 
la  crainte  que  nous  avions  manifeftée  de  la  voir  prononcer 
fur  l'état  des  perfonnes  de  la  colonie  j  fa:is  attendre  les  de- 
.mandes  des  afembUes  coloniales. 

»  L'ardente  fociété  des  amis  des  noirs  vous  a  fait  pro- 
diguer ifi  des  applaudiflemens ,  &  ce  n'ell  pas  fans  raitdh', 
puifque  vous  la  ferviez  à  Ton  gré-,  premièrement,  en  en- 
voyant ,  comme  vous  l'avez  fait ,  des  affranchis  armés  contre 
votre  aifemblée  coloniale  -,  fecondement ,  en  apprenant  m\ 
races  africaines  efejaves  ou  libres ,  que  ce  n'eft  plus  la  loi , 
mais  la  feule  volonté  des  colons  de  Saint  -  Domingue  ^qui 
déformais  retient  les  uns  dans  la  fervitude ,  les  autres  à  k 
diftance  qui,  jufqu'à  ce  jour,  a  féparé  Se  doit  à  jamais 
féparer  les  affranchis  de  leurs  patrons.  Le  rédadeur  de  votre 
adreife  a  voulu,  de  fans  doute  a  cru  dire  en  d'autres  termes 
ce  que  nous  entendions  dire  à  Saint  -  Marc  par  le  pouvoir 
légiflatif,  pour  le  régime  intérieur,  êc  a  cru  aller  auili  loin 
que  nous ,  &  le  fait  efl  que  nous-mêmes ,  qui  l'avons  laiiie 
bien  de  l'arrière ,  nous-mxmes ,  Meilleurs,  n'avons  pas  été 
alîèz  loin  ,  nous  nous  fommes  trompés  en  demandant  a 
rAftemblée  nationale  la  délégation  du  pouvoir  légiflatif  pour 
notre  régime  intérieur;  car  c'étoit  l'ji  reconnoirre  le  droit 
de  nous  le.refufer:  c'étoit,  à  cet  égard,  nous  mettre  volon- 
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tairement  à  Ta  cîifcrétion  :  il  falloir  dire  5  (  &  je  vous  le  répète , 
^'après  M.Gâlifet ,  &  je  vous  prie  de  le  faire  favoir  à  M.  Ode- 
îaq/oiirepréfentant  à  Saint-Domingue^)  il  falloir  dire  :  Ce  pou- 
voir légiflatif  apparrient  à  kpartie  françaife  de  Saint-Domingue, 
en  ce  qui  touche  fon  régime  inrérieur ,  ôc  tout  ce  qui  eft 
éîTa^ger  à  Ces  rapports  commerciaux  avec  la  métropole  :  ôc 
ce  pouvoir  légiflatif ,  la  colonie  de  Saint-Domingue  déclare 
le  retenir  y  &  n  entend  ^n  déléguer  l'exercice  que  dans  fort 
fein  aii^  aifemblées  coloniales  librement  6c  légalement  for- 
mées 3,  fous  la  feule  fandion  &  acceptation  du  roi.  Se- (s'il 
U  f.3ui  '&  qu  'on  le  jugt  convenahle  )  fapprobation  provifoire 
tdiï  goi^rneur. 

'^  Yolia  quelle  doit  êt-re  la  bafe  de  notre  édifice  :  nous  dirons 
enfoite  y  linon  dans  les  termes  dont  je  veux  me  fer  vie  >  a,i^ 
mekis.  en  fubilance  : 


A   R 


TICIB       PREMIER. 


3^  L*efc!ava|e  des  noirs  achetés  à  la  cote  d'Afrique ,  vendus 
à  Sairir-  Domingue  ,  &  des  enfans  qui  en  proviennent ,  eft 
irréFccaMement  maintenu  dans  cette  colonie. 
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5^  Par  fuite  de  la  ffervitude  des  noirs ,  le  refped:  impofé 
envers  les  blancs  >  aux  alfrancliis  &  iifus  d'affranchis  ,  de 
queLise  couleur  qu'ils  foient  >  demeure  aulîi  irrévocablement 
tmînmwa  à  Saint-Domingue. 

.  II  L 

^  Fîî  conféquence  ,  les  affranchis  (Se  i  (fus  d'affranchis,  de 
qnaelque  couleur  qu'ils  foienîi^  demeurent  à  jamais  exclus  de 
toiiîe  aHemblée  de  blancs ,  &  nt  pourront  erre  ni  délibérans 
avec  ei7X,  ni  électeurs,  ni  éligibles^  mais  continueront  d'être, 
Cormiie  les  blancs ,  6c  fans  aucune  diiférence ,  fous  la  pro- 
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9^ 
œârion  des  lors,  pour  la  sûreté  de  fc»rs'  perfonnes  Se  as  hms 
propriétés,  &  iis  auront  ledr^^it  de  pétition  mx  aàemUées^ 

-  »  Tels  font ,  Meiîîeurs ,  tels  me  paroiiTenr  du  moms  les- 
principes  auxquels  nous  devons  tous  nous  rallier  :  nos  foisîes 
mêmes  ,  nos  inimitiés,  nos  violences  fuggérées  &  atifèes: 
par  nos  ennemis  communs ,  doivent  être  déformais  le  gage 
de  notre  union  :  que  rien  ne  la  trouble  plus ,  &  nous  rdora- 
pherons  d'une  [eû:e  orgueilleufe  &  folie  que  je  crois  pies 
criminelle  encore  qaaveugle.  Ne  donnons  au  refie  qm  rmre 
attachement  a  la  métropole^  pour  motif  de  notre  réfiftauœ.  am 
défafireux  décret  de  VAffemhlée  nationale;,  nous  feroi*§  m^ï% 
d'abord ,  puifque  notre  intérêt  pour  nous  y  oppofer  &  f&m: 
réclamer  notre  régime  intérieur  eft  auffi  l'intérêt  de  la  France^, 
&  de  plus ,  nous  ferons  bien  forts ,  fi  nous  refîons  lu 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  6^c. 


mis. 


Signé  y  Daugy« 


i 


»  P.  S,  Je  remets  cette  lettre  par  duplicata,  Fiine  i 
Tremonderie,  l'autre  à  M.  Âuvray  :  leur  féjour  à  Paris,  & 
la  connoiifance  qu'ils  y  ont  pn(e  des  vues  de  TAsTe^lée 
nationale,  leur  ont  fait  apprécier  les  principes ;qui  dirigeoicat 
lalfemblée  de  Saint-Ma-rc  :  ils  font  en  état  de  donner  â  ma 
lettre  les  développemens  dont  elle  peut  avoir  befoio. 

,>''  ^V^'^*"^  ^"^^^  P^^'^®  ^^  ^"  ^^'-^^  ^^  parlera)  à^û^s. 
dadhéfion  de  notre  partiaux  décrets  de  l'Âiiemblée  naîiomle 
touchant  les  colonies ,  demande^  à  nos  ariflarques  ce  que  vnkFït 
des  obligations  contractées  entre  les  deux  guichets.  « 

»  Il  eft  ainfi  en  ladite  pièce  fignée  ,  paraphée  &  dépofée  ^n 
la  chancellerie  du  confulat  de  la  Pvépublique  françaiff ,  état 
de  Penfylvanie  ,  par  ade  du  12  décembre  1795  ,  l'an  IF.  4e 
la  République  françaife.  ^ 

Signé  ^  Beauvarlst. 

Sonthonax  :  Voilà  ,  citoyens ,  la  lettre  que  Daugy  a  écdte 
à  fes  commettans  de  la  province  du  Nord  j  je  la  mnefrml 


■y 


àla  première  féance:  jeme  ré  fume  en  ce  moment  enptiant;  la 
commiffion  de  faire  droit  à  m^  première  demande. 

Poherd  :  J'obferfe  à  la  commiffion  que  1  original  de  la 
lettre  dont  mon  collègue  vient  de  donner  lecture  eft  dépole 
au  confulat  de  Philadelphie;  nous  n avons  entre  les  miin» 
qu'une  copie  certifiée  par  le  chancelier  Beauvarlet. 

Le  préfident  déclare  que  la  féance  eft  levée. 

le  ugiftre  des  préfintes  cjl  figné:  J.  Ph.  Garran 
Prékenti  Lecointe  (des  Deux -Sèvres)  Secretmu  , 
SxaioN  ,  GRiGomE ,  J.  B.  D.  Mazade  ,  Ailassoeur, 
PîYRE,  FoucHÉ  (de  Nantes). 


III 


Ji-ùîfi'eme  SeiUice. 


■l'i 
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Du  îj    Pliwiôfe, 


L 


A  rédadioil  àes  débats  de  ia  féance  de  la  veille  eh  lue 
&  adoptée. 

Le  préfldent  :  Avant  d'ouvrir  la  difcuilion,  je  vais  dcnner 
ledare  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  pluviôfe, 
qui  ordonne  l'ouverture  des  déba's,  &  qui  vient  d'être  en- 
voyé ofSciellenienr  à  ia  commiffion  des  colonies  ^  pendant 
qu'on  iifoit  le  procès-verbal  dliier. 


Au  comité 
de  marine  & 
colonies. 


N'^.éS^. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  na^ 
tïonak  du  quatrième  jour  de  pluviôfe  ^  l'an 
troisième    de    la  République  francailc    une  & 


«  La  Convention  nationale    décrète   que  la 
,  commillion    des   colonies  entendra ,  fous  trois 

jours  5  les  accuf areurs  &  les  accufés  dans  Faffaire 
des  colonies  ;  que  les  débats  qui  auront  lieu , 
feront  recueillis  ^  imprimés  &  diilribués  à  ia 
Convention  nationale, 

»  Vifé  par  le  repréfenrant  du  peuple  infpec- 
teur  aux  procès-verbaux.    Signée  Vigny. 

»^  Collationné  à  l'original ,  par  nous  repréfen- 
tans  du  peuple,  fecrétaires  delà  Convention  na- 
tionale. 

Paris ,  le  5  piuviôfe  ,  de  l'an  fufdit. 
^^  Signé  y  Roux  5  Mercier,  fecrétaires.  y>^ 


(  I  )  Renvoyé  par  le  comité  de  marine  &  des  colonies  à  la  com- 
miffion des  colonies,  le  10  pluviôfe,  Tan  troifième  de  la  République 
françaifc  une  &  indivifible. 

Signé ,  J.  N.  TopsENT^  Brunsl  ,  fcrétalns^ 

Tomz  /.       •  Troïjicme  livralfon .  H 
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Lecolna  (  des  Deux-Sèvres  )  donne  ledure  d'un  arrêté  de  .a 
.oramilîion ,  en  date  du  i  z  de  ce  raoïs. 

Troifièma  année  ,   1 1  pluviôCe. 

/  Commijfion  des  Colonks. 

Arrêté. 

.<  L^"commiffion  des  colonies  ,  confidérant  que  les  débats 
ordonnés  ;!-  la  Co.vcndon  nationale,  entre  les  acc^fateurs 
&  les  accufés ,  dans  l'aftaire  des  cclomes ,  n  at.emdio.ent  pas 
lÎ  but  qu'elle  'eft  propofé ,  fi  les  uns  ou  les  autres  n  etoient 
m^àmMTxe  de  défigner  d'une  rnamère  p.eafe,  dans  la  dif- 
^uffio^ks  pièces  à  l'appui  des  inculpanons  ou  de  la  jufti- 

^'fcanfidérant  qu'il  eft  jufte  de  fournir   aux  accu^s  les 

^?^^^^^èt^^;:^n5Êriri:s.^ 

coôni-  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  de  ce  mes,  qui 
oine'u^  difcufllon  comradiao.rs  entre  ks  accufateu  s 
&Ï  accu?s  dans  l'affaire  des  colonies ,  pourront  prendre 
&  les  accu.^s  \  „x^„,  am  on'  été  fautes  entre  leurs 
"r  Tdépofél  à  Fa  c'mSon  des  colonies.  Cette  com- 

«^tfon^  pV  ^"^'^^""'^  ^^  '"■  "^^ 

les';Si?c«'récKesÎ;  Poiverel  &  Sonthonax  leurfulïin: 
remifes. 

Sonthonax  rédame  la  parole  qui,  dans  la  fiance  d'hier,  M 
a  etépr^r^ufi  po:.r  rouvercu-e  des  aebats. 

Prul'ey  ■  le  demande  à  faire  un.  propofition  d'ordre,  eflen- 

.  „"-;,,.  ";..  Si  poa:  nous,  i-iier,  voyant  quebon- 

tieUcpo-.Kl-  !'■   -'r  _  '=,  ,     ,;ni:3    aux  faits   que  j  avois 

thonax  etcr   ir.--^  ..-  ^^^;-^^,;..  ^  ^^^ç^,,,  J'obf^rve  feu- 

Eeurqul!  dans'  le  ^as  oà  Soutiaonax  tirerait  parti  du  re- 


proche  d*  avoir  arboré  la  cocarde  noires,  cTavoir  retardé  Tenvoi 
de  l'aviio  en  France  ,  de  celui  relatif  aux  bateaux  à  foiîpape, 
ou  d    celui  par  lequel  il  annonce  que  des  hommes  decouieur- 

onr  é^é  ruiilies  comme  des  bctcs  fauve^s  je  me  réierve  ex- 
preflcmen:  de  lui  répondre. 

La   comwijjloa  accorde  à  Bfulky  la  faculté  d^  répondre  à 

Sa  ithonax. 

Sonthonax  :  En  voyant  racliarnement  que  les  citoyens  co- 
lins meaen:  dans  cetie  eiicein^re  &c  hors  de  cqxzq  allemblée , 
je  m'en  ii  is  iouvent  demandé  la  caufe  ,  &  je  Tai  trouvée 
dans  le  décret  du  i6  pluviole ,  an  z.  C'eil  la  liberté,  c'eft 
l'indépendance  civile  des  Africains  que  les  cicoyens  colons 
veuleuL  attaquer  dans  nos  perfonnes-,  ils  favent  que  nous 
en  avons  été  les  plus  fiers  &  les  plus  intrépides  défenfeurs. 
Les  colons  blancs  de  Saint  -  E^omingue ,  qui  ont  ici  leurs. 
parrifans ,  convoquent  dans  ce  moment  le  ban  &  rarrière- 
mn  de  la  colonie  de  Saine- Doniingue.  Toute  la  noblelïe  de 
1:'.  Peau  arrive  à  Paris  de  tous  les  points  de  la  République, 
pour  maciiiner,  non  feulement  conî-re  nous,  rueiis  encore 
contre  la  loi  immorrelle  de  la  liberté  :  <5c  ce  n'eu:  pas  direc- 
tement qu  on  prétend  farraquer  ,  c'eft  en  rembarralfant  par 
de  préL-endus  réglemens  de  culture  qui  rattacheroient  aux 
ci-devanr  efclaves  les  fers  que  nous  avons  brifés.  Les  colons 
ne  fe  contentent  pas  de  répandre  la  calomnie  par  -  tout  : 
hier,  fur  la  place  du  Carrouzel ,  en  fortant  de  cette  en- 
ceinte, j'ai  é:e  inii-l.éj  plus  de  deux  cents  colons  ont  ameuté 
le  peuple  en  rexcirant  à  me  courir  lus  :  mon  collègue  Pol- 
verel  n  étoit  pas  avec  moi. 

Vtrneiàl  :  Je  demande  acle  de   cetre  accufation. 

Sonthonax  :  Citoyens  qui  êtes  ici  préiens,  je  vous  prie 
d'infpirer  plus  de  prudence  à  vos  ficaires  j  j'ai  fu  braver  à 
Saint-Domingue  vos  poignards,  je  ne  les  redoîrire  point- ici. 
Pui(fé-je  périr  a'Hifiiné ,  pourvu  que  j'eiriporte  la  douce  fa- 
tisfa^ftion  de  voir  le  peuple  africain  libre  6c  heureux,  &  que 
vous  endui'ic:z  le  fpedacle  de  fon  bonheur.  Je  paiïe  outre 
cette  digreiHon  \  j'ai  été  obligé  de  le  dire  pour  vous 
prouver  racharnf^ment  qu'on  met  courre  moi  :  je  ne  puis 
pailer  dans  les  falles ,  entrex  ni  fortir  de  la   cGminiiîJoii , 
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fans  être  infulté.  Les  témoins  des  infiikes  qui  ment  été 
faites  hier  fur  la  place  du  Carroiazel,  font  ici^  mais  il  eft 
inutile,  de  les  faire  entendre  :  je  paffe  ]à-deiîas,  &z  je  viens- 
au  fait.  y?à  dïi,  dans  ravant-dernière  féance,  que  la  fource 
des  maux  de  S.--Domingue  étoitdansle  fyftême d'indépendance 
bien  prononcé  des  deux  alïernbiées  coloniales;  j'ai  dit  que  la 
première  des  deux  alïemblées  coloniales  eft  celle  deSt-Marc: 
non-feulemenrelleannonçoit,  mais  même  elle  exerçoii'  rkide- 
pendance  j  je  viendrois  à'  bout  de  le  prouver  :  j'ai  dit  que  la 
fource  de  tous  les  maux  des  colonies  venoit  de  roppcfition  des 
aifemblées  coloniales  de  des  corps  populaires  aux  volontés 
de  Tairemblée  nationale  de  France.  J'ai  dit  que  Feiprit  public 
des  colons  blancs  >  ou  pUirôr  des  meneurs  des  colons  blancs 
(  car  il  feroit  ridicule  de  vouloir  entraîner  dans  une^profcrip- 
tion  •  générale  des  hommes  qui  ont  été  plutôt  égarés  & 
conduits  à  tous  les  crimes  par  les  principaux  meneurs  des 
deux  alïemblées  ccloniaies  ) ,  étcit  ''eiprit  d'nidépendance.  Je 
vais  commencer  mes  preuves  par  les  ades  des  hommes  qm  ont 
figuré)fur.ie  thcarre  de  la  révolution  depuis  17S7  juiqu'à 
notre  arrivée- dans  la  colonie. 

comme  en  irance, 
lelle  la  colonie 


Citoyens  y  la  révolution  coloniale  a  ei 
pour  principal  véhicule,  roppreilion  fous  laque 
gémiffoit.  Les  colonies  françaifes ,  ôz  noramme 


gem 


aint-Do- 
h 


mingue  ^  étoient  gouvernées  arbitrairemenr  par  aes  nitendans , 
des  "gouverneurs  '&  des  confeils  fupéricurs  qui  fe  difputoient 


eurs  oc 
voreroit  le  mieu' 


bla 


à  qui  dévoreroit  le  mieux  ,  non-leuiement  ies^coions  Diancs , 
mais  toutes  les  claffes  qui  kur.éioienr^foumifes  ,  &  notam- 
ment le  peuple  de  couleur.  La  première  aurore  ,  ou  plutôt 
la  première  nouvelle  qui  arriva  dans  la  colonie  de  la  prile 
de  la  BaHille  éleariia  tous  les  efprits  :  tout  le  monde  youlnt- 
être  libres  mais  chacun  voulut  l'être  à  fa  manière  :  les  blancs 
voulureni  bien  être  libres^  mais  ils  voulofent  repouiier .des 
alïemblées  les  hommes  de  couleur  :  les  blancs  voulurent  ;ie- 
couer  le  joug  des  intendans  ,  des  gouverneurs ,  des  conleiîs 
fupérieursi  mais  ils.  repoulfèrent  ceux  qui  parloienr  de  li- 
berté pour  d'autres  que  pour  eux^^  mais  ils  voulurent  Fel- 
clavage  éternel  dans  les  colonies  &  réternel  aller  vifiement  des 

nègres. 

Dans  le  sommencement  des  aifemblées  primaires ,  &  dans 
le  fud  de  la  colonie,  les  blancs  admirent  un   moment  les 
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hommes  de  couleur;  mais  cela  ne  fat  pas  de  longue  durée; 
le  préjugé  reprit  bientôt  Ton  empire  :  &  comment  ne  l'au- 
roit-il  pas  repris,  puilque  ceux  qui  avoienr  la  confiance  des 
colons  blancs  étoient  les  principaux  excitateurs  du  préjugé 
contre  les  hommes  de  couleur  qui  vouloient  recouvrer  leurs 
droits  ?  Au  moment  où  rafleniblée  nationale  conflituante  fe 
forma,  divers  orages  l'environnèrent  :  chnilee  parle  royaliime, 
elle  fut  obligée  de  fe  réfugier  au  jeu-de  païune  :  ce  fut  là 
que  les  prétendus  députés  des  colons  fe  préfentèrent  pour 
être  admis  dans  Fallemblée  au  nom  de  leurs  ccmmettans. 
Dans  renthouiiafme  général ,  rairembiée  nationale ,  ocmipée 
de  grands  intérêts  ^  féduite  apparemment  par  le  langage 
de  liberté  qu'ils  employoient,  les  admit  au  nombre  de  fes 
membres  j  ils  furent  reçus  à  rmianimicé.  C'eft  de  cette  ma.- 
nière  qu'ils  fe  font  introduits  dans  cette  ailemblée  qu'ils  ont 
fi  (ouvent  fouillée  par  leurs  motions  inkdieufes  ,  &  fur-touc 
par  leurs  déclamations  contre  les  amis  de  la  liberté.  Lorfque 
les  colons  furent  dans  railemblée  ,  &  l' Archevefque  Thibaut 
en  étoit  un  ,  il  neR  aucune  '  mancriivre  ,  il  n'ell  aucune  ef- 
'pèce  de  fédudtionî  q^ils  n'aient  employées  pour  faire  rejeter 
les  réclamaiions  des  hom_ines  de  couleur  :  alors  ces  derniers 
avoient  à  Paris  pludeurs  de  leurs  ccmmillàires;  ils  deman- 
-.dèrent  à  avoir  auili  des  repréfentans  dans  raiieniblée ,  leur 
demande  fut  renvoyée  au  comité  colonial  :  plulîeurs  députés  , 
r^commandables  par  leurs  lumières  &  leur  patrioriûne  ,  les 
appuyèrent. 

Ils  hirent  confcamment  repouiïes  par  les  intrigues  des  co- 
lons blancs ,  par  les  intrigues  de  FArchevefque  Thibault  & 
par  celles  de  Gouy  d'Aixy.  Le   ii  août  1789,   ces  hommes 


nnaginèrent  de  mettre  le  fcn  da 


ns  la  colonie 


de  Saint-Do- 


mingue en  jetant  le  premier  brandon  qui  devoir  l'embrafer , 
en  femant  le  premier  germe  de  diviiion  entre  les  couleurs» 
Ces    homm.es,    voyant   arriver    la   déclaration    des   droits. 


voyant   qu  elle    al  loi  t 
l'affranchi  (le  ment   & 


fi 


non  a 

'exercice 


ffra 


nchir , 


du 


des 


tiroirs 


moins  préparer 
les.  hommes  de 
en- 


couleur,  cherchèrent  à   réunir  tous  leurs  moyens  pour 
traver  les  vues  bienfiifanres   de  raifemblée   conilituante.;  (5r 

fignal  des  démarches  de  Failem- 
iblée  nationale   de- France  :'  les 
aiïemblées  coloniales  doivent  leur  véritable  oriaine  à  la  haiiie 


voiGi,  Citoyens  ,  ie  premier 
blée  coloniale  contre  F  aile n 
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àes  blancs  con'-re  les  hommes  de  couleur.  Le  premier  vélii- 
cuie  de  ces  aifemblées  a  é'-e  de  s'oppofer  à  l  déclaranon 
des  droits  ,  de  prendre  des  précautions  contre  la  mé  ropoie , 
poiar  empêcher  celle-ci  d^envover  fcs  lois  dans  un  autre  hé- 
n.ifphère"  &  de  les  y  £:ire  exécuter. 

Vous  allez  le  voir  par  la  lettre  que  je  vais  vous  lire. 

Lettre  des  colons  Jo!{ffignés. 

VerfaiUes,  le  12,  août  1792. 
«  Messieurs  et  chers  compatriotes  , 

»  Nous  nous  empreili^ns  de  vous  faire  paiFer^  une  copie 
de  Favis  alarmanc  que  M.  le  comte  Magallon,  Ton  de  nos 
collègues  ,  nous  a  donné.  No^re  perplexité  eft  nfï^-cie ,  à 
la  vue  du  péril  imminent  dont  notre  maUieureuIe  cokiueelt 
menacée  :  nous  n  avons  apperçu  de  reilource  que  d.ms  les 
promptes  convocations  dune  ailemblee  _  provinciale  danî 
chaque  dépancment  Nous  en  avons  fait  la  demande  au 
miniftre  :  nous  pouvions  nous  dirpenfer  de  liii  faire  cette 
demande,  puifquil  eft:  jugé  aujourd'hui  par  l' a (h?molée  na- 
tionale elle-même  que  toute  iociéré  a  droit  de  s  aftembler 
pour  conférer  libremait  des  affaires  communes,  &  quelle 
n'apas  befoin du  concours  de  Tautori^épour  cela.  Les  députés 
de  Saint-  Domingue  nonr  pas  été  élus  dans  des  ailîmDiees 
autrement  convoquées.  &  ces  dépotés  ont  é^é  adnus  f^^r 
TaiTemblée  naÙQuale.  Nous  ne  nous  fommes  donc^^adrelfes 
au  e;ouverncm.ent6|ue  pour  mettre,  autant  que  poihble,  la 
forme  de  notre  c6:é.  Le  miniilre  nous  a  refufés.  Nota,  De- 
puis notre  lettre  écrite,  le  miniftre  nous  a  fait  of^lir  de 
fe  concerter  avec  nous  pour  ralTeiiiblée  ou  les  ^aliemoiees 
que  nous  lui  demandons-,  il  a  également  rejeté  d'auires  de- 
mandes que  nous  lui  avons  faites  &  que  nous  joignons  ici 
avec  fa  réponfe. 

»  La  colonie,  meilieiirs ,  e(l  dans  un  double  danger  éga- 
lement prilïan-  -,  danger  au  dehcrs  :  que  veulent  ces  vai-paux, 
que  hs  payier'  publics  nous  aprrcîmcnr^èrre  lorr.is  de  i  Ani,ie- 
terre  ?  Panger  au  dedans:  on  cherche  à  foolever^nes  nègres. 
Noiis  v-GVons  de  nous  mefurons  avec  efrroi  i'un&  Tatitre  de  ces 
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dMi-ers -,  mais ,  principalement  le  dernier  efl vraiment  dune 
na-ure  à  nous  caufer  les  plus  vives  inquiétudes ,  nous  le 
voyons  ,  Se  nous  fommes  forces  de  nous  taire.  On  ejt  ivre  dt 
libcné.  M'-:l]eurs ,  une  fociété  d'enrhouiiafrcs ,  qui  ont  pris 
le  nrre    d'amis  des  noirs  ,  écdt  ouvertement  contre  nous  ; 


clip  epie    le    n 


n-jus  gariinnr  ctu 


t:.^  .-.it.  1^  iu^ment  favorable  de  faire  exploiinn  contiie 
reiclavr.g.%  "U  futHroir  peut-être  que  nous  euilions  ie  malheur 
de  prononcer  le  mot 3  pour  qu'on  {?isît  l'occalion  de  deman- 
der' rafonchiil^ment  de  nos  nègres.  La  crainte  que  nous  en 
avons  nous  redni^,  malgré  nous,  au  ul^n^  ;  le  moment 
ne  f^roit  '  pas  favorable  pour  engager  1  alicmblee  natio- 
nale à  entrer  dans  nos  medires.  Pour  ^ 
drairïerqui  nous  menace,  c'eft  à  vous,  meiiieors ,  a 
para  o pi  convient  dans  une  circonRance  auilï  critique  :  nous 
rempiificn^  le  ieul  devoir  dont  il  nous  étoit  permis^  de  noi?s 
acquitier;  nous  vous  averriilbns  :  le  péril  elt  grana,  il  eft 
procliMn  :  veillons  à  notre  sûreté  ;  mais  veilions-y  avec  pi u- 
dpnce,  Cek  ici  qu  on  a  beioinde  tou-e  ia  tère  :  ne  réveillons 
pas  l'ennemi  ^  mais  ne  nous  laiffons  pas  lurprenai;e.  \eiliez, 
encore  une  fois;  veillez,  car  railembiée  nationale  elt  trop 
occupée  de  l'intérieur  du  royaume  ,  pour  pouvoir^  ionger  a 
nous.  Nous  avertiirons  de  tous  côtés  les  Améncams  de 
voler  à  la  êèkn(e  de  leur  patrie  s  ^ns  doute  la  plupart  vont 
s'embarquer  :  il  y  aura  sûrement  quelques-uns  de  nous  qui 
les  luivront,  en  attendant  que  tous  paillent  ie  reunir  Fre- 
nez  les  médites  que  votre  iageile  vous  d.dera  ;  obiervez 
-    '        '     '"  "  -  '■  -  les  gens  juj- 

LIBERTÉ  eji 
'prononcé.  Redoublez  la  garde  fur  vos  habitarions ,  dans  les 
villes,  dans  les  bourgs;  par -tout  attachons  les  hommes  de 
couleur  libres.  MéF.ez-vous  de  ceux  qui  vont  vous  arriver 
d'Europe.  «  Ceft  un  de  vos  plus  grands   mallieurs,    qu  on 


bien  les  perfoniies  &  les  chofes  ;^^.v/c;2  arr^ 
peàs :,  q'i' on  faifji^c  les  cents  0' 


nait  pas  pu,  dans  une  circo^^ftance  auii 


critique,  empe- 
cher  rembarquement  des  gens  de  couleur  qui  etoient  en 
France.  Nous  l'avons  demandé  au  mmifire:  1  exprit  du  jour 
s'oppofe  fur  ce  pomt  à  nos  deiirs  :  empêcher,  fur  no^re  de- 
mande ,  iTiême  l'embarquement  àes  eiclaves ,  ieroit  regarde 
comm.e  un  ac^-e  de  violence  qu'on  dénonceroir^  à  la  nation. 
»  Couiage,  chers  compatriotes;  ne  vous  laiilez  pas  abat- 
tre fnous  contiaueroRS  de  faire  fentinelle  pour   vous  j  c  elt 
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tout  ce  que  nous  pouvons  dans  îe  moment  préfent.  Le 
temps  viendra  sûrement  où  nous  pourrons  mieux  faire-  Il 
faut  îaiirer  refroidir  les  efprits  j  cette  crife  ne  durera  pas  : 

comptez   fur  nous. 

"  Nous  avons  l'iionneur  d'être  avec  les  femimens  inalté- 
rables de  la  confraternité  la  plus  intimée  > 

"  Nos  CHERS  Concitoyens, 


Vos  très-humbles ,  obéilfans  ferviteurs  , 

LES  Députés  de  St.  Domingue. 


w  P,  S,  Il  eCi  irapoiîîble  &  même  probable  que  les  bruits 

alarmans  qui  fe  {ont  répandus ,  &  qui  font  la  matière  de  cette 
lettre^  nej oient  pas  fondés  j  &  dans  ce  cas^,  il  feroit  fâcheux 
que  cela  fit  mie  fenfation  trop  forte  dans  la  colonie  s  qiîi  ?  in- 
dépendamment des  craintes  qu'elle  infpireroit  3  pourroit 
peut-être  donner  lieu  à  des  dangers  plus  réels.  Ceil  à. 
vous ,  nifllieyrs ,  h.  agir  avec  la  circonfpedion  &  la  prudence 
que  votre  f 2 ge lie  vou,'>  fuggérera.  Mais  nous  penfons  qu'une 
fécurké  dangereufe'  ne  doit  pas  non  plus  vous  empêcher 
d'avoir  les  yeux  ouverts  fur  l'effet  que  pourra  produire  dans 
les  colonies ,  la  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume  ;  & 
que  vous  ne  devez  négliger  aucunes  précautions  ,  aucuns 
foins ,  pour  maintenir  l'ordre 3  la  paix  ôc  la  fubordination 
dans  votre  fein  ^  &  il  me  fem.ble  que  le  meilleur  moyen  à 
employer  pour  aiîiîrer  ^  dans  tous  les  temps ,  le  repos  & 
I  exiit-ence  dans  la  colonie  ,  c'eft  d'affedionner  à  voire  caufe 
la  ciaiïe  âes  gens  de  couleur  (  loin  d'avoir  fuivi  ce  fage  eon- 
feil,  les  colons  ont  agi  dans  un  fens  tout-à-faiî  contraire }  : 
ils  ne  demandent  sûrement  pas  mieux  que  de  confçndte  leurs 
iii:érêts  avec  les  verres  ,  &  de  s'employer  avec  zèle  pour  la 
sûreté  commune.  Il  n'efl:  donc  qucuion  de  verre  part  que 
détre  iuftes  envers  eux,  de  les  rrarrer  toujours  de  mieux  en 
mieux.  Nous  regardons  cette  sfpèce  comme  le  vrai  boule-. 
vatd  de  la  sikeré  de  la  colonie,  v  ous  pouvez  les  adurer  que 
vos  députés  5  qui  font  auiÏÏ  les  leurs  ,  s'cm.ploient  avec  zèle 
auprès  de  Faifemblée  nationale  pour  ramélioration  de  leur 


forr,  &  pour  leur  procurer  la  juite  conridératioii  qui  eft  ^ue 
à  tout  'citoyen  qui  (e  comporte  honnêtement. 

«  Certifié  conforme  à  roriginal.    .%;2/,  Millet.  »   . 
N.  B.  Ce  poji  fcrïptum  ell  Je  M.  Gérald. 

Brtillcy  :  J'obferve  que  les  hommes  qui  ont  figné  cette 

^lettre  nànt  jamais  été  reconnus  par  la  colonie  comme  les 

■  repréféntans.  ,,        ,       ,,       ,      i^,_ 

S-onthonax  :  Le  citoyen  Gérald  étoiti  un  des  députes  dont 

vous   venez   d'entenëre  la  lettre  ;  c  eroit    le     leui   honnête 

homme  de    la   pièce.    Le    citoyen    Gérald  a   mis   ce   pojt 

fcnptum  de  fa  main  ,  pour  détruire  Teftet  du  venui  contenu 

dai4S  la  lettre.  .  ,       1  ^        r^,-,o 

Vous  voyez  bien  clairement  dans  les  hgnes  qu  on  vous 
a  lues  y  que  ce  qu'on  redoutoit  le  plus  dans  la  co.ome  , 
c'eil:  QU  on  étoit  ivre  de  liberté  en  France  -,  mais  ceia  ne 
♦  durera  pas  (dit-on)-,  la  crife  paifera ,  &  l'on  en  reviendra 
aux  vrais  principes.  Heureu(ement  pour  la  Fri^nœqueies 
prédidions  de  M.  TArchevefque  Thibault  &  de  M.  Gouy 
d'Arcv  n  ont  pas  été  plus  lom.  , 

Ce\ï  fur   cette  lettre    qui  fut  impnmée  &  aiio:ionee   a 
toute  la  colonie ,  que  les    petits  blancs  furent  ameutes  pat 
les  principaux  meneurs  contre  les  hommes  de  coulean  dans 
cette   lettre  vous  voyez  que  F Archevefque  Thibault  dit  que 
Tun  ou  plufieurs  d'entr'eux  fe  détacheront  pour  aller  donner 
du  fecours  à  la  colonie,  &  l'infiruire  du  parti  qu  ii  y  avoit 
à  prendre,  Effedivement  l'Archevefque  Thibault  le  cteiacha -, 
il  quitta  à  cette  époque    l'âflemblée^  confdmante  ,  au  _cote 
droit  de  laquelle   il   iiégecit,  habituellement.   ^W  ^  ^  *^^^ 
membres  de  l'airemblee  coiiftituante  qui  pourront  ahirmer 
ce  que  je  dis.  Il  quitta,  dis-je  ,  le  coté  droit  pour  aller  en 
Amsrique  accomphr  (a,  million  apo(l:olique.  L'Arctieveique 
Thibault ,   arrivé  dans  la  colonie  ,  a    rempli   cette  million 
en  (oulevant  les  ef^ms  pour  détruire  ks  germes  cte  hoerte 
'■     dont  on  étoit  ivre  ,  &  empocher  G?/eJle  ne  rit  d( 

dans  Saint-Domingue.  Des    aOeiTiU.. ,-    ^  ^^      r     ■]}' 

inèrenf,  il  y  en  eut  une  au  Petit  Goave  ,^qui  fut  tomhee 
par  le  plus  grand  des  crimes  ;  qui  ïni  touillée  par  ie 
crime  qui  peut -être  a  été  la   cau(e  de   tous  les   malheurs 


elle  ne  rit  aes  progrès 
primaires   ie   i'or- 
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dent  ce  pays  a  été  le  théâtre.  L'affembiée  primaire  tient; 
les  hommes    de    couleur  s'imaginent  qu  ils  km  des  pedon- 
lîes,^  quils    ont  des  droits  à  partager  les   bienfaits    de   la 
révolution  ftançaife    comme  les  bkncs    de  la   colonie  j  ils 
n'oient  pas  fe  préfenrer  aux  airemblées  primaires-  fans  avoir 
auparavant  conialré   un  homme  probe  ëc  vertueux  qui.  ie  jr 
donnat  des    lumières  fer    leur  véritable  droi^  Ils   le  pré- 
ien tent  .-^Li  fénéchal  du  Peiit  Goave  ,    raagiilrat  refpectable^ 
'^'^^J^^^'^  /^^^T^^^ridem  s'ils  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les 
allembiées  commie  les  citoyens  blancs.  î.e  vertueux  Ferrand 
de  Baudière  leur  répond  qme  la  régénération  françaife  eil 
pour^tous  les  citoyens  français  ,  pour  tous  les    opprnnés  y 
qu'eut  Ibnt^pardcnliciement  les  oppnmés  de   la 'colonie^ 
qniis  gémifient  depuis^pias  d'an  liècle  fjus  le  pins  alïrenx' 
de  tons  les  préjugés.  l!  s'oftre  lui  -  même  de  rédiger  une 
pétition  y  car  ils  prennent  vis-à-vis  des  blancs  rhumble  poi- 
tore  ^de,  pédtionnanes.    Ferrand   de    Baudière    rédige    cette 
pétition  ^  quatre  Citoyens  de  couleur  la  portent  à.raiiemblée 
primaire-,  ils  dem.andent  à  fraternifer  ,  ils  demandent  qu'on 
reçoive  leur  vote  ,  qu'ils  puiiïent  être   regardés  comme  ci- 
toyens français  :  aullitôt  on  s^ameute  autour  d'eux,  on  les 
iaiiit,   on  les  conduit   à  la   municipalité  :  après  les  avoir 
injuriés 'de  toutes  les  manières,   après  les  avoir  menacés  > 
on  leur  demande ,  le  piitolet  fous  la  gorge ,  le  nom  du  blanc 
généreux  qui  leur  avoit   rédigé  cette  pétition.  Ces  malheu- 
reux^, à  genoux  ,    avouent  que  c'eft  Ferrand  de  Baudière  \ 
on  l'envoie  chercher,  on  l'entraîne  à  la  miunicipahté  :  ôc 
lâ^  aux  vociférations  d'une  foule  de  cannibales  qui  difoienr 
qu'il  miéritoit    la    mort  pour  avoir    dvéfendu   le    droit   des 
nomn-nes;  aux  vociférations  de  ceux-  là  peut-être  qui  m'in- 
fiîltèrent  hier  fur  la  place  du  Carrouzel  ^  Feiraiid   ell  dé- 
colé  à  l'infcant ,  fa  tête  mife  au  bout  d'une  pique  &  pro- 
menée en  triomphe   par  les    cannibales  dans    les  rues   du 
Petit-Goave.  C'eft- là  le  digne   falaire  que  le  premier  des 
philantropes,  des  am.is  de  la  liberté  ,  reçut  dans  la  colonie  , 
pour  avoir  ofé  y   parler  de  la  déclaration    des  droits  ,  ou 
plutôt  pour  y  avoir  rédigé   une  humble  pétition  en  faveur 
Gu  peuple  des  colonies  ,  en  faveur  des  oppnmés.  Heureu- 
femenr  la   Icène  du  Petit  Goave  ne  fe  répéta   pas   d'une 
manière  aullî  tragique  dans  route  la  colonie.  A  Aquin  feu^ 
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lem^nt  on  fufflla  ciTclques  citoyen,  de  ^o^^:^'' r^^^^l 
grande  modér.non,  leur  modéranon  -°f  ^^^  '  P ^!^^;^   de 
blancs   d-une   deftruc"£icn   totale  ;    car    h   les    ""'^'"«^    f 
cotd  ur  qa.  é.o.ent  alors  armés  &  en  V^^^/^fJ^"^^^^' 
euUenc  proSié  de    Voccafion    que     a  P'^^'^''!,';;^  °*,°^'^^; 
cela  eût  entraîné  usmaflacte  général  ^«V^^''    "îr^  ors  d'n^ 
pas  Iku.  Les  afemblées  ptovmaales  le  f^'f^^'^'^^^'g 
fe  Nocd,  le  Sud  &  rOuc-ft-,  railembiee  de  ^"'"1  .^-^;  ^«^ 
forma  égalemenf,  elle  fe  d.ftingua  par  f^'  ^arne  cV     a  vo 
lance  contre  les  hon^rmes  de  couleur  :   eLe  [^; '^"''-    /  "]^ 
franchifl-emencimpofa  aux  hommes  de  ^«"^«"^  ^  '°^^f. 
refpeaer  les   blancs  ,  de  refpeder  ceuK  qu,    ^epu  s  long 
temps  les  tenoientfous  le  joug  &  i'8~f>„^,™„^ 
de  Saint-Marc  fe  celle  qui  fit  '^^-^her  a  Plai.ac  cont  e  un 
,  ïafl-emblement  d'hommes  de  couleur  qu.  ^^-^""^/Jf,. 
lité  des  droits.  Elle  impofa  à  toutes  les  a&mUees  provin 
ciales  de  la  colonie  la  loi  de  mander  devant  e"^^  l^^f"™ 
de  couleur,  pour  leur  lire  les  décrets ,  les  auguftes  décrets 
t  l'a&é'feanreà  San. -Marc,  Vo^.^-^^^^^r 
refpeaer  les  blancs,  leur  dire  de  ne  pas  ^f^f^J^Xn^s 
bunal  hcrs  de  la  colonie  pour  réclamer   }^f'%\^;  }'J^^^ 
droits,  pour  leur  dire  qu'on  y  penferoit  lorfquil  en  leroïc 

'"yens,  il  eft  néceiTaire   de   vous  lire  le    difcours  du 
préfidentde  ralïimblée  du  Sud     du   9  "^f  7/9=' '/^"J'' 
exécution  des  décrets  de  raffemblée  coiomale  fiante  a  Samt 
Marc  ;  ce  difcours  s'adrsîïoit  aux  hommes  de  co^^^ieui  qu  on 


avoir  mandés 
à  faire. 


'la  barre  ,  pour  leur  intimer  ce  qu  lis  avoient 


£x:raie  des   regifires  des  délibéra 
vinciale  du  Sud  de  Saint  Domir.g: 
1790  ,  de  relevée. 


nions  d:  Caffemhlée  provin- 
wuc  j  &  de  la  féance  du  9  mai 


.<  Les   gens  de  couleur  ont  été  avcrris  de  fe  préfenter  ; 
ils  ont  été  introduits  à  la  barre  &  ont  dit   au  us  fe  ren- 


i'aiTsmbl: 


•.  eux  debout ,  M.  1 


f.  rrifidcnt 


doient  aux  ordres  ds 

^t'vous  avez  été  mandés  à  la  barre  de  l'aill^alblée  pto- 


vmciale  du  Sud  j  dans  I: 


,,n..-. 


'^rliiiiii'-^''^ 


où  Ibni  les  membres 


HM 


''  êéj 
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que  vous  ne  demandez  <k  ne  ioilicitez  qu  une  explication  de 

^s^rreres,  ainh  que  des  décTets  de  Failemblée  générale 
de  oôin^norningae ,  poar  pouvoir  vous  y  conrormer  enaè- 
rement  oc  dans  route  leur  étendue.  Vous  avez  avant  à^ 
vous_  prernunir  courre  les  infinuadoiiî  dangereufes  que  quel- 
ques-uns des  vôtres  cherchent  à  répandre  Se  à  communis'uer , 
leiquelies  vous  precipirerbienr  indubitablement  dans  uneïoule 
de  calamités  aiiilî  terribles  que  joftement  méritées,  ii  vous 
vous  abandonniez  à  de  pareilles  iuggeftions  ^  &  vdus  avez 
encore  â  vous  pénétrer  de  cette  grande  &  importante  ve- 
nte 3  que  rien  ne  peut  détruire,  ni  même  altérer  la  ligne 
ae  démarcation  que  la  nature  &  nos  inflitutions  ont  éga- 
lement &  UTév©cableip.ent  fixée  entre  vous  ôc  vos  bien- 
raiteurs. 

'^  Ij'aprés  les  décrets  de  Faifemblée  .générale   de  Saint- 

-boiiiingLie,_qui  obligent  impérati vendent  &  indiftindement 
tous  les ^ individus  de  cette  colonie,  il  vous  ell 'enjoint,  fous 
peme  o  être  déclarés  coupables  du  crime  de  lèze  -  nation 
Oi  d  être  pourfuivis  comme  tels,  de  ne  plus  fortir  de  chez  vous 
armes  ,  a  moins  que  vous  ne  foyez  commandés  pour  quelque 

^ir  T  '^"^  '  ^^'^^  ^^  ^^  ^^'  ^'^  ^'^''^  officiers ,  fou-  de 
celle  des  corniiéspriroilliaux;  &  il  vous  cft  égalem.ent  dé- 
tendu de  lori-ir  de  vos  paroiffes  ,  fans  erre  précautionnés  au 
préalable  d  un  paiTe-port  du  comité  de  votre  paroiOe,  Tous 
les_^gens  de  votre  claile  font  également ,  par  ce  décret,  mis 
a  1  avenir  fous  la  fauve-garde  de  laloi,"&  fous  rauforité 
delailemblée  générale.  L'affemxiée  que i^ous  voyez  aécuel- 
iement  réunie ,  coinpofée  de  dépurés  de  toutes  les  paroif- 
ies^^de  cette  province,  vous  prend  de  môme  fous  fa  pro- 
tection, &  vous  aiîure,  par  ^iTiOn  organe  ,  qif  aucune  at- 
leinre  ne  fera  portée  à  la  sûreté  de  vos  pcrfcnnes,  ni  à  la 
nbre  diipoiition  de  vos  propiiétés ,  ôc  tant  nue  vous  vous 
mainiiendrez  dans  les  bornes  du  refrect  &  de  la  fbumiiiion 
que  vous  .devez  aux  lors  de  Saint-Domingue. 

^"  Uailèmblée'  nationale,  vers  laquelle  quelques-uns  des 
vôtres  s'étoient-reiires  ,  vient  de  promulguer ,  par  fbn  décret 
du^8  mars  ,^ que  la  colonie  de  Saint-Domingue  demeure  au- 
torii^ée^à  faire  conneitre  fon  vœu  fur  la  confdturion ,  la 
legmation  &  TadminiR-ration  nui  conviennent  à  la  profp^'tité 
&  au  bonheur  de   les  'habitans ,  ce  qu  elle  n'a  jamais  en- 


rendu  les  affujétiv  à  des  lois  qui  r,oan;oient  être  incompa- 
tibbsavec  leurs  coavenances    ocales  &  p;u-acal:.res.    /ous 
devez  donc  dé&niiais   vous  adreiier  à  iraiernbee   geneiale 
de  S;dnt-Dûraingue,&  vous  naunez  jamais  du    aveir  re- 
cours àd'auu-e  tribunal,  pour  olKemr  lamehoration^dont 
voire  fort   &  votre    lituation    vous    rendent    fuiceptiDies  , 
en  vous  foumettar.:  à   tout  ce    quelle   peut  &   pourra  or- 
donner. Vous  pouvez  être  cependaac  allures,  &  nous  vous 
le  confirmons  de  la  manière  k plus  foiemnelle   quelle  vo«s 
maintiendra  dans  i'e.ercice  de  tous  vos  droits  civàs ,  c^  qu  c  ie 
s'occupera    fur-:oui,  par  une   conibmaifon^  plus  heure-i.. 
dans  Ces  lois  ,  des  moyens  de  vous   meitte  a  1  aeri  de  toa.e 
vexation   particulière,  de  manière  que  tout  attentat  en  ce 
genre  .  s'/ne  devient  pas   m,poliMe,  ne  reft.ra  du  mom^ 
jamais  impuni ,  quels  que  foient  l'état  êc  la  condraon  de  ce  ur 
qui  l'aura  qotnmis.    Mais    gardez  -  vous  de    ^^^e  de^ae- 
mandes  qui  ieroient    mcompatibles  avec  letat  de   .uuoi do- 
nation dans  lequel  yous  devez  refter  &  i^erfeverer  avec  .es- 
blancs ,   &    de    la  déférence    reipeitueule  que    vous    lc.a 
devez  ;   &  n'ayez  pas  l'orgueil  m   le   délire  de   croire  que 
vous  puiiïïez  jamais  marcher  l'égal  de  vos  patrons,  de  vos 
bien&teurs ,  vos  anciens  maîtres ,  ni  de  participer  a  toutes 
les  charges  publiques  &  tous  les  droits  puahcs. 

„  Retirez -vous  donc  en  p  leuie  fecunce,  ôt  aile,  an 
noncer  aux  vôtres  que  l'airemblee  provinciale  -nouAjO. 
déf-rminée  à  vous- maintenir  dans  la  jouulance  c.  Il-cl- 
c'ce  de  tous  vos  droits  civils,  &  que  vous  pourrez^ en  roue 
temps  &  avec  une  pleina  confiance ,  voits  jeter  aans  ton  lem , 
&  V  trouver  proteâion  ,  sûreté  &  bonté.   ^ 

l  Jacques  Bourry,  l'un  d'eux,  a  promis  pour  tous  obcil- 
fanc»  &  Bdélité  ,    &  ils  fe  (ont  retirés.  ,       -. 

.J^s\L  àe  couleur  rearés     ii  a  été  arrêté  ou  extrait 
du    préient  procès  -  verbal    leur  feroit   remis    s  ils   le   cle, 

^'TXn-ré  pireilkment  quexpéditien  dudit  procès-verbal 
feroir  envoyée  à  tous  les  comités  paroiiliaux  de  la  pro- 
vince. _ 

»  Collationné  au  regiitre. 

»  Signé  j  Q^AM^i-o^  >  ficrétalrc.  » 


è. 
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il 


ïo8 
Vous  voyez  ,  citoyens ,  quel  étoit  Yeipnt  public  qui  aîii- 
moii  i.s  colons  ôc  les  ^membres    de  rallemblée    de  Samt- 
Mavc 3   vous  voyez  fi  ion   étoir  difyoïé  à  recevoir  fracer- 
tern-liemen-  les  liommes  de  couleur;  vous  voyez  li,  comme 
le  diioit  iiier  le  cuoyen  BruUey,  c  eroi.  l'inrérér  qui  parioit 
dans  le  cœiir^des  citoyens  colons.  Croyez  -  vous /ci-oyens  , 
que  fi  i'alïlsmbiée    conil:i  uanre   avoir    fait  venir  à  (a   barre 
Uae  dépucarion  de  ce  qu'on    appeloir  autrefois  la  dernière 
clalfe  du  peuple  ,  qu'dle  lui  eue  parlé  avec  cette  infolence  , 
avec  ce  mépris  j    croyez  -  vous  que  ralfemblee  conftituante 
edr  pu  opérer   tout  le  bien   qu  Jle  a   fait,   &    rendre  de 
Il  grands  tur vices  à  la  liberté  ?  Croyez-vous  qu'une  affemblée 
d   .omraes^qui   ofe  iniulrer    [es    conimettans ,  parce  qu'ils 
on    toujours  été   opprimés  ,  foi.: ,  d^ns  de  bons   principes*? 
Croyez  -  vous  que  ce  ibit  là  des  patriotes  p  rfécurés   ?   Ils 
1  ont  été,    je    l'avoue,   par  Mauduit    ôc    Peynier  ;     mais 
c'éroienr  des  contre  révolutionnaires  qoi  b^.troienr  des  contre- 
révolutionnaires  ',  ce  n'étoient  pas  des  paa-iotes  pcrfecutés 
p:.r  des  contre-révolutionnaires  ;,  car  Mauduit  oc  Pcyniei  ne 
i:a.ûoh.:nz  que  dilputer  le  fceptre  de  la  colonie,  que  vouloic 
iaiiu-  rallè-mbiee  de  Saint-  Marc.  A-r-elle  iongé  à  améliorer 
le    fort   des  efciaves  ?   a   r-ndre    aux    hommes   de    couleur 
leurs  droits  na  urels  ôc  civils  ?  Non  :  toujours  une  ligne  de 
clémarcaticn  ,  toujours  celle   tracée   dans  le  difcours  que  je 
viens  de  vousjire  ]  '&  ce  iont-là  des  hommes  qui  fe  diiem 
patriotes   periecuré::  ,  pr.rce  que  Mauduit   &  Peynier  vou- 
Ibient  les  mettre   à  la  râifon.  Je  ne  dis  pas  que  Peynier  ôc 
Mr;^udLÙt  étoientdespairiotcs  ,  il  s'en   faut  de' beaucoup  j  ôc 
ir.'oi  -  rr.éme  j'ai  prouvé  dans  le  journal  des  révolutions  de  Pans  > 
k*-s  de  la  dikulîicn  relative  au  J_.éopard.,  que  les  Léopar- 
dms  é^oionr  des  ennemis  de  la  Fnmce  ,  c.es  indépendans  , 
m:!!s  que  Mauduit  &  Peynier  ne  meriroien:  pas  les  remer- 
ci  mr:ns   qu'on  l-ur  a   prodigî/és  ;  qu'ils  dévoient  êTe   def- 
ri'ués^,   comni*'    rallemblée   générale  devoir  être   profcrlte  , 
&  nn'il  nuk^ir  envoyer  dans  ce  pavs  des  amis  des  principes 
&    de  !.■   hber^  :  voilà  ce  que  j'ai  écrit  dans  le  journal   des- 
ré^'(À-\r':cns  de  Paris. 

'^  e  vi-ns  donc  de  vousprouver  ,  Citoyens  ,  quel  étoit  refprit 
de  1  ccuonie  5  q'.iand  les  ^dPemiblées  colcniales  fe  font  for- 
mées; j'ai  articulé  contre  raffemblée  cle  Saint- Marc  unfair,^ 
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j'ai  dit  que  ,  non-feulement  elie  avoir  afTeûé  J'indépendince  . 
iarJ3   quelle  en  avoir  ouverrement  proitue  leipui  ,  t..  je  . 

^'  [■afl-^mbléede  Saint-Marc  a  rendu  le  décret  ^u  18  mai 
,790  ;  ce  décret  a  été  lu  hier.  On  a  prétendu  vous  prouver, 
&  l'on  a  ém  là-deifos,  comme  fur  des  cnatoons  amens ., 
fon  a  pré^-idu  vous  prouver  que  ce  dicrct  etcit  un  cnef- 
dWre  de  àévo-aeKent  à  ia  métropole  :  Je  le  rcprens,  no« 
cour  le  lire  ,  m;iis  ponr  vous  en  faire  remarquer  k-s  prin- 
cipales difpofitions  ,  &  j'cfpère  cuevous  ne  vous j.eprenarez 
;ïs(ur /véritable  fens,  &  for  les  .mentions  de  ceux  qux 
Vont  rendu.  Sonthonaslit  >e  décret  du  10  "«••  U /^  ,_ 

Je  m'arrête  au conlidérant,  pour  prouver  iei^.c  a.ndé- 
.^endance.  Citoyens,  les  colons  vous  ont  dit  ruer  que  labfcé 
xlon  erquiou  ,  préiident  de  i'Allembiie  conftrrriante  ,  leur 
écnvi'':  "  Denîandez  tout  ce  qui  vous  lera  neceliaire  pour  la 
pro(pénté  des  colonies;,  rAllenibiée  nationale. c^c  le  roi  vous 
accorderont  rout  ce  qui  fera  utile  ".  •  •     i     r  • 

Thomas  Mtllct  :  Nous  n  avons  pas  dit  ce  a  ,  mais  le  fait 
eftTiai.  Sonthonax  e(l  indriiit  que  ce  font  la  les  expreiiions  de 

slnac  :  Je  demande  qui!  foit  fait  mention  de  cette  mter«. 

'""^Somhon.x  .-Il  me  fembloit  que  le  citoyen  BroUey  avoit 
d-^t  q-e  le  préfident  de  rAffembiée  nationale  avoit  ec^.t  aux 
coio"7,  en  envoyant  ks  décrets  des  S  &  xB  mars  :  «  Deman- 


& 
pour- 


colons  ,  en  envoyaui  >-^  "■«i^i-'-' —   "    T, ,        ,  ! 

aez  tour  ce  qui  peut  être  conforme  à  1  état  clés  colonies. 

ioyez  sûrs  que  TAiiemblée  &  le  roi  feront  ce  quils  po 

"^""^-'lly:  J'ai  dit  que  le  décret  du  28  mai   1700  étoit  k 
conféquence  du  décret  du  8  mars.  . 

"^    clUo.y:-Ouï.  D^abord  votre  décret  du,  28  mai  a  ete 
rei^'a;^.:  que  vous  euiilez  connoi.laiice  du  aécret  du  8 


ne  l'avez  enregr-'"" 


iGtions  ciu   28  ^  <:ela  eit  un  feit  y  car  vous 
le   9  juin  .(uivant,  &  }e  m  en  vais 


q^ 


TOUS  lire 


lire  Fenregidrement.  Si    lorlque 


ces    inftrudions  icnl 


ï  > 


oy 


'z  piî^e  57  ,  deuxième 
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arrivées ,  le  décret  du  iS  mai  exiftoit ,  il  falloir  cne  h  p-- 

Gââiion  au  raoiîii  en  diLpûrm  ,  Ôt  qu  on  préfentât  à  FA  11  em- 
blée naaonale  ,   non  pas  une   Coniliriirion  à  refui^r  ou   à 
accepter ,  mais  des  vues  de  Conilitution  ,  un  Dlan  de  Conf^ 
miinon^  de  non  pas  on  décret.    Loriqu  on  s^ankonce  auprès 
ée  1  AliemDiee  nationais  ,  en  diânt  :  Yoilà  un  décret  ^  ac- 
ceptez oii^rci-uiez  ;  torique  vous   dires  que  vons   annoncez 
dans  ce  aécret  des  principes  contraires  aux  principes  de  la 
rrance  ,  j  ai  le  droit  de  vous  dire  à  mon  tocr  que  vous  n  avez 
point  entendu  envo^/er  un  plan  de  Conilirution ,  mais  que  vous 
avez  prétendu  envoyer  une  Coniururion- toute  faite  ,  que  vous 
préientez  à  r acceptation  de  la  France  ^  à-peu-près  comme 
1^  nationale  de  France  préfentoir^  les  décrets  à  la 
>      r      G^-^oi-,  ou  je  ne  me  connais  pas  en  exprelfion  ,  ou 
c  eMa.  celle  que  vous  avez  votilu  donner  à  ces  mots  :  Confidé- 
rant^^  dites-vous ,  que  k  droit  de  fiât ucr  fur  les  lois  concernant 
Vintérïeur  dz  la  colo?ù:i  avp.zrùent  efjcntidlement  ^  &c.  Il  efl 
bien  évident  que  vous  érabliili'z  plmieurs  principes  ià-deiP-  •" 


rAlfeaib] 
fa  nation 


érieur  :  &  les  lois 


i^Slî''  I".  que  le   droit  de  taire"  votre  régim 

des  colonies  vous  appartient   à    vous  :  il  eft  bien    évident 
que  vous  établillez  en  fecend  principe,  que  les  lois  qui  con- 
tes ,  parce  que  ,- 


cernsn' 


les  colonies  âjdrjç:m  être  faites  par  el 


s-vous  ,   ceux-là,  feuls  pour  qui  la  loi   ed  faite   doivent 


la  confcnnf  :*  donc  il  s^enfuivroit  de-là  que  la  France  n'a' 
pas  d^intérêt  aux  colonies  j  qu'elle  ne  doit  cas  toucher  à 
vos  lois,  puiiqu  elle  n'y  eft  pas  inréreil^e  s  que  vous  /euls  , 
liabirans  de  Sainr-Domingue  ^  êtes  intéreiiés  à  votre  régim.e 
intérieur.  Il  feaible  bien  évident  ,  ôc  vous  femblez  'dire 
par  là  ,  que  ii  vous  le  vouliez  ,'  ii  vous  aviez  intérêt  d'arra- 
cher à  la  France  la  poilellion  des  colonies  ,  vous,  pourriez 
le    faire   :  car    fi  la  France  n'a  aucun  droit  fur  les  colo- 


nies 3  vous  ères  do.nc  mi  peuple  indépendant  ,  un  peupje  fé- 
déralifé.   J'ajoute:  ^'         ''  "  .    ,         ^     r       . 


droit  de 


'^•''ous  dites  au  a  vous  feuls  appartient  le 


taire  votre  régime  mtérieur, 


h,  !  de  quel  droit  ?  l.es 


départemens  de  la  i^rance  ont-ils  le  droit  de  faire  leur  régime 
intérieur  ?  Lorfqu'il  é^oit  quellion  de  fedce^ilifer  les  départe- 
mens de  h  Gironde  &  du  midi  ,  TAf emblée  nationale  a- 
t-elle  été  au-clevant  du  vc^u.de  leuts  habiians  ?  ell-ce  qu'elle 
ne  leur^  a  pas  dit  :  Yo us  avez  voulu  altérer  l'unité  &  l'indi- 
vifibiiité  de   la  République  ;   le  régime  de  l'intérieur  ,  que 

peuc-iJL 


III 

peur-il  être  ,  fi  cô  n  eft  la  véritable  indépendance  ?  Car  fî 
vous  me  donnez  le  droit  de  faire  mon  régime  in'xricur  ^  j'au- 
rai bientôr  ,  &  j'ai  de  fait  le  régime  extérieur.  Mais  il  y  a 
quelque  chofe  de  mieux  ,  &  nous  verrons  ,  par  la  fuite  du 
difcours ,  que  rafierablée  de  Saint-Marc  vouloit  aulîl  faire 
Tes  lois  fur  le  régime  extérieur. 

{Il  lit:) 

Etrange  abus  àoi'i  mots  !  Quoi  !  c'eâ  la  déclaration  des 
droits  que  vous  réclamez  pour  établir  que  vous  avez  (euls 
le  droit  de  faire  votre 'régime  intérieur.  Quoi  i  la  France 
blelTèra  cette  déclaraiion  fi  elle  ne  vous  le  donne  pas  ,  ce 
droit.  C'eft  bien  plutôt  en  vous  le  donnant  qu'elle  blelTera 
la  déclararion  des  droits  de  l'honime  -,  c'eft  bien  plutôt  en 
vous  livrant  ce  régime  inférieur  :>  en  vous  livrant,  pieds  Se 
poings  liés  ,  ces  malheureux  hommes  de  couleur  ,  &  les 
noirs  j  c'eft  alors  qu'elle  blellê  fa  déclaration  des  droits  : 
car  5  en  vous  livrant  le  fort  de  deux  m.alhe'ureufes  caftes  , 
que  feriez-vous  ,  qu'avez- vous  fait  pour  eux  >  C'eft  bien 
alors  que  i'ademblée  o&nfoit  la  déclaration  des  droits  ,  en 
vous  donnant  celui  de  retenir  >  com.me  vous  avez  fait ,  dans 
un  éternel  efclavage  y  le  peuple  de  Saint-Domingue. 

(  //  lit  un  autre  confîdérant  :  )  ■ 

C*cft  ici  que  perce  fur-tout  Fefprit  d'indépendance  : 

(  //  continue,  ) 

Le  contrat  doit  être  confenti  du  V(£\i  Se  du  confentement 
des  deux  parties  contraclantes  !„..  C'eft  ici  que  vous  établif- 
fez  bien  formellement  la  iéparation  de^  deux  états.  Il  y  a 
donc  deux  états  féparés  \  la  Colonie  &  la  France  î  11  y  a 
deux  parties  contraclantes.  Il  faut  le  confentement  de  la  co- 
lonie fur  les  îégiemens  de  commerce  que  la  France  fera 
dans  la  colonie  i  il  lui  faut  le  confentement  de  l'état  co- 
lonial ,  de  la  haute-puiffance  de  railemblée  coloniale  ,  pour 
régir  fon  commerce  des  Antilles.  Vous  voyez  bien.  Citoyens  > 

Tome  1.  Troisième  Hvraifor..  I 


'ï: 


ïïi 


que  l'alfemblée   de    Saint-Marc  ,    établiffamt   eu  il  faut  le 


conten'eiii-iir  cies 
lo.j  .ur  le    ->.^u. 

àe    11  merropoie 
coîiteiiiement. 


-lo, 


parties  contraciantes    pour  faire  les 

e  exïérieur  ,  é^:ablit  bien  qui!  y  a:deox  érats 
toknie  en  eilun^  &  que  nulle  loi  venant 
ne  peut  robiîger  >  certe  colonie  j  fans  ion 


{  //  Ht  :  «  Que  tout  décret  3  (Sccc  ) 
i;iiiu  ils  n?  fe  conientrnt  p:is  d'établir  leur  vœu  d'indé- 


^en^-'ance  >  ils  n:-  f: 


■ils  £xi-^Ti;  : 
CT:e   I  o:  ^  a 

10ixi.e    e^    .t  !. 

b!ée  cjxir^il; 
ces  décrets 
ions  pas  \  c 


'CCi 


:ir  ^ii'cnr  Y  ac  a  en  établir  le  lyiïeme ,  mais 
;  InaTi.s  iadépendans  de  irait  :  à  prêtent 
poîé  la  ligne  de  démarceition  en'-re  la  co- 


:opol; 


liS 


l^  diil 


;:r_!e  ,  que  cetre  aiiemblée  s'explique  ,  tant  pis  j 
no'is  ne  bs  a-'-'ons  pas  |faiis  ,  nous  ne  lesconnoif- 
le  r/ctvci:  pas  le  croit  de  les  porter.  Car  ,  comme 


\\i  tr^s  Li:n  5  ^out  décret  qui  auroit  pu  contrarier 
les  ptinripes  ou  ils  virnnent  d'expcier,  iercnt  nuls  pour  k 
colonie  de  ''ain>-Dommgue.  Ils  éi.abliilent  bien  q^.q  tous  les 
décrers  venant  de  France  ,  qui  concernent  Saint-Domingue  5 
&  ne  ieront  pas  dans  le  fens  quils  viennent  d'expofer  , 
■que  tous  ces  décrets-là  feront  déclarés  comme  nuls  &  non 
avenus  :  ils  Font  trop  prouvé  par  la  fuite  de  leur  conduite  > 
non  feulement  depuis  le  commencement  de  raifemblée  de 
Saint-Marc  ,  mais  même  jufquà  la  fin  de  la  féconde  aiiem- 
blée coloniale  qui  a  été  formée. 
'  Je  palfe  enfuite  aux  articles  ,  il  y  en  a  deux  principaux. 


{ÎIR 


Aucun  acle  du  corps  légiHatif ,  &:c,  ) 


i! 


Ceci  n  efb  que  le  corollaire  des  confidérans  que  je  viens- 
de  lire.  (  «  La  loi  devant  être  le  réfukat ,   &c.  ) 

Il  efi:  bien  clair  ici  qu  il  ne  s'agit  pas  du  rapport  inté- 
rieur 5  il  s'agit  des  rapports  politiques  oc  commerciaux  qui 
doivent  unir  les  deux  états  fedéralifés  ,  car  ils  font  fédéra- 
Jiles  :,  trabûtd  par  le  régime  intérieur.  Il  eil  bien  clair  que 
{1  la  France  n  a  pas  le  droit  de  faire  des  lois  pour  fbn  régime 
commercial  ^  qus  il  elle  n'a  pas  feule  le  drQit\d'impo(er 
&u;ï  coIqu^  telle  ou  telle  condiûon  5  pour  la  protedion  qu  elle 
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içiit  accorde  -,  alors  ,  non-feulement  les  colonies  font  tin  état 
f-edéraiifé  5  mais  elles  ont  toute  la  latitude  d'indépendance 
quelles  peuvent  prétendre  :  car  fi  la  France  ne  peut 
jamais  obliger,  par  aucun  de  (es  ades^,  les  colonies  ,  ii 
eil  clair  que  la  (ouveraineté  ne  réllde  pkis  dans  la  métro- 
pole 5  elle  réllde  néceiiairement  dans  l'airerfiblée  coloniale  , 
dans  la  colonie  j  &  le  mot  de  France  n  eil  pUis  qu'un  vain 
mot  dans  la  colonie  ,  &  la  France  y  fera  toujours  infultée  , 
ëc  la  France  y  jouera  le-  rôle  qu  on  a  voulu  lui  faire  jouer 
pendant  tout  le  temps  deTexifcence  des  airemblèes  coloniales. 
Le  citoyen  Brulley  a  dit  que  Saint-Domingue  avoit  des  droits , 
qui!  n  avoit  réclamé  que  les  droits  de  la  partie  françaife  de 
Sainc-Doniingue  -,  je  voudrois  que  le  citoyen  Brulley  vînt 
nous  dn-e  pourquoi  la  colonie  de  Saint-Domingue  auroit 
des  droits  indépendans  de  ceux  des  autres  dépanemens. 

Te  voudrois  bien  que  le  citoyen  Brulley  nous  àk  ii  k 
colonie  de  Saint-Domingue  avoit  des  droits  plus  facrés  à 
préfenrer  à  la  France  &  aux  airemblèes  i  françaifes  ,  que- 
les  ci-devant  Provinces  de  Bretagne  ,  d'-4njou,^  du  Maine  , 
de  Provence  &  de  Languedoc  ,  dont  la  nobleiie  venoit  auflt 
réclamer  des  droits  t  Car  le  citoyen  EruUey  ,  6c  les  autres 
fe  difant  chargés  des  pouvoirs  des  colons ,  forment  la  no- 
bleliê  delà  colonie*^  Cette  nobleiie  de  la  peau  ^^enoit  réclamer, 
à  la  barre  les  privilèges  dont  elle  (ecroycit  endroit  de  jouir  ; 
ôc  ils  exigent  que  la  Convention  ,  qui  a  profcrit  tous"  les-^ 
droits  de  la  nobleiie  &  du  clergé  enFnnice  ,  c-ui  a  prolcritles' 
droits  de  tous  les  oppreifeiu-s  de  riiumanité  en  Europe  ,  veuille 
bien  les  mamtenir  pïir  égard  pour  leurs  hau^es-puiiiances;- 
Le  citoyen  Brulley  a  dit  hier  que  raffembiée  de 
avoit  enre2:iuré  le  décret  du   8    mar 


ainr-Mare 


:s  1790?  &  les  initruG-- 
tiens  qui  l'pnt  fuivi  j  vous  ailes  voir  quelle  valeur  vous  de- 
vez donner  aux  ailertions   du  citoyen  Brulley. 

{  Il  lu  :  «  Du  premier  juin  1790.  Journal   de  raffembléa 
coloniale,  ) 

»  L'alfemblée  générale  ,  fur  ces  inrtr:icîions  '  Se  le  décret 
€[ui  les  accompagne  ^  a  rendu  aajourdliui  le  décret  tRivant  : 
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»  Ledure  faite  du  décret  rendu  par  Falfemblée  nationale  ^ 
le  8  mars  dernier,  ôc  accepté  par  le  roi ,  le  10  du  même  mois  , 
ôc  des  indrudions  envoyées  par  Tâilemblée  nationale,  décré- 
tées le^iS  mars  ,  &  approuvées  par  le  roi: 

»  L'aiTemblée  générale,  confidérant  que  Ton  décret  du  18 
mai  exprime  les  véritables  dr®its  de  Saint  -  Domiaigue ,  Se 
Gu  elle  ne  peut  s'écarter  de  ce  décret  rendu  à  runanimité 
fans  blelîer  ces  mêmes  droits  dont  elle  n  eft  que  le  dépofitaire  j 

»  Confidérant  qu  elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter  même 
contre  lopinion  publique  ,  lorfque  cette  opinion  eft  malheu- 
reufementabufée,  parce  que  l'erreur  ne  fauroit  être  durable  j 

»  Confidérant ,  au  furplus ,  que  quoiqu'elle  foit  légalement 
conflituée  ,  6c  d'après  le  vœu  libre  des  paroilfes ,  ôc  qu'elle 
juge  fa  coniinuation  néceffaire ,  il  ne  lui  convient  pas  de 
conferver  une  confiance  qui  paroîtroit  douteufe ,  il  eft  temps 
d'impofer  un  filence  abfoîu  aux  ennemis  du  bien  public ,  Ôc 
de  prouver  la  pureté  de  fes  intentions  par  une  démarche 
folemneile  j 

»  Confidérant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  convaincre  les 
habitans  de  cette  ifle,  que  leur  avantage  a  été  conftammeat 
l'objet  des  follicitudes  de  ralTemblée  ,  ôc  de  les  in  virer  à  fe 
convoquer  de  nouveau ,  ôc  à  déclarer  pofitivement  s'ils  en- 
tendent continuer  Taflemblée  générale,  ôclni  conferver  leur 
confiance  *, 

w  Après  délibération ,  a  décrété  ôc  décrète  : 

A    R    T    I    C    L    E       P    B,    I    M    I    a    R. 

»*  A  l'égard  du  décret  rendu  le  8  mars  par  l'alTemblét 
nationale,  ôc  accepté  par  le  roi  le  10  du  même  mois,  qu'elle 
adhère  avec  reccnnoiffance  audit  décret ,  en  tout  ce  qui  ne 
contrarie  point  les  droits  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Dommgue  déjà  confacrés  dans  le  décret  rendu  par  l'aflem- 
felée  générale  le  z8  du  m*ois  dernier. 


»  A  l'égard  des  indrudions  décrétées  par  ïâiTemhlé  na- 
tionale le  28  mars  dernier  >  6c  approuvées  par  k  roi ,  fans 
rien  préjuger  fur  lefdires  inftrudions ,  Faliemblée  générale 
invite  les  paroilTes  de  la  parcie  française  de  Saint-Domingue 
a  s  aflembler  incelfamment ,  &  à  déclarer  fi  elles  entendent 
continuer  rafifemblée  générale  telle  quelle  exifle,  ou  e^ 
former  une  liouveile  ». 

N'eft-ce  pas  là  la  preuve  de  Imdépeiidance ?  Ils  vous  ont 
dit  ,^  ciLoyens ,  quils  avoient  reçu  avec  refpe6t  êc  recon- 
noiitance  le  décret  du  zS  mars ,  que  ce  n  étoit  que  comme 
corollaire  du  décret  du  28  mars  ,  qu  ils  envoyoient  à  la 
France,  quils  envoyoient  à  l'acceptation  de  rAlfemblée  na- 
tionale ,  &  comme  conftitution,  le  décret  du  28  mai  1790J 
ce  ils  diient  ici  qulîs  adhèrent  aux  difpofitions  de  ce  décret  » 
en  tout  ce  qui  ne  contrarie  point  les  droits  de  la  partie 
hTânçaife  de  Saint-Domingue  :  de  forte  que  s'il  y  a  dans  le 
décret  de  dans  les  in(lriiâ:ioiis  du  28  mars  des  chofes  qui 
contrarient  les  droirs  de  la  partie  iiançaife  de  Saint-Domingue  , 
ils  les  rejeiient-,  ils  annoncent  donc  que  Faifemblée  coloniale 
a  le  droit  de  rejeter  tout  ce  qui  lui  fera  propofé  par  rAlfeni- 
blee  nationale ,  qui  fera  contraire  aux  expreiTio^s  du  décret 
du  28  mai.  Certes,  fi  aujourd^hiii ,  ou  fous  le  temps  de 
l  Allemolee  conftKuante ,  un  département  français  avoit  en- 
yoye  un  plan  de  conftitution  fédéraliRe  à  FAflemblée  conf- 
tituanre,  &  quil  lui  eût  dit  :  Voilà  le  plan  de  conftitution 
que  nous  vous  propofonsj  à  la  vérité  ,  vous  voulez  nous  en 
lonner  une  autre ,  ou  vous  voulez  vous  réferver  le  contrôle 
ie  celle  que  nous  vous  envoyons  j  mais  nous  vous  annonçons 
ijue  nous  voulons  bien  les  accepter  ,  exxeçté  ce  qui  eu  con- 
traire à  h  conftitution  que  nous  vous  préfentons ,  §c  qui  eft 
exprimé  dans  cet  ade  ,  dans  l'âde  que  nous  vous  propo- 
sons comme  règlement  coniliturif  de  notre  département  ; 
t-aites  tout  ce  que  vous  voudrez ,  décrétez  tout  ce  que  vous 
i^oudrez  ,  envoyez  -  nous  tout  ce  que  vous  voudrez ,  nous 
recevrons  tout ,  excepté  ce  qui  fera  contraire  à  l'ade  du: 
15  mai  que  nous  vous  propofons  comme  complément  de  h 
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eonftlturion  de  Saint-Domingue  :  ©u  il  n  exifle  aucun  prin- 
cipe foïiûqae  ,  SLUCune  valeur  des  mots ,  ou  je  ne  me  connois 
pas  (k  tDerfonne  ne  ie  coniioiî:  en  principes  d'indépendance, 
ou  le  décret  àa  iS  mai  e(k  la  preuve  du  {>ftême  d'mdepen- 
dance  T^rofeile  Se.  fuivi  coEftamment  par  l'aiiemûiée  de  .-amt- 
Marc/ Ce  neà  pas  le  feul  décret  quelle  ait  rendu-,  elle  a 
oi^vert  fes  £crts  à  Fétranger ,  iorfque  railembiée  de  ^aint- 
Marc  a  décrété. que  fes  ports  feroient  ouverts  aux  étrangers^ 
que  les  troupes  de  ligne  (eroient  licenciées  j  ainfi,  des  ioldats 
français  étoient  obligés  de  renoncer  à  tous  les  fermens  qYi  ils 
avoienr  faits  à  leur  patrie,  ils  dévoient  être  diiious  pour  être 
reformés  d^une  autre  m^mière.  Citoyens ,  je  vous  demande 
fi  ce  neil  pas  là  l'ade  le  plus  pofiâf  d'indépendance  î  Yoila 
ce  que   je  voulois  dire  rektivemenî  à  railemolée   de  banit- 

Marc.  ,       ^       .    r  r  1    1 

J'ai  prouvé  que  dans  le  décret  du  28  mai  reiide  le  germe 
êc  la  preuve  de  (on  indépendance  -,  j'ai  prouvé  que  le  aecret 
du  i^'  juin  ,  par  lequel  on  oppofe  la  réfiftance  la  plus  ioi- 
meile  au  décret  du  8  mars ,  par  lequel  on  annonce  que  les 
vues  conilitutionnelles  font  infcrites  dans  k-  décret  du  28  mai  ; 
ou-  c'eft  la  le  type  des  droits  des  colons,  au  ils  ne  s  en  de-; 
partiront  jamais .  quils  réfiileront  à  k  métiopok  elk-meme ,; 
û  la  métropok  veut  s'oppoier  à  ce  qu  ils  appellent  leurs 
droits:  alors,  j'ai  prouvé,  autant  qu'on  peut  k  faire  dans 
un^^iA-uillan  qui  exille  toute  en  débats,  ou  je  nai^prêique 
pas  lu  de  pièces^  j'ai  prouvé  ,  dis-je,  tout  ce  qu'on  pent 
prouver  contre  k  iyftême  des  colons,  pour  prouver  qu  ils 
vouloknt  l'indépendance  ,  lorOiu  ik  ont  ouvert  leurs  ijorts 
à  retrancher,  loricuils  ont  Ikencié  i'armée_^de  ligne  ,^  iori- 
qu  ils  Font  recréée  ious  un  nouveau  mode.  Tai  prouvé  que 
non-(eui©ment  ils  vouloient  faire  un  état  fédérahie  ,  mais 
ipême  un  éîat  tellement  indépendant,  qu'il  pût  donner  des 
loi^?  r.iéme  à  la  France.  Ce'  fy^ême  de  kndépendance^, 
ciro-'ens  .  fe  trouvdt  non-feukment  dans  raifemblée  géné^ 
raie',  mais  encore  d^ais  ks  corps  populaires  qui  étoienr  unei 
émr^nation  des  corps  contkués  de  Saint  -  L>ommgue  :  ils 
éroi.-^n  profeifés ,  fur-tour  à  Paris ,  par  une  iociété  célèbre 
confpuée  depuis  '  par  Page  &  Bralky  ',  cette  iociété  de 
riiôtel  Majjiac  ,  fi  connue  par  (es  principes  d'indépendance  , 
a   eu  Ikir^d'crre    refpuée  par  ces   citoyens,  pa^ce  quii  y 
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avoit  des  ariftocrates ,  parce  qu  elle  avoit  un  ryftême  con- 
ti'.re  aux  principes  coloniaux  :  cK  bien  l  vous  lerez  é-cnnes 
è^  trouver  dans  les  ades  de  l'iioïci  Mcjffiac  le  même  c^rit 
a  indépendance,  les  prétenions  de  tous  ks  celons  ,  les 
principes  de  Page  &  Brullty  :  d'où  je  conclurai  que  quand 
iis'agîc  de  ïhczA  Mqffiac,  il  ne  Riutpas  parler  de  cet  bcrtl 
phyfiqaement ,  mais  bien  des  individus  coi..  ^  o^rnciemiivin- - 
bkménr ,  mois  bien  de  tous  ceux  qui ,  iaiàs  y  avo^r  ei'.:^  ,  pro- 
feilent  ks  mêmes  principes.  .    ,    ^  . 

Pc7gc  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mor.  li  s  agit  cie  laire 

une  demande  unie  à  l'ordre  de  la  difcuilion.  Je  m'apperçois 

qu'on  divague  beaucoup  dans  la  diicuilion.  On  a  dit  quiUal- 

loit  établir^  l'état  de  la  colonie  à  l'époque  où  Sonthonax  ôc 

Polverel  font  arrivés.  Nous  avons  fourni  la  preuve  de  la  (itua- 

tion  politique  de  Saint-Dommgue  ,  dans  une  lettre  de  Roumâ 

à  Polverel  &  Scnchonax ,  dans  l'arrêté  de  railembiée  colo- 

niak  du   4  feptenibre,   &  enfm  ,  dans    la  proclamation  de 

Polverel  ^  Sonthonax  ,  du  12  odobre.  Nous  avons  beaucoup 

de  pièces  que  nous  brons ,  &  dcn:  dcj\  plu (^ pu rs  lent  lues. 

Sonthonax',  au  lieu  ^de  icoondr^  ?  ces  d.   .^    d  ls  p^v.s,  a 

porté  un  grand  Uv  1  L  iC  d  tcl  .1  a  ^^t 

laires  Se  les  cok.r.  H  e_  ,  nm^tc 

parole  pour  rép-^   .^.e  .^  r„3  i  '. 

thonax  a  repris  h  pri^l^  ^     .>  \  ^^ 

Je   ne  m'y  oppc  j  p"^,  1     ^^'    "  <-   " 

Polverel  cc  Son  Le  nx  0. 

tués  de  Saini-Ioi^.  ^^.e 

à  faire  ,  Se  que  ir  c  '     . 

font  les  corps  pop'  ' 

cufés   par  Polvei^l  i<  -  ^ ^ 

ks  colons  qui  acci  l^       <       v.       ^v 

prend  une  ftuiic  iï< 

d'accufateurs  de  l'ci     .^- 

nous  motiverions  n^  .  ^        ^ 

&  Sonthonax  :  a  'jO  r        ^  c. 

femblées  coloniale  s.  5    i 

veulent  prolonger  les  c'^^^ 


iCC    r. 


il 


avant-hier  :  n  a.i  an^  p  a  le  ; 
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^_  ^  il    -5  ^ w     I  :  i'S  pli.  1^  1 
veulent  faire  que  ks  dvDr.is  il  no,  en;  tcUemtir  0 
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,  veiiîion  nationale  fe  fatigue  ^  fe  lalfe  d'entendre  ,  de  voir  des 
débats  longs  êc  inutiles.  Vous  concevez  qu'il  importe  à  la 
Convention  de  connoîrre  moins  les  acles  des  corps  populaires 
S<c  ceux  particuliers  de  quelques  colcns ,  que  de  connoîrre  ce 
que  Sondioîiax  oc  Folverei  ont  fait  à  Sainr-Domingue. 

(  La  commiUioiî  délibère }. 

Le  président  :  La  commiffion  arrête  que  la  parole  efl  main- 
tenue à  Sonchonax  y  attendu  qu  il  u  a  feiic  que  répondre  aux 
faics  avancés  par  Brulley. 

Page^  demande  la  parole  ;    la  cotmnifjwn   la  maintient  à 
Sonthonax. 

S&mhonax  :  Je  fuis  fi  jaloux  d'économifer  vos  momens^ 

&  de  ne  pas  afeuièr  ^de  la  parole  ,  que  je  fupprime  la  lettre 
■de  riiotel  Malîiac  \  iorfqiie  vous  fe-rez  votre  rapport  ;,  vous 
ferez  à  même  d'apprécier  l'efprit  de  riiôtel  Malîiac»  x 

Page  :  Je  demande  la  kcliire  de  cette  lettre  i,  je  ne  \ù 
connois  pas. 

Sêîiihonax  lir. 


Copie   de   la  lettre  de  MM.    les  colons  :^  réunis  à  Vhctcl  de 
Jiac  j  aux  députés  extraordlnakes  du  c&mmerce. 


Du  if  feVrier  1792. 


Messieurs, 


^«  Le  parti  que  vous  nous  propofez  en  reinplaceinent  dis 
prcjet  que  no^^s ^.vion.^  livré  à  voixe  examen,  fe  réduifant 
à  demander  à  Fa^iemblée  nationale  de  ectofacrer  par  un  décret 
le  ^oniîdérant  de  c?liii  du  12.  ooicbre  qui  annonce  -fon  niten- 
tion  de  ne  rien  ftaruer  fir  Téiat  des  perfonnes  que  ilir  la 
demande_  des  colonies  ,  nous  p -roît  à-la-fois  infuiîifant  ôc 
attentatoire  aux  droits  des  coionies. 

^  Déjà  ie  décret  confïitutiQnnei  du    S  mars  ijç^o  domie 


î  Iff 

aux  colcmies  l'initiative  far  tout  ce  qui  concerne  leur  conf- 
tiruion  3  leur  légiflation  &  leur  adminidration.  Puifque  cette 
di[po(ition  générale  &  folemneile  ne  garantit  pas,  comme 
vous  en  convenez ,  d'une  manière  aifez  certaine^,  les  propriétés 
des  colons ,  le  nouveau  décret  que  vous  voulez  rolliciter 
leroit  encore  indilii Tant 5  car  il  n'ajoureroit  rien  à  la  difpo- 
fition  de  Tauticle  premier  du  décret  du  8  mars  1790  ,  au  con- 
traire, li  préfeme  le  grand  inconvénient  de  ftmHler  réduire 
rniiriarive  des  colonies  aux  feules  queilions  relatives  à  l'état 
des  perionnes.. 

»  Cette  nouvelle  loi ,  qui  ne  rerapliroit  pas  Ton  objet ,  por- 
leroic  donc  une  atceinte  funeile  aux  droits  que  les  colonies 
ont  inrérêt  de  conferver.  Sous  ce  peint  de  vue  ^  Meilleurs  > 
no:ie  devoir  eil  de  vous  faire  connoitre  tous  les  dangers  de 
voa-e  projet. 

»  En  (uppofant  que  l'effet  de  votre  demande  procurât  > 
pour  le  moment  3  aux  colonies,  la  tranquillité  après  laquelle 
elles  foupirent ,  le  décret  donr  il  s'agit  n  aurait  jamais  h 
caractère  de  fiabilité  convenable. 

»  En  conititurion  ,  Meilleurs  ,  le  corps  légillatif  a  le  pou- 
voir â-c  réformer  telle  ou  telle- loi,  lorfque  les  circonfrances  > 
ou  le  d'jvcloppemtnt  de  nouveaux  principes  ,  lui  en  démon- 
trent la  néceiïîré. 

»  [.aïeule  organifation  des  pouvoirs  ell: immuable  &  abfo- 
lument  iudéptudanie  des  temps,  des  lieux  &c  des  circonfeances. 
Le  -^eul  Mioycn  de  donner  aux  colonies  la  confurunon  qui 
leur  convient  ,  doit  erre  pris  dans  la  fource  des  pouvoirs  où 
il  fia*:  oniùr  pour  eiles  la  portion  qui  leur  eil  .néceil aire  pour 
leurs  lois  in:érieures.        "       ■ 

"  ':.a  Nouvelle -Angleterre  ell  avec  fes  états  parfaitement 
dans  11  même  hyporiièie  que  la  France  à  fégard  de  les  ce  - 
ionien  :  fa  déclaration  de^  droits  de  l'homme  porte  ,  comme 
ce  il  :  ae  f  ranci- ,  qsie  toiLS  les  hornmes  naifferi^  libres  6  d'mcu-  uit 
égaux  en  droits  ,  &  cepeid.inr  Fefclavage  exiile  clarîi  presque 
toutes  (es  ra;tie«î  ,  comme  il  exifle  dans  les  colonies  ^ttiiicaiies. 
"  Ccm  lien;-  le  congrès  a-t-il  pu  ac':~orHer  le  principe  gé- 
nér:;-i  ;.ivec  le?  excecnons  pardculières  ?  c'eû:.  en  f-illan^  à  cna'- 
q':;"  ér:-t  1-^  droi  d-^  j;e;-;i  "  intérieurement,  &  de  n'ailuje^ir  les- 
parties  qu'à  fin  crêt  général  du  tour,  ^ujiîoyea  de  ,.ette 
crgaiiiiatio»   politique  ^  fefciava^e  eil  tolère  dans  quclqu&s 
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le    principe}  uni  ■  erfel  de  la  liberté  oc    de 


na  r. 


?5  kfo'm 


rÎL-LLre  , 'ni  a;  en-arcH'^  à  Lurs 


»  Ce:re  vcri  é  avoit  dcjàé  é  recoi'.nu?  d^n$  n>  rc  coaiiié, 

&  les  coiiimilT^iires  qii,e  vous  y  avez  t-nvoyés  y  ntn  étoinit 
pas  diiconveniss.  Il  exiîïcit  une  (eule  difficuicé  ;  c  éroir  ,  pour 
lever  cette  difSculré  ,  que  nous  avions  crn  6c  que  nous 
croyons  encore  indirpenfable  de  raiienibler  tous  les  ar  icles 
qui  doivent  conftituer  ks  rapports  du  commerce  des  colo- 
nies avec  la  France,  aF.n  de  vous  jntéreirer  à  demander 
avec  nous  ^  pour  les  aifemblées  coloniales  ^  la  "faculté  de  iraire 
pour  rin^-én.?iir ,  tout  ce  qui  ne  blelieroit  pas  leurs  rapports 
extérieiH's.  Les  colonies  ne  perdroient  pas  pour  cela  Tinitia- 
îive  ilir  le  régime  prohibitif  3  puiiqu  il  ne  feroit  rien  Uatué 
déiinitivemenr  à  ce  fujet ,  jufqu'après  Témillion  de  leur  vœu  : 
cet  apperçu  leur  indi-queroit  ieulemenc  quels  font  les  ODJets 
qu'elles  doivent  refpecter  ,  êc  fer  leiquels  elles  ne  peuvent 
Inlliier  que  par  les  cbrervaiions  qu'elles  auront  droit  de  faire 
à  railemblée  nationale  ;  enfin  ,  elles  n'en  perdroient  pas  plus , 
par  cette  inftraci-ion ,  leur  initiative  ,  qu  elles  ne  la  perdent 
par  celles  quon  ei\  fur  le  point  de  leur  adreiler  pour^leiir 
conftituticn  intérieure. 

.  »  Mais  cetiQ  initiative  accordée  aux  colonies  acquerroit- 
.elle  3  par  un  nouveau  décret,  un  caractère  ..plus  refpeélable 
que  celui  qu  elle  avoit  reçu  par  faracle  premier  du  décret 
du  8  mars  1790  ?  ce  leroir  vraimtnt  sV.bufer  que  de  le  croire; 
êc  cependant  les  difpoStions  de  ce  dernier  décret  ont  été 
enfreintes  le  28  du  même  mois.  D'abord  elles  n'étoient  point 
compriies  dans  la  confcitution  décrétée  pour  le  royaume  \ 
qc  il  3  avant  tour  ^  les  colonies  doivenr  manifeder  leur  vœu 
fur  la  condiitution  .>  leur  iégiflation  &  leur  adminiftration  > 
ii  ne  pouvok  être  rien  décréfé  à  leur  (njet  que  fur  leur  de- 
fâiande.  Cependant  ^  le  28  du  même  mois ,  rafieniblée  natio- 
nale ks  a  aûbjéties  à   une  multitude  ds  (iiloodtions  tout-à-^ 


fait  étrangères  au  décret  du  8  imar s ,  dont  elles  fembloient 

tire  le  développement.  i  .  v  i         lu  iMTAm- 

»  Cesdnftitutions  étoient  donc  «ne  loi  à  laqueLe  1  affem- 
bléo  nationale  eatendoit  afluieuc  les  colonies  avant  de  le. 
ato^T  entendues.  Linidative  confacrée  par  le  décret  du  8 
mars  1790  étoit  donc  abfoiuaient  anéantie  avant  1  expia- 
tion du  même  mois.  ,  n;,..,;^n  rlp- 
,.  Si  elles  n'étoient  point  compnies  dans  la  conftuution  de 
crétée  pour  le  royaume,  eiles  ne  pouvoient  ecre  ailu)eties 

^  *    1    r, ,  ^ ',.,;r,.  .  <V  -en^id^int ,  le  II  novembre  dei- 

a  aucune  ae  lîû  patrie^ ,  cv  v-Cjj,..a,  ui ,  .^         _  .,1 

ni.n-  ■  il  a  éi/-  'V'-c'é  qa'eiiss  feroient  ioumues  au  tuDunal 
d'   c;iàtio    -"reF^r  de  ce  même  décret  a  enfuite  cédé  a  des 
trfiSo^N^cdes,  Cela  ptouve  de  plus  en  plus  Woien 
la  loi  ei\  oUi^cc  [ 
Nous    p^.Lw  --M   d-..uc  à  Cl 
la  délégation  oa  ;n 
rement ,  qui  pail; 
finpr  tontes  lenjjs  cuaiiites. 

^^En  pr-poi^nt  de  s'occuper  des  objets  commerciaux, 
non^mLàn  etoit  de  rendre  à  rnmré  du  commerce  de 
R;^c'  'hommage  eue  les  colonies  lui  doivent:  nous  de;- 
^rSm  ;^t;h4:uaionsqùiauroient  été  relatives  ,  a^qmC- 
E  ;?r  le  a^prochement  &  la  dilcuffion  des  parties  m- 
£;J^,  h  degré  de  bonté  qu  elles^  ne  lauroient  obtenir 
fans  une  combinaiion  févère  des  mtei-ets  communs. 

!  Lee  aO^mblées  coloniales  trouvent  dans  cet  enfemb^e  des 
objets' co^nm^rciaux,  k  limite  de  leurs  pouvoirs ,  a  co^e 
nauroitpu  déformais  les  acculer  de  les  avoir  oiitie-pailes, 
^l^^r  4u  Gir  les  modifications,  régime  prohibitif,  auioit 


(vhre  les  Variations  ^es    circonilances, 
,  Meilleurs,  quil  ny  a  qu© 
îvo'r  aux  colonies  pour   régir  inténeu- 
écarter  d'elles  tous  les  dangers ,  &c  du- 


facile  à  manifefter 
.,.v....  5  que  rameur  de  l'ordre 

..^r  rons  mipi^ent  ,  peuvent  changer  votre 

-;  vr-ons  ,  meilieurs,  avec   une  joie  mex- 

V.' irnion  comme  un  pré{b,ge  certain  de  celle 

'■     \.\i  contraire  ,•  votre  re- 

des  mal- 


été  bien  plus^  Ptompr  &  bien  p 

»  Si  ces  nouvelles  coniideraaons 
8c  le  deftr  de  la 
délibéra àon,  u^ 
primable  ,  cece 
qui  s'opé:eroi': 
folution  eft  uii 
hdur:  qui    r  P- 
po::r  le    cor 
notre  patiiv^j^.^ 


les  colonies 


il 


e ,  noi:5  n  aurons  au  a  gemir 

uour  nos  infortunées  contrées,  ccmnu 


hie,  &   à  hdre  tous 


les  eforis  que 


..  ..otre  intérér  exigent  de  nous ,  pour  k5 


wmÊSM 


HZ 


mi 


m 


fwrt  ^''  f  ^''^  i""""'  l'ignorance  des  lieux,  les  palîîons  ÔC 

i  intérêt  pertonnei  les  menacent. 

*>  Nous  avons  Thonneur  d'être ,  &c,  ** 

rJ'^^i'J!'-^'''^'^'''^^'^^^^  ^^5  Mes  FraHcaifes,   réunis  à 
i  ootei  de  Malliac. 

Citoyens,  vous  venez  de  voir  par -là  que  non-feulement 
toutes  les  alfemblées  coloniales,  mais  encore  toutes  les  fo- 
cietes  qiii  en  emanoimt ,  étoient  imprégnées  des  mêmes  prin- 
cipes ,  ceit-a-dire,  des  principes  d'indépendance  &  de  fédé- 
ra li  me.  j  ai  a  p^îrler  maintenant  de  la  féconde  aiîemblée 
cofoniale.  Lette  afremblée ,  cjtoyens ,  a  marché  préciiement 
lur  les  traces  de  la  première  5  elle  a  ad:>p:é  émlement ,  non 
pa^  kukment  fon  fyfléme  d'indépendance,  mais   auffi   fon 
lyiteme  de  feciéralifme  &  fon  vœu  prononcé  de  fe  livrer  à 
1  Angleterre.^!,  aiîemblée  fe  forma  à  Léogane  ;  je  me  rappelle 
trcs-bien  qii  à  cette  époque  ,  qui  efl  Je  crois ,  du  1 1  feptem- 
bie^-un  décret  qui  envoyoit  des  comîTiiilaires  dans   ks  co- 
iomes,  portoiL-  que  les   ailemblées  coloniales  ne  pourroient 
le  fomier  avant  l'arrivée  defdits  commiilaires  civils.  Ces  com- 
miîîaire'S  n  éroient  pas  encore  arrivés ,  mais  la  nouvelle  du 
ciccret  do   ij   mai  étoit  parvenue  dans  là  colonie:   dès- lors 
on  roula  aux  pieds  la  cocarde  nationale  au  Capj  on  fouilla 
par  aes  vociférations  affreuies  le  nom  de  la  Métropole  ;  faf- 
leiTîbke  provinciale  du  Nord  ûi  les  motions  les  plus  fcan- 
daieules^.la    colonie  fat  en    feu;  &  cezte  fois-là    encore, 
comme  la   première,  on  fe  réunit  contre  l'ailemblée  natio- 
nale de  l^rarice:  ce  n  ércit  pas  pour  le  bien  delà  colonie, 
mais  ^pour  arrêter  Feliet  de  la  loi  du  1  f  mai.  Les  colons  blancs 
■.  ionncrenj:  le  tocim  ,  &  fe  réunirent  à  Léogane  centre  le  vœu 
du  décret  qui  défendoit  aux  colons  de  s'aifnibler  avant  l'ar- 
nvce  des  commiilaires  dans  la  (Colonie:  l'aifaTiblée  conftituée 
à  Leogane  arr..ta  qu'elle  fe  traniporreroir  au  Can  ;  dès  les 
premiers  momens  de  fcn  exificnce  ,  tWe  fit  connojtre  quelle 
étoît  ion  m^endon  contre  l'ailemblée.  narioiiale  &  contre  fes 
agens.   voïci   la  délibération  qu'elle    prit  le    10    août    1791 
avant  ion  départ  pmn  le  Cap.  On  crai^>'o.oit  alors  Farrivée 
des  commiilaires   civils  j   il  falloir  prendre 
«cntr'eox. 
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Proch-verhal  du  i  o  Août  1 79  r . 


^  «  Après  différentes  motions  8c  obfer^ations  fur  cet  objets 
affemblée  a  adopté  Se  rendu  l'arrête  fuivant  : 
''l^^^^rnUte  a  arrêté  &  arrête  que  dans  le  cas  où  les  corn- 
miflaires  civils  qui  font  annoncés  ,  arriveroient  au  Cap 
avant  le  15  de  ce  mois,  elle  autorife  les  huit  commiffaires 
deftinés  à  y  difpofer  fon  inilailation,  conjointement  avec  les 
aurxes  membres  de  l'afTembléi,'  qui  s>  font  rendus ,  à  prier, 
en  fon  nom  5  les  commiifaires  civils ,  de  ne  mettre  à  exécurioa 
aucun  point  de  leur  million,  qu'après  la  réunion  de  falTem- 
blée  dans  la  ville  du  Cap. 

»  Et  dans  le  cas  oi\  les  commiffaires  civils  ne  fe  rendroient 
point  au  vœu  des  comxmilfaires  de  ralfemblée  6c  des  autres 
députés ,  elle  les  autorife  à  fe  concerter  avee  Taffemblée 
provmciale  du  Nord,  pour  prendre  toutes  les  réfolutions 
nécefaires  dans  la  circonftance.  Le  bureau  a  été  autorife  à 
délivrer  de  fuite  aux  huit  commiffaires  expédition  de  cet 
arrêté. 

»  Un  membre  a  prop©fé  que  la  commiffion  envoyée  au 
Cap,  pour  difpofer  rinftallation  ,  fût  appelée  dkedoire. 

"  Un  autre   a  propolé  de  Tappeler  comité  intermédiaire, 

»  UaiTemblée  a  arrêté  qu  elle  auroit  fimplement  la  déno- 
mination de  commillion  de  raifemblée. 

Vous  voyez  qu  il  n  étoit  queftion  de  rien  moins  que  à& 
prendre  des  arrêtés  vigoureux  contre  dlnfolens  commilTaires 
français  qui  venoient  arrêter  les  prétentions  de  raifemblée 
coloniale. 

^  Je  palTe  au  difcours  du  préfident  de  i'aiîèmblée  provin- 
ciale ,  lors  de  la  rédadion  de  fa  confiitution  :  c'étoit  Ca- 
duch ,  qui  le  premier  a  porté  la  cocarde  noire. 

Procès-verbal  du  4  Septembre, 

M.  le  préfident  a  prononcé  le  difcours  fuivant. 

«Messieurs, 

•»  Jamais  époque  ne  fut  plus  mémorable  pour  Saiiv-Do- 
Hiingue  que  celle  où  nous  fommes  arrivés ;  mais  de  quels 


WÊÊm 


m 


m 

■  ;:V/l1-'i:ii 


m 

.il 


-           ï^4  ^ 

traits  elk  feramoirquée  dans  les  fafles  du  monde  1  C^^ft  à  la 
lueur  des  flammes  qui  nous  dévorent ,  que  nous  allons  cher-' 
cher  les  droits  des  peuples-,  &  peur  parvenir  a^les  iixer, 
combien  d'événemens  malheureux  pourront  erre  imvis  cl  e- 
Vénemens  plus  malheureux  encore  ,  (i  la  iageiie  ne  porte^p.s 
fon liambeau  devant  nous 

'  J  li  fè  forma  dJnJ  une  alTembiée  générale;,  elle^commença 
à  délibérer  iur   ce  qui  convenait  à  la  prolpente  de  ia  co- 

lopie»  •♦••••  ^.  / 

»  'L'ailemblée  nationale  ,  de  (on  coié  ,  s'en  c^cit  o^cr^t  e  -, 
mais  de  fatales  inftruûions  nuif.rent  au  b.       ' 
fans  doute  propoCé  de  nous  i-aire.^x^a  oa  c    ^  _  ^^    -^ 
tion  ne  pouvoir  fervir  à  ih"  er  la  ne  rc  i''-^  e    '  '-  ' 

a  donc  pofé    des  bafes   qui^ccnr^iic  lu.  r    ..  i  ^    ^ 
de  railemblée  nationale  ,  maio  qui  po 
quilliré  de  ce  pays.   Les  n^orifs  n  en        _^^ 
tout  le  monde-,   les  opinions  ont  ete  divuc^ri 
régné  ;  Tademblée  a  été  dilioute  par  cdie  qui 
veraineté  nationale. 

■»  La  flapeur  léencit  p^^"^^^'^  "^"^ 
intoidions^bienLa    -   cmpsa-r,  c       . 
■fort  -,  à  lem  place  ,  i  u  de:r^^^  aciai.  e.       ^      l^ 
■  faite  de  celui  des  c^  e"  ^^de  1  ^.on.  ne  .  i 
tifiant  .les  cr-in  es     ^  ù^i  eu  i  Vr 
reconnoiire  la   pii-  i  ^e    i  s  irt.      ^^^    ^/^-^  ^ 
toutes  les  opinions  a  pi^  't,' J  --jcrc.cc  c.pti.s 
nouvelle  de  ce /^r^//r/7:.'!/2.  •  ^^    '    ;/    '        , 
,.  Le  zèle   &  le   patnotilme    eciatent    de 


Les  n^orifs  n  en  ont  pas 


:cf^ 


crc  a:i 
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,  i   c  ^   moins 

^^  union  dé 

à  la  pieirùère 

toutes    parts. 


jt 


;  doate  dans  votre  fageil^,  Mefiieurs, 

pViV^h  à  Fabri  des  entrepriies  contre 

vos  mterers,  vous  dev^z^attendre  eu  non  du  dehors  les  lois 


»  Vou^  peferez  ians 
£  5  pour  vous  mettre  a 


du  pai 


vou 


verrez  (i  ces  lois 


auci 


être.fouims  , 
beaucoup  de 
de   ceux  fut 


qui  doivent   vous  ^  régir  a^i 
peuvent  être  imaginées  loin 
&  par  des  hommes  qui,  quoique  ce- 
rapports,  ne   conno.iflcnt   abfoltmem         ^ 
iM.v-eh  on  peut  étabhr  votre  regmie   conintutionneM 
déciderez  iàa  préience  de    ceux  qui   étcient   en    tranœ 
Ss  vos  dépmés.  peut  remplacer  votre  ahentiment.  & 


vous 


fi  vous  pouvez  croire  Saint  -  Domingue  lié  par  leur  aiîïîlance 

au  fénaî  Français.  "  '  ' 

»  La  réflexion  5  les  événemeRs  le  la  préienee  du  danger 
Vous  ont  éveillés  ;  vous  allez  établir  vos  droits  oubliés  oa 

viciés  ,  Ôc  vous  les  établirez  avec  aiiurance 

»  Quand  on  marche  dans  le  (entier  de  la  judice ,  quand 
on  ne  jouir  que  de  fes  droits  ,  la  crainte  devroit-clîe  avoir 
encore  de  l'empire  fur  les  âmes;  je  vois  cependant  que  le 
fentimenr  de  nos  propres  forcés  n'a  pas  encore  piÉ  la  diiUper 
fans  retour....  Tel,  pouriuivi  par  un  animal  féroce  ,  riicmnie 
railemble  les  forces  &  fuic^  il  e if  déjà  loin  du  danger ,  qu'il 
ne  fonge  pas  à  s'arrêter.  Unis  avec  la  France,  y  tenant  par 
les  liens  les  plus  forts,  toujours  notre  penchaii! 


.ute  cie 


le  fon  cli 


Lt, 


Lt  nous  a  en- 
douceur  de  tes 


tramés  vers  elle 

mœurs,  les  alliances  que  nous  avons  contradées  av-ec  les 
habirans  ,  &  qui  lonî  telles  que  la  mcdrié  de  nos  familles 
y  eil;  établie  ,  roui  lui  a  allure  une  préférence ,  même  aux 
dépens  de  quelques-uns  de  nos  in:ércrs. 

»  Nous  atcendions  rcur.de  fa  régénération;  mais,  hélas] 
quels  fruits  amers  nous  en  avons  recueillis!  pourquoi  ïàir:- 
il  que  notre  defa-udion  foit  la  fuite  néceilaire'  de  fes 
principes  } 

»  Nous  voudrions  pouvoir  admirer  fa  confàtution  :  le 
zèle  avec  lequel  elle  la  défend  prouve  que  fans  doute  elle 
en  attend  les  efiers  les  plus  heureux;  mais  nou^  qui  fentons 
déjà  que  les  diltérences  locales  demandent  des  différences 
dans  la  confàrution  ,  voyons  en  quoi  nous  pouvons  adopter 
celle  de   France. 

»  La  couler varion  de  nos  propriétés  8c  la  jufte  mefure 
de  notre  foumiîlîon  aux  lois  européennes 

»  Meilleurs  les  commiiïaires  de  rade ,  diftingués  par  la 
nature  de/ votre  fervice  ,  nous  faifons  ici  de  vous  une  mention 
honorable  pour  le  zèle  avec  lenuel  vous  avez  toujours  rempli 
vos  fonélions  :  continuez  à  éloigner  de  nos  côies  ceux  qui 
fous  une  Peinte  humanité  viennent  porter  des  principes  def- 
truéleurs.  « 

Dans  ce  difcours ,  on  traire  le  décret  du  ijmai  de  fatal 
Jirman.  Le  zélé  &  le  parrioiifme  des  cojons  dont  on  y  parle, 
c'efc  la  cocarde  noire  prife  par  eux  ,  &  Fon  y  in  fuite  aux 
principaux  membres  de  rAlfemblée  conflituante  qui  s'étoicnt 
partie ulièremenr  diilingués  par  leur  philanthropie. 


lié 


m 
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Cela  eft-il  clair?  Enfuite  le  préddent  de  l'ciifemblée  co- 
loniale s'aareiïe  aux  différens  corps  préfens  à  la  féance  : 
Voyez  ce  qu'il  dit  aux  ccmminaires  de  rade,  Ô^  vous  verrez 
que  j'avois"  raifon  d'avancer  que. ces  commiiiaires  de  rade, 
dont  a  parlé  le  citoyen  Verneuil  dans  une  précédente  léance  , 
n  avoient  été  inftimés  que  pour  arrêter  ceux  qui  pourroient 
venir  dans  la  colonie  apporter  des  principes  dliunianue,  les 
principes  de  la  révolution  françaiie.  .  /  j    i 

Le  citoyen  Verneuil  a  akrs  répondu  par  un  arrête  de  ia 
municipalité  du  Cap,  du  31   décembre   1792. 

J'écois  alors  au  Cap  ,  j'ai  ordonné  moi-mtme  la  conicébon 
de  rarrêté ,  pour  prévenir  les  émigrés  de  Coblentz  q m  venoient 
mettre  pied-à-terre  dans  la  colonie  ^  il  n  eft  pas  étonnant  que 
fous  ims  yeux  la  municipalité  du  Cap  ait  pris  des  meiiires 
con-'Tf  les  éiTii<?rés.  Mais  cela  prouve  bien  que  les  commiiiaires 
de  rade,  que  Ton  a  employés  depuis  à  chailer  les  émigi;^s  , 
avoient  été  inftiîués  loHg-rem.ps  auparavant  dans  ie  deiieni 
de  repoiUÏer  ceux  qui  apportoient  les  prnicipes  de  la  iioej-té 
&  de  ré^^aliié.  Cela  prouve  auili  que  iinilitEtion  ne  date 
pas  du  3 r  décembre  1702,   mais  bien  quelle  eft  antérieure 

au   4 
Caduc'ij  mais 


^  feprembre  17^11  -  Tel  eft  le  difcour s  prononcé  par 
v^aduch^  mais  alors  Caduch  ,  préiident  de  1  ail^mbiee  co- 
loniale. Se  quelques  autres,  emportés  par  leur  angicmanie, 
a'rborèrent  la  cocarde  noire -,  je  puife  cette  vente,  non  pas 
dans  les  ades  de  l'aill^mblée  ccloniaie ,  car  1  aflemblee  co- 
loniale fe  feroit  bien  gardée  de  condgner  aans  les  regucres 
un  arrêté  par  lequel  elle  prend  la  cocarde  noire  ,  mais  je 
le  puife  dans  les  écrits  du  citoyen  Page  lui-même,  il  ait  aans 
une  brochure  ayant  pour  titre  ,  Dycours  kifionque  jur  tes 
cavfes  des  défaftrcs  des  œloràzs  ,  dépliée  au  comité  colonial 
&  dans  les  archives  de  la  commiilîon  coiomale  de  baint- 
Domingue  auprès  de  la  Convention  nationale  j  il  dit  dans 
CQi  ouvrage  (  page  15): 

»  Ces  nouvelles  calamités  n  empêchèrent  pas  la  î-crmanon 
de  rallemblée  coloniale:  m.ais  Blanchelande ,  fort  du  parti 
eu  il  s\  étoit  donné ,  ne  défefpéroit  pas  de  la  diriger  a  Ion 
^ré;  &  pour  avoir  la. mefure  de  fon  influence,  il  ht  donner 
par  Va  femme,  à  Caduch ,  préfidenî  de  cette  ailemblee , 
*  un® 
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liae  tdque  au  panacke  noir  Se  blanc,  à  la  cocarde  noire, 
dont  le  rraure  couvrit  fon  front  d'airain. 
,,  '^  ^'/^^-^  '  P*^^  ^^^  intrigues  de  Cadouche  ^  les  membres  dt 
l  ajjcmblec  colonia.e furent  revêtus  d'une  <.charpe  uoire  ^  fous  des 
prétextes  frivoles  qui  ne  laifjèrent  pas  d'en  impofer  aux  patriotes  : 
P^I  js  motifs  à  peu-près  ^  pareils  ,  l' afj emblée  provinùale  du 
JSord  eut  fes  écharpes  rouges.  Ces  couleurs  ennemies  furent 
préf entées  comme  les  fignes  du  deuil  de  la  colonie,  Gdafang 
vtrje  dans  la  province  du  Nord, 

^  Alors  furent  effacés,  par  les  foins  de  Gauvin ,  négociant 
du  Cap ,  ces  mots  :  la  nation ,  la  loi ,  &c. ,  qui  ornoient  le 
temple  oh  fz  réunïffoit  Vaffemblée  coloniale, 
p  ^/r^^^^^  ^  ^^^  or^^re^^r^  malyeillans  ou  égarés  blafphémoient 
rAJ] emblée  nationale  ,  &  cent  mille  révoltés  ,  couverts  du  fang 
des  blancs,  la  torche  &  le  poignard  à  la  mén  ,  leur  para ijjoi.nt 
moms  dangereux  que  VAffemblée  nationale. 

Vous  voyez  une  peinture  fidèle  de  l'effet  qu  a  produit  fur 
quelques  membres  des  alfemblées  coloniales  le  décret  du  1% 
mau  Ici  Page  aiFure  que  Cadouche  a  reçu  de  la  femme 
de  blanchelande  un  chapeau  à  toque  avec  une  cocarde  noirej 
il  afiure  enfuite  que  Gauvin ,  négociant  du  Cap  ,  a  effacé 
de  delîus  les  murs  de  raifemblée  coloniale  la  légende  facrée, 
la  Nation  ,  la  Loi  \  il  aiîiire  que  les  motions  \qs  plus  af' 
freules  &  les  plus  infidieufes  ont  été  faites  dans  raifemblée 
coloniale  contre  la  nation  francaife;  que  àt%  orateurs  égarés 
^  malveiUans  les  ont  faites.  Mais  où  font  donc  les  procès- 
verbaux  qui  conÇaten:  la  réfiftance  que  vous  avez  apportée 
à  ces  motions  afireufes  que  quelques  mem.bres  qui  écoient 
avec  Cadouche  ont  faites  contre  la  nation  françaife?  Vous 
venez  de  dire  que  Gauvin  a  effacé  ces  mots  facrés  :  quel  ed: 
celui  qui  a  oppofé  de   la  réfiftance  ? 

De  deux  chofes  Tune  :  ou  tous  les  miembres  de  l'affemblpe 
coloniale  ont  porté  la  cocarde  noire ,  ou  Cadouche  feul  l'a 
portée  j  dans  le  premier  cas ,  ils  font  des  fcélérats  bien  avé- 
rés; dans  le  fécond  cas,  ils  font  de  bien  lâches  fcélérats 
qui  n  ont  pas  ofé  s^oppofer  aux  fcélératelfes  de  Cadouche  , 
qui  n'ont  pas  ofé  s'oppofer  au  fyilème  d'indépendance  ,  ^ 
qui  ne  l'ont  jamais  dénoncé  à  la  Fraîice.  Ces  hommes-là, 
bien  loin  de  dénoncer  Cadouche  ,  Font  au  contraire    con* 

Tome  L     Troijïème  livraifon.  K 
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après  l'avoir  préûdée  avec  une  cocarde  noire. 

Il  lit, 

Jff.chen  amérlcainen. 

De  Saint-Marc,  le   prenjler  juin. 

oflliciers  ont  été  inftaliés  hier.»  ^     j^  ;^  at^-. 

trahiffoit  les  intérêts  de  1^  J  f ^;  J'vo-as  ne  l'avez  pas 

ïr  r;iUr.x  d'e  fes  c^-^^^^^^^^;  Tîùer^rt 
qu'ils  lui  ont  donne  une  .«"f  ;°"  P^'A'7^,"'ifloit  dans  les 
provincesdu   Nord,   laffemblee,   aprcsa 

îeux  porter  la  ---^''^^^ff^'^^^^^^s  :  &  iSW.  &  lo./ 
effaçât  de  fon  enceinte  ces  -«^  '|[^\;  a^rEurope,  avant 
envoya  des  députés  à  toutes  es  pu  flances^^^^^  \      ^.^^^_ 

de  fonger  à  en  «^«^«y^V  f.  Dn  s  elle  t-  ira  direûenient 
tement  au  congrès  des  Etats-Unis     elle   t^^'      p  ^,. 

avec  les  Etats-Ums ,  f<^^<'^^.^''^  X  ^wova  des  com- 
Hn  anibaffadeur  aux  tta    "  Un.    ,    e.le  en.   v  ^^^ 


d'envoyer  des  aviios;  il  a  preiquf  i.uc. ......  -^^ 

cbLi/ qu'un  avifo  ^t  envoyé  en  ïr^.ceL     , 
bdale  .en  cnvc-aEt  des  cor,i.uU..c.  .bcz 
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«ttangèrès ,  a  toujours  joué  le  mêm^e  rôle  gu  elle  a  coîitinué 
depuis  ,  car  les  parriores  colons  oiir  prefque  Toujours  eu  , 
dans  prefque  touies  les  cours  de  l'Europe  ;,  des  conimilfaires 
qui  étoieni  chargés  de  prendre  la  leinre  &  les  principes  qui  y 
écoieni.  Les  coaimiiîaires  des  patriotes  de  radeiobjée  colo- 
niale, à  Paris ,  prenoieiK  le  pantalon  &c  le  bonnet  rouge. 
Se  ie  difoienr  pairiores ,  on  les  croyoic  lur  leur  parole  ^  ceux 
qui  alioienc  à  Londres,  crioient  :  /-^iv^  le  roi  George  ^y  /a 
protcciion  de  fa  majefié  !  ceux  qui  alioient  aux  Era.s-Unis 
ne  parloienc  que  de  iedéralirme  ,  que  de  rallier  LArchipei 
des  Aniilles  aux  poileiîions  américaines  j  ceux  qui  étoient's. 
la  Jamaïque  profellbient  Tindépendance  des  colonies  ,  de 
for!«  que  ces  commiiïaires ,  par  -  tout  ou  ils  ont  été,  ont 
prohlîé  diiférens  pruicipes  :  ils  étoient  patriotes  en  France, 
royalides  en  Ani^ietevre,  fédéralifles  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  ôc  pieuoieni  la  teinte  des  gouvernemens  &  Aqs  cours 
par  où  ils  avoient  paife.  J'ai  donc  prouvé  ,  par  Técrir  de 
mon  adverfaire,  quds  ont  porté  la  cocarde  noire,  qu'ils  ont: 
fouiiert  q^ue  des^  fcélérats  la  porralfent  fous  leurs  yeux,  qu'ils 
ont  foufert  qu'on  infuirât  la  narion  en  permxettant  qu'on 
effaçât  la  légende  fublime  qui  étoit  devant  eux  j  que ,  bien 
loin  de  punir  les  auteurs  &  infligateurs  de  ces  coupables 
exuès  j  ils  les  ont  au  contraire  chargés  de  miilions  Tpéciaies  , 
foit   à  la  Jamaïque ,  foit  aux  Etats-Unis. 

Je  vous  ai^dit  que  les  officiers  des  navires  français  avoient 
demandé  qu  on  donnac  connoiirance  à  ia  France  de  l'etac 
de  la  colonie. 


s 


Il  lit. 


Procès-verbal  de  Vajf emblée  générale  de  la  partie  francaife  de 
.  Saint-Domingue  ^  du  ^  feptembre  au  foir. 

«  L'afïèmblée  a  arrêté  qu'elle  les  recevroit  à  fa  féance  de 
demain  dix  heures  du  matin.  • 

"  Deux  commiifaires  de  l'alfemblée  provinciale  (q  font 
préf entés,  accompagnés  de  plulieurs  capitaines  de  la  rade^, 
pour  foumettre  à  i  allemblée  une  pétition  tendante  à  ce  qu'il 
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fut  expédié  cleux  bâtimens  pour  porter  en  France  la  nouvelle 

des  malheurs  qui  nous  aftligent. 

«  L'airemblée,  après    délibération  iur  cette  pétition,   a 
rêté  qu'il  n  y  a  lieu  à  délibérer ,  l'embargo  demeurant  en 


arrête 
état 


M.   le  préfident  a  propofé  un  plan  de  diftribution  de 
l'airem.blée  en  dix  bureaux  ,  comme  fuit  : 

»  M.  le  préiident  a  enfuire  indiqué  la  féance  pour  demain 
matin  huit' heures,  en  comité  général.'.» 

Séance  du  j  feptembrc  après  midi  ^  en  comité  général 

ce  II  a  été  fait  ledure  d'une  requête  préfentée  à  M.  le 
général  par  un  grand  nombre  des  capitaines  marchands ,  <Sc 
remife  par  M.  le  général  à  l'aifemblée. 

»  Dans  cette  requête  ,  les  capitaines ,  après  avoir  repr^- 
fenté  quils  ont  fait  déjà  vainement  deux  tentatives  ,  de- 
mandent rintervemion  de  M.  le  gouverneur  auprès  de  l'af- 
fembîée  ,  pour  obtenir  la  permiffion  d'expédier  pour  France 
deux  de  leurs  bâtimens  qui  y  porteroient  les  nouvelles  des 
défaftres  de  k  colonie. 

»  La  difcuflion  a  été  ouverte  iur  cet  objet  :  ditterentes 
motions  ont  été  faites ,  une  entre  autres  pour  qu'il  foit  expédié 
un  av'/fo  afin  d'annoncer  à  la  métropole  la  nouvelle  de  nos 

'  «Jiprès  une  très- longue  difcuflion,  il  a  été  arrêté  quil 
n'y  avoit  lieu  de  ftatuer  quant  à  préfent  fur  la  pétition  des 
capitaines,  &  que  M.  le  préfident  feroit  part  de  cet  arrêté 
à  M.  le  général.  i>     ^ 

»  Sur  la  motion  concernant  1  aviio ,  un  membre  a  de- 
mandé que  l'objet  fût  difcuté  ,  à  caufe  de  fon  importance, 
dans  trois   féances.  ,„  ,     ,  ,        . 

Je  vous  ai  parlé  tout-à-l  heure  de  la  cocarde  noire  portée 
tiar  le  préfident  de  l'aifemblée  coloniale  ôc  par  piufieurs 
membres  ,  ce  n'eft  pas  étonnant  i  voici  la  preuve  de  cette 
affedion  pour  les  couleurs  noires ,  voici  un  arrêté  où  il  eft 
queUion  de  ccavates  noires  ôc  blanches. 
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Ârrké  de  VaJJ'cmUéc  générale  de  la  partie  francalfc  de  Saint- 

Domlncue. 

N^    XIX. 


Du  27  août  1791. 

«  L'alfemblée  générale  ayant  déterminé,  dans  fa  féanca 
d  hier ,  Li  formation  de  régimens  de  gardes  de  Saint-Do- 
mingue,  loldés,  a  repris  fa  difcufTion  fur  Torganifation  de 
ces  corps. 

»  Après  une  longue  difculTion  &  mûre  délibération  ;»  elle 
a  arrêté  &  arrête  ce  qui  fuit  : 

4®'  Chaque  compagnie  de  cent  hommes  fera  compofé« 
duncapitame,  d'un  lieutenant,  d'un  fous-lieutenant,  d'un 
tourner,  quatre  fergens  ,  huit,  caporaux,  huit  appointés, 
deux  tambours  &  de  ioixante-quatorze  fuf^liers. 

Sonthonax  :  Ce  qui  fuit  c  eiî:  la  formation  &  l'équipement 
des  troupes. 

Il  lit. 

DRAPEAUX. 

»  1 2°.  Premier  drapeau  ,  blanc  ,  les  cravates  noires , 
rouges  &  blanches;  au  milieu  une  falamandre,  avec  ces 
mors  ,  Je  vis   dans  le  feu. 

»  Deuxième  drapeau  ,  rouge ,  bleu  &  blanc  ,  les  cravates 
blanches  ;  avec  un  phénix  dans  le  blanc ,  portant  ces  mots  : 
Je  renais  de  ma  cendre. 

Vous  voyez  ,  citoyens  ,  qu'on  peut  bien  induire  que  Taf- 
lerablée  fouloit  aux  pieds  les  couleurs  nationales,  au  point 
d'adopter  ,  malgré  la  Convenrion  nationale  &  [es  décrets  fur 
l'organitarion  des  troupes  de  ligne ,  des  réglemens  qui  leur 
donrioient  des  drapeaux  à  cravates  noires  &  blanches.  En 
a-t-il  fallu  davantage  du  temps  de  Talfemblée  conflituante 
&  de  l'aifemblée  légiflative  &  de  la  Convention  ?  En  failoit- 
il  davantge  pour  conduire  au  dernier  fupplice  des  hommes 
loupçonnés  de  trahifon  ?  Quoique  ces  hommes   fe   difoieiit 
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patriotes,  ils  fefoîit  revêtus  d^  l'écKarpe  noire ,  iîs  ont  porté 
la  cocarde  noire ,  &  ils  ont  ordonné,  par  un  décret,  que  les. 
cravates  des  corps  armés  feroient  noires.  &  blanches.  Je 
demande  fi  ce  fcnr-là  des  traits  de  révolte  j  ii ,  malgré  tous 
les  foins  qu  ils  ont  pris  pour  cacher  les  traces  de  leur  in- 
telligence avec  l'Angleterre  &  de  leur  fyftême  d'indépen- 
dance 3  elles  ne  percent  pas  toujours.  Je  vous  avois  annoncé- 
un  arrêté  fjir  k  liberté  de  la  preffe  >  le  voici. 

Du  5  feptemhre  1791.. 

«  Un  membre  a  expofé  les  malheurs  incalculables  que  îa 
liberté  de  k  preife  a  multipliés  à  Saint-Domingue  ;  il  a 
dem-andé  Quil  fût  défendu  provifoirement  à  tous  libraires^ 
imprimeurs  &  autres  de  publier ,  vendre  ou  diftribuer  aucun 

écrit  concernant  k  révolurion  françaife^,  &  tous  les  évé-- 
neniens  ou  fyftênies  politiques  ,  étrangeis  à  Saint-Domingue  ;, 
&  contraires  à  Ton  régime., 

»  J^'aifemblée  ,  après  k  plus  ample  difcuiTion,  arrête  que 
provifoirement  &  jufquà  ce  quelle  ait  ftatué  définitive- 
ment iur  1:1  liberté  de  k  preile ,  elle  défend  à  tous  les  li- 
braires,  imprimeurs,  colporteur?  ,  généralement  à  tontes 
perfonnes  Téfidantes  dans  h  colonie ,  ou  y 
vendre  ,  imprimer  ,  diftnbifer  ou  donner  aucun  écrit 
ktif  aux  affaires  poli  iques  &  à  k  révolution  françaife. 
préfent  arrêté  fera-  exécuté  ,  fous  peine  contr 
^^enans  ,  d'être  pourfuivis  &  punis  comme  perturbateurs  & 
incendiaires  publics.  Sera  le  préfem  arrêté  préfcntc  à  M; 
le  lieutenant ,  au  gouvernement  général  pour  avoir  lOn  an-- 
probarion  ,  &  norihé  aux  aiïemblées.  provinciales  pour  en  al  ^ 
furer  l'exécution.  ». 

Eft-ce  là  un  monumest  du  refpeA    de  l'.i'Tembîée  colo- 
î^iale  pour  k  liberté,  pour  la  conftirution  françaife  ^^  pour 
tous  les- principes  de    la    révolution?    voilà- 
hommes  qui  fe    vantent    d'être    les   patriotes 
Saint-Domingue.  Je  vous  avois  dit  tout-a-ll 
corianiiiTaires  de  rade  étoient  principalement  employés  a  vcxèr 


a.rrivant  ,    ae-' 

re- 

Le- 

les  contre- 


cependant  les. 
perlecufés  à 
eure  ■  ue    les- 


les  Français  qui  arrivoient  dans  la  «olonie  arec  des  principe^ 
libres  :  je  le  prouve- 

Illk: 

Jdrejfe  de  div  rs  partkulïers   détenus  dans   la  chapelle  de  k 
Providence  au    Cap   français  ,    dans   la  nuit  du  i   au   5^ 
^    oclûbreij^i  :,  àl^affemblee  natïonah,. 

«  Me  s  si  e  urs  5, 

.>  Du  rein  de  l'infortuEe  Se  àes  horreurs  d'une  injufte 
oppreilion  ,  à  laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre 
en  arrivant  dans  un  pays  où  nous  comptions  trouver  des 
Français  &  des  frères,  nous  fonimes  obligés  d'emprunter 
le  fecours  des  ténèbres  pour  vous  adreiler  nos  réclamations. 
&  implorer  de  votre  juftice  des  réparations  de  la  part  des  co- 
lons de  Saint-Domingue  ^z  des  indemnités  pour  les  torts  que 
nous  portent  les  mauvais  traitemens  qu  ilscM  exercés  à  notre 
égard  ,  &C  que  nous  allons  vous  m^ettre  ("ous  les  yeux. 

..  Accoutumés  depuis  long-temxps  àjouir  des  bienfaits  d'une 
liberté  QiJe  nous  devons  à  nos  efforts  &  à  notre  lagelie  , 
nous  croyions  être  pour  jamais  à  l'abri  des.  traits  odieux  du 
d-fovi^m-  ,  &  cependant  nous  venons  <X^n  éprouver  toutes- 
lps'ripuecrs,malgïé  toutes  les  preuves  que  nous  avons  four- 
nies de  la  pureté  de  nos  intentions-  &  des.  motits  qui  nous 
en:  conduits   dans  la  colonie. 

-  Sans  doute.  Meilleurs .  vous  n'ignorez  pas.  les  défailres' 
imnrévus  &. accidentels  rélVitaîns  de  i'infurrecaion  des  nègres, 
duîs  le  Nord  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue^ 
mais  ces.  malheurs,  quelque  grands  qu'ib  puiflent  être,, 
i/autorifeni  pas  ceux  qui  les  ont  éprouves  &  ceux  qui  en. 
redoutoient  les  (uites ,  à  nous  en  faire  (apporter  k  peine, 
de  à  rejeter  fur  la  mère-patrie  la  caufe  des  calamités  quelle 
eft  bien  éloignée  d'avoir  produites. 

»  Ce  font  les  pailagers  amenés  de  France  dans  la  co- 
lonie pour  diverfes  vues  ,  qui  vont  préfenter  'à  votre  julbce 
rô:Do(e  concis  C<.  véritable  des  maux  quonleur  a  tait  tou^e 
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frir  à  l'époque    de    cette    malheureufe    circonflance  3  fan^' 
avoir  égard  aux  pafle-poris  qu'ils  ont  apportés  de  France  , 
&  aux  recommandations   5c  sûretés  qu  ils  ont  offertes  inu- 

dlemenr.  ; 

»  A  peine  arrivés  dans  la  rade  du  Cap  français ,  nous 
avons  été  coniignés  à  bord  de  nos  navires  refpecèifs.  Se  cette 
privaiicn  de  notre  liberté  na  été  qu'un  prélude  de  fouf- 
irances  qu'on  nous  a  fait  endurer  depuis  le  21  du  mois  de 
feptembre.  Nous  avons  été  conduits  au  fort  de  Picoler  y 
où  l'on  nous  a  laiirés  48  heures  fans  nous  donner  des  vi- 
vres. Dans  la  nuit  du  12  au  23  ,  nous  aA^ons  été  transférés 
dans  la  chapelle  de  riiopital  de  la  Providence ,  où  nous  fem- 
mes encore  désenus  jufqu'à  ce  qu'il  plaiie  à  nos  tyrans 
de  terminer  nos  foufrrances  par  notre  expulfion. 

"  Voilà  le  fort  afïi-eux  que  nous  font  éprouver  des  gens 
injoftes  ôc  cruels  ^  qui,  abufant  du  titre  facré  de  la  loi, 
ont  cru  fans  doute  pouvoir  fe  venger  fur  nous  des  maux 
dont  nous  ignorons  même  la  polîibiUté.  Leur  vengeance  ne 
s'eii  pu  s  bornée  à  notre  détention;  une  nourriture  mal- 
famé ,  un  air  putride  êc  vicié ,  l'habitation  d'un  hôpital  ôc 
le  méphinfme  des  ordures  que  nous  étions  obligés  de  faire 
dans  fenoiroit .  m.ême  :  voilà  les  dangers  auxquels  notre 
fan  té  a  été  expofée  après  une  dure  traverfée  dans  un  climat 
brûlant  qui  rlemande  tant  de  ménagemens  pour  les  nouveaux 
arrivés.  Piufieurs  d'entre  nous  ont  été  grièvement  malades, 
&  peu  s'en  eil  fallu  qu'ils  n'aient  fuccombé  fous  tant  de  maux 
ré  uni  5:. 

»  Ceux  qui  en  font  les  auteurs  prétendront  -  ils  les  au- 
torifer,  en  alléguant  le  faux  prétexte  de  la  sûreté  publique  * 
Diront-ils  qu'elle  dépendoit  entièrement  d:  notre  déten- 
tion ?  \o>dront-ils  par  cette  foible  excufe  pallier  toute  la 
noirceur  des  mauvais  traitemens  qu'ils  ont  exercés  fur  nous  } 
Eh  bien  1  qu'ils  fâchent  que ,  quand  même  le  bien  public 
auroir  demandé  la  privation  momentanée  de  notre  liberté  , 
elle  dévoie  celier,  Icrfque  nous  avons  fourni  les  preuves 
de  notre  honnêteté  &  de  la  pureté  de  nos.  vuesj  que  juf- 
ques-là  ils  dévoient  nous  regarder  comme  fufpeds  ,  Se  non 
comme   criminels  5    ôc  que  par-là   même  leur  devoir  étoic 
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tout  au  plus  de  nous  furveilier,  8c  non  de  nous  ptîïih 
Mais  les  colons  vouloienr  des  victimes  j  ôc  comme  ils 
attribuent  à  nos  décrets  la  caufe  de  leurs  ra  uix ,  il  leur  t 
fans  doute  éié  bien  doux  d'exercer  leur  vengeance  fur  de 
malheureux  français  dont  les  papiers  ôc  les  paiïe  -  ports 
portoient  Tempreinte  d'une  entière  ioumiiîion  aux  lois. 

»  Maintenant  ils  vont  nous  renvoyer  dans  nos  foyers, 
et  nous  nous  (Incons  encore  heureux  de  quitter  un  paya 
de  défolarion  Se  d'injuftic^^  ,  puifque  nous  -dllons  refpirer  de 
nouveau  l'ciir  pur  de  la  liberté.  Mais,  MM.,  fous  un  autre 
rapport,  eft-il  poifible  qu'un  ade  arbitraire  de  la  part  des 
Colons  nous  occaiionne  impunéaienr  des  pertes  conféquentes 
ôc  irréparables  "  ? 

»  Et  d'abord,  nous  avons  fait  la  dépenle  d'une  traverféô 
d'aller  ,  qui  eft  tout-à-fair  perdue  pour  nous  ,  puifque  nous 
ne  pouvons  en  retirer  le  fruit,  enfmre  ,  nous  voyons  détruite 

,  entièrement  la  perfpeârive  que  chacun  de  nous  envifageoic 
dans  ce  pays  j  les  uns  venoient  en  recouvrement  de  fonds  , 
les  autres  pour  gérer  des  habitations  j  certains  pour  e  tre- 
prendre  diverfes  branches  de  commerce ,  ôc  tous  dans  Tin* 
tention  commune   d'exercer  leurs  ralens  ôc   leur  induftrie  , 

,  avec  toute  l'honnêteté  &  la  droiture  convenable  :  Ôc  ce  n'eft 
pas  une  petite  perte  de  voir  renverfer  en  un  feui  infiant 
tous  les  foins  pris  depuis  long- temps,  pour  arriver  au  but 
que  chacun  de  nous  fe  propofoit  ». 

»  Le  temps  que  nous  avons  perdu  dans  le  voyage ,  àoït 
entrer  pour  beaucoup  dans  toutes  ces  confîdérati'ons  ;  ôc  Ci 
vous  y  ajoutez  les  délagrémens  d'une  traverfée  d'hiver,  qu'on 
nous  fera  faire  fur  le  pont ,  vous  aurez  une  jufte  idée  du 
defpotifme  qu'on  exerce  impitoyablement  fur  nous  ». 

»  C'eft  pourquoi  nous  n  hélitons  pas  de  vous  demander 
juftice  de  toutes  ces  io  ^.frrances  ,  &  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  indemnifer  des  frais  de  nos  paifages.  Nous  venons 
de  vous  tracer  le  tableau  de:  tyrannies  dont  nous  avons  été 
les  malheureiafesvidimes,  malgré  la  proclamation  folemnelle 
des  droits  de  l'homme ,  que  nous  ne  croyions  pas  mépriféî 
dans  un  démembrement  d'une  nation  régénérée.  Nous  fommes 
Tome  L      Troijième  livraifon,  K  j 


m 


Français ,  Se  un  peuple  iiiliofpiîalier  ofe  jiniÏÏ  prendre  ce 
titre  ,  acres  avoir  refaié  notre  fraterniré  ,  &  nous  avoir  rejetés 
de  ion  iejn.  Auffi  nous  ioupirons  tous  après  ie  mom  m  qui 
pourra  nous  rendre  à  nos  vrais  concitovens ,  &  où  nous  pour- 
rons vivre  libres  ,  à  l'abri  desiages  lois  que  vous  avez  f.ites 
pour  le  bonheur  de  la  nation.  PuliTiez-vous  ,  MM.,  jeter 
un  regard  favorable  fur  nos  humbles  demandes  1  Fuilllez-vous 
agréer  le  fincère  hommage  du  rerpecl:,  de  la  ioumiifion  &  de 
Ja  reconnoillance  des  malheureux  palîagers ,  détenus  ai3  mo- 
ment même  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  la  Providence, 
au  Cap  Français ,  Isle  Saint-Domingue. 

^  -    Signé,    B,  NOGNE  ,   B.    BURETTZ  ,MaI2AC,  AntOINE 

Ltermoiix,  C.  Capron,  L.  Deprat,  cadet  (  de  Marfeille  ), 
J.  A.  MoLLAc  ,  aîné  ,  Colin  ,  Beaune  ,  ie  jeune  ,  Libert, 

COLLIN,    VlTALIIS,    MoïSEASTELLE,    FoULON  ,    FoURNIER  , 
ixOMIEU   ,      TeUTAIN    ,     PiPERON    ,    LAFERENDièRE  ,    NaU 

(  de  bamt-AmaiH  ;  y\ 

»_P.  S.  En  verru  de  rautorifation  des  paCTagers  venus 
de  l^rance,  &  renfermés  dans  la  chapelle  de  Fhopiral  de  la 
Frovidence  ,  je  m'engage  à  prendre  à  mon  anivéé  en  France, 
tOLis  les  moyens  néceUairts  pour  faire  pai;venir  fûrement  à 
lahembiée  nationale  le  mémoire  ci-joint  ^  obfervant  au  nom 
de  mes  compagnons  d'infortune  ,  que  le  peu  d'ordre  qui  y 
règne  ,  &  une  fuite  de  précautions  nodurnes  que  nous  avons 
ete  obligés  de  prendre  ,  &  de  la  précipitarion  au  il  nous  a 
fallu  apporter  à  la  rédacTiion  d'une  adrelfe  ,  dont  la  décou- 
verte auroit  fans- doute  pour  nous  les  fuites  les  plus  funeftes. 
V  j  ^r  ^^^  ^^^^  ^  empêché  de  bien  circondancier  les  faits , 
ce  de  faire  envifager  ,  fous  mille  autres  rapports,  l'injuRice 
des  colons  à  notre  égard ,  les  tort«  confidérables  qu'ils  nous 
portent  ôc  les  maux  qu'ils  nous  font  foufEir  ». 

Au  Cap  Français,  le  (5  odlobre  1791. 

Signé  j  J.^-A.  Malsac  ,  aîné. 

Après  avoir  expofé  tous  les  crimes  de  raifemblée  coloniale 
^<3us  avoir  expofé  fcs  liaifons  avec  rAiigletene ,  les  tenta^ 
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rives  qu'elle  a  faites  pour  ravir  les  colonies  à  la  France,  j6 
vais  vous  cionD:'!  une  nouvelle  preuve  de  fes  criminelles 
intenricns.  Voici  ce  que  dit  Mirbeck  dans  (on  coaipte  rendu, 
en  citant  une  adrelié  faite  le  7  novembre  179 1  ,  aux  hommes 
de  couleur.  C'étoit  à  la  fuite  des  concordats  ,  à  la  fuite  des 
traitas  de  paix  que  les  blancs  >:voient  acceptés ,  que  l'af- 
femblée  coloniale  fonnoit  le  tociîn  contre  les  hommes  de 
couleur    qui  les  avoient  obtenus.  La  voici  : 

Adrejje  de  Vajj emblée  coloniale  ^  du  j  novembre  ly^i» 

"  Les  traités  arrachés  par  la  force  Se  la  perfidie  ne  peu- 
Tent  avoir  qu  un  succès  paiîager  >  &  le  retour  doit  être 
terrible  ». 

»  Craignez  la  juRe  vengeance  d'un  peuple  entier ,  dont 
tous  les  intérêts  cm  été  il  cruellement  outragés. 

"  Craignez  la  jufte  ôc  terrible  vengeance  d'uae  colonie 
tombée  en  un  infhuit ,  du  faite  de  la  profpérité,  dans  toute 
la  profondeur  de  rinforiune. 

»  Craig:nez  le  relfentiment  inévitable  de  toutes  les  puif- 
fances  qui  nous  environnent  ,  ôc  qui  ©nt  le  même  intérêt 
que  nous. 

»  Tremblez  fur- tout  ,  que  vous  ne  foyez  rec©nnus  ôc 
jugés  comme  les  auteurs  ou  les  complices  de  tant  de  malheurs 
&  de  forfaits  ». 

Vous  voyez  que  TalTemblée  coloniale  a  encore  Finfolence 
de  menacer  les  hommes  de  couleur  de  toute  la  vengeance 
de  l'Angleterre.  C'étoic  ainfi  qu  elle  fe  préparoiî  de  loin  à 
amener  les  Anglais  dans  Fille  pour  faire  égorger  les  habitans 
de  couleur.  Elle  dit ,  craignez  la  vengeance  du  peuple  entier, 
Qù  eft-il  ce  peuple  ?  C'étoit  le  peuple  qui  éroit  opprimé  , 
c  étoiî  le  peuple  qui  avoir  fait  le  concordat.  Elle  meMaçoit 
le  peuple  des  vengeances  du  peuple ,  ôc  mêmfe  de  celle  de 
toutes  les  puiiTances  de  TEurope  ,  ôc  fur-tout  de  l'An- 
gleterre. 
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La  ledure  continue  : 

Sonthonax  :  C'eft- à-dire ,  lions  -nous  aux  Anglais  qui  ont 

le  même  intérêt  que  nous ,  parce  que  les  Anglais  maintien- 
dront raviiiiiement  des  hommes  de  couleur  &  Tefciavage 
des  noirs.  Yoiià  bien  les  raifons  pour  iefqueUes  les  colons 
ont  appelé  fur  leurs  côtes  les  Anglais  j  en  voilà  la  véritable 
preuve.  Dès  Jong-iemps  ils  en  faifoient  la  menace  par  la  voix 
de  leurs  afiemblées  coloniales. 

îl  lit  :  Craigne'i  k  reffentiment  j  Sec, 

'.    Cette  adrelfe  eft  fignée^Pagej  je  crois  qu'il  en  eft  le  ré- 

âadeur. 

Je  parle  toujours  fur  Tefprit   qui  dirigeoit  les  aifemblées 
coloniales  j  je  parle  toujours  de  Fefprit  public  dans  la  co- 

■lonie. 

On  favoit  que  la  loi  du  4  avril  avoir  été  faite  en  France  : 

on  n  en  avoir  pas  la  nouvelle  officielle  ,  mais  perfonne  ne 
l'ignoroit.  C'eft  al©rs  qu  on  fit  femblant  de  s'occuper  des  droits 
des  hommes  de  couleur,  auxquels  on  iivoic  annoncé  précédem- 
^ment,  c'eîVà-dire  le  ^  novem.l&re  1791 ,  qu'on  s'occuperoit  de 
•ils tuer  fur  ces  droits,  mais  qu  ils  tulfent  d'abord  à  dépofer 
les  armes  -,  comme  Ci  lorfque  Iç  peuple  français  eût  pris  les 
armes  contre  fon  tyran ,  le  tyran  lui  eût  dit  :  pofe  ks  armes  , 
&  nous  traiterons  enfemble  de  la  paix.  Le  peuple  français 
eût-il  été  bien  prudent  d'accepter  cette  condition  impofée  par 
fon  tyran?  A-t-on  jamais  vu  un  peuple  conquérir  autrement 
fa  liberté  ,  que  les  armes  à  la  main  ?  Ils  veulent  faire  un  crime 
aox  hommes  de  couleur  d'avoir  pris  les  armes  pour  recouvrer 
leurs  droits.  Que  n'alloient-iis  au-devant  d'eux  pour  les  leur 
rendre  1  alors  l'affaire  étoit  finie  :  alors  les  hommes  de  couleur 
ci« lient  été  en  révolte  ,  s'ils  euifent  continué  à  porter  les 
<;rrnes.  C'eil  au  contraire  ceux  qui  leur  refufoient  l'exercice 
(le  leurs  droits,  qui  étoient  les  véritables  révoltés*,  car  dans 
1-  langage  de  la  raifon  ,  il  n'y  a  de  révoltés  que  les  defpotes 
^-L.,;  les  tyrans. 

Voici  ce  que  M.  de  Laval  propofcit  d'arrêtei'  à  raffemblé» 

dv  S.  Marc. 
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Il  lit  la  pièce  fuivante 


Moniteur  Général  de  la  parue  franraipy  de    Saint- 
Dom^n^ue  y  du  mercredi  16  mai  1792. 

Assemblée  coloniale  ,  présidence  de  M.  Lux. 

Extrait  de  la  Séance  du  15  Mai. 

«  A  cette  occafion  ,  M.  de  Laval  reprend  la  motion  qu'il 
avoir  faite  hier  ,  relati\  ement  à  cette  ledure  ,  &  qui  conhi- 
toit  à  demander  : 

»  I®.  Que  l'arrêté  qui  ordonne  que  chaque  préfident,  en 
fortant  de  la  préfidence  ,  écrive  à  rafTemblée  nationale  &  au 
roi ,  pour  leur  faire  part  de  l'état  où  fe  trouve  la  colonie  , 
foit  ponduellement  exécuté. 

»  2°.  Qu'il  foit  écrit  à  ralfemblée  nationale  légiflative  , 
avec  dignité  y  mais  avec  la  fermeté  convenable  à  la  circonf- 
tance,  quelle  na  pas  le  droit  d'annullerla  loi  confit  udonnellc 
du  z8  jeptemhre  ;  que  l'allembiée  coloniale  ,  tenant  fes  pou- 
voirs comme  elle  du  corps  conftituant  ,  elle  lui  déclare  qu  elle 
ne  peut  reconnoître  d'autre  loi ,  pour  la  confedian  de  celle 
relative  au  régime  domeftique  de  Saint-Domingue,  que  la 
loi  du  28  feptembre. 

»  3°.  Que  la  dépêche  au  roi  lui  témoigne  toute  la  gratitude 
des  colons  de  Saint-DomJngue  ,  de  l'intérêt  marqué  qu'il  ne 
celfe  de  prendre  à  leur  malheureux  fort ,  l'engage  à  le  con- 

■  tinuer  ,  &  fur  toutes  chofes  lui  rappelle  que  ,  comme  gardien 

■  de  la  conftiturien  françaife  ,  ils  ne  penfent  pas  qu'il  accorde 
jamais  fa  fanélion  à  quelque  décret  inconilitutionnel ,  c.ui 
cnleveroit  à  la  colonie  le  droit  qui  lui  eft  conféré  par  l'af- 
femblée  confliruante  ,  &  qui  dérive  de  la  loi  du  28  novem- 
hïe  ;  que  cette  dépêche  lui  apprenne  enfin ,  que  l'aiTemblée 

-  coloniale  s'occupe  en  ce  moment  des  lois  relatives. aux  hom- 
mes de  couleur  &  nègres  libres  ,  &  que  fous  peu  de  jours 
tUes  feront  envoyées^ à  fa  fandicn  par  des  commiffaires. 
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,  »  4"-  Qu'il  fout  aulîî  écrire  aux  S  3  départemens  &-  auxr 
Tiiiesjnanriîiies  &  de  commerce,  en  leur  <-nvoynnt  les  adrclîes 
à  l'aliemblée  nationale  &  su  roi  ,  pour  les  engagei  de  ne  pas 
louftnr  que  la  emblée  légillative  louche  au  droit  conféré, 
par  1  airemblée  conràtuante  a  la  colonie  j  pi.'ifque  ,  s'il  en 
étoit  autrement  ,  la  conflirudon  françaile  (eroii  bientôt  bou- 
îeverrée  ,  &  que  ce  feroit  même  y  porter  atteinte ,  en  com- 
mençant par  les  colonies,. 

'*  ^^'O^^^  rairemblée  difcute  fur-le-ch?mp  le  projet  delà 
commilîion  de  ^cosi.^jtution  ,  dont  on  a  donné  leélure  hier  à 
1  affemblée .,  falïe  la  loi  >  &  Tenvoie  de  fuite  en  France  par^ 
deux  commiifaires  ^  pour  la  préfenter  à  la  fmUïon  directe:, 
du  roi, 

»  (j®.  Quelle  invite  le  général  à  faire  tenir  prêt  un  ba-- 
tlment  léger  pour  mettre  à  la  voile  au  premier  jour  ^  à  Teffet 
de  porter  hs  commifiaires  &  la   loi. 

^  ^  »  7*".  Et  enfin ,  qu  ilfoit  Fait  on  relevé  de  tous  les  projets  de- 
ciécrets,  ai  nfi  que  de  tous  les  décrers  rendus,  tant  par  Taf- 
-i emblée  ccriPatuante  que  par  railemblée  légiflative  fur  léSv 
eoionjes,  avec  desoblervatons  qui  prcuveront  facilement  que- 
le  défaut  de  ccnnoifïance  locale  a  produit  une  verfatiiué  qui 
r/a  pas  peu  contribué  à  nous  faire  égorger  &  incendier  /^c 
quen  envoyant  cela  aux  83  départemens  &:  à  la  France  en- 
ucre  5  ^on  lui  feroit  peut-être  ouvrir  les  yeux  ,  &  on  l'enga- 
eeroit  à  forcer  Faiiemblée  nationale  à  nous  abandonner  notre 
régime  intérieur,  fans,  lequel  \<^s  colonies  ne  peuvent  plus. 
cxiiler  ». 

Remarquez  la  différence  d'expreiîîons  ,  îorfqu  on  écrit  am 
ri  ou  à  r^iremblée  nationale.  On  écrit  à  l'aifemblée  natio- 
ijai.?  avec  dignité \  avec  fermeté  y  ^  au  roi  on  parle  mielku- 
iQriiQnt  d  p'd:itude\ 

Je  continue  de  lire car  les  colons  onr 

r'?ijjours  mis  ou  voulu  mettre  dans  leur   confédération    les: 
vi'ks  de  commerce ,  comme  pour  les   ruiner  ,  &  leur  faite-^ 
jf-erdre  leurs  créances  fur  T Amérique.  Amii  ,raiîemblée  co- 
Boniale  inviroit  les  83  départemens  à  fe  révolter  contre  TaG- 
kii.blée  nationale  :.  povirquoi  ?  pour  (butenir  fen  préj^ugéa.. 
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[\  Ilr:  Que  rafemBl/c  dïfcute  fur-le-champ. 
Il  flilloit  vîte  fe  dépêcher ,  parce  qu'on  favoit  que  le  décret 
oit  arriver.  ^ 

(  11  continue  la  lediure.  ) 

Voilà  ,  citoyens ,  quelles  étoient  les  P«fîO^"j°';i  ^f  °^ 
foK  à  ralfemblêe  coloniale;  &  ces  li^'^p'"'""  /  °  ;ori? 
ds  été  cotnbattues  -.c'étoit  l'efprit  général:  car  1°  ,fe°^^ 
rez  fo«s  les  yeux  les  débats  qui  oijt  eu  1^^"/  "fTf^^ 
loniale  fur  l'acceptatioa  de  la  loi  du  4  avril ,  ^'0«s  1«^^_, 
même  de  voir  comment  ils  recevoient  cette  loi  avec  lou 
illion  &  reconnoilîance.  ,  , 

Brullex  :  Je  prie  Sonthonax  de  dire  s'il  y  a  eu  un  arrêté, 

pris  fur  lapropofitionde  Laval. 
Sonthonax  :  Je  rue  le  crois  pas. 

Mil'et:  Je  prie  les  citoyens  qui  recueillent  les  débats,  de 
rendre  luuerpelktion  de  BruUey  &  la  réponfe  de  bon- 
lonax.  , 

Pûlverd  :  L'arrêté  en  vertu  duquel  vous  êtes  venus  ici  , 

adopté  une  partie  de  ces  difpofitions. 

3rd/et  :  Ceft  un  grand  crime  en  effet  de  fe  conformer  à 
n  décret  conftkutionnel ,  mais  nous  ne  dilcutons  pas 
ela. 

Sonthonax:  UaiTemblée  coloniale  fit  alors  un  décret    car 
lors  cétoit  nn  décret,  par  lequel  elle  déclaroit  que  lefcla- 
■age  des    nègres    étoit  irrévocablement  maintenu.  C  eit  ce 
lécret  que  les  ciroyens  Page,  BruUey  c^  Lux  ont  ete  charges 
lé  venir   préfemer    à  la  fanftion  du  tyran  ,  décret  qui  na 
MS  été  préfenté,  parce  que  le  roi  étoit  dans  de  vives  inquie- 
''ud's  le  10  &  feu  août.  Nous  vous  mettrons  fous  les  yeux 
leur  correfpondance  à  cet  égard  :  ils  n'ont  pas  pU  le  prelen- 
ter.  D'aiil:urs  ,  on  étoit  ivre  de  liberté  en  France    c  emt  une 
frén  te  ;  ils  attmdoient  le  moment  favorable,  &  is  l  emoient.. 
CJ  lors  de  cette  miffion  donnée  par  1  affemb  ee  colomal». 
3  Lux  ,  Page  £<  Brullev,  que  prenoient  congé  de  laUembieft 
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coloniale,  que  . le  préfident  répond    aux   difcours  de  Ll 
^  eft  ICI  que  ,e  réclame  votre  attention,  il  du  : 

Extrait  de  la  Séance  du  13  juin  1792. 

.,„'!  ^'  •^"'^  '  ''"  "°™   '^^   "O"  commiiraires  qui  parte 
pour  France ,  prononce  le  difcours  fuivant  :       ^      ^ 

adieux;  ils  partent  avec  un  fenfible  regret  de  ne  point  pa 
tager  vos  travaux  jufqu'à  leur  terme.  Ils  partent  fm  if; 

cefle  piefentes  a  leurs  ^eux    les  cjilam.ites  de  ce  pays,  I, 

laverfes  particulières  que  raffemiée  coloniale  a  eifuyées 

les  principes  qui  vous  ont  confi.mment  dirigés,  &  oui  p: 

reillement  nous  ferviront  de  guicl..  Nous  allor.s 'porter  à' 

eft  f;  conf^.''"  •'  ''^i'  ^^  ^°'  ^^''  ^''"'  ''°^^*«  '^  Pi^s  dire, 
iu\tT'\  %^''  propriétés  &  de  Texiftence  même  d 
tous  les  colons.  Bien  que  vous  n'attendiez  le  falut  de  c 
pays  que  des  fecoi.rs  puiiés  Lors  de  Ton  ftin  ,  cependant 
meffieurs,  lafl-emblée  A,s  repréfentans  de  Saint-D'onSgu 

LdS"']  "'''"'"  ,°'"!  ^''^^  '-''-  P'"^  g^'^'^e  influence  fu 
ladeftinee  de  cette  colonie.  Puilîe  cette  colonie  mforruné 
être  garantie  par  vos  (oms  de  fa  perte  totale  .  en  méme-temj 
Sanv"  t."°"  "<^^!,^P"-°"^  de  la  fanffion  de  votre  décre, 
gnmd'.  ^''''       '      '"  ^"^'°"  ^  P-"'  "''^  ^'  ia   Pl''^^ 

.     »  Aumoment_où  nous  nous  féparons ,  recevez  ,  meffieurs 
i  expreflion  profoaae  de  no-re  attendriirement. 

"  M.  le  préfîdent  répond  en  ces  termes  : 

"  Mefficursles  commifTaires  ,  vous  êtes  chargés  du  dép(')i 
e  p.us  précieux  que  la  colonie  pouvoir  confia  à  fes  repré- 
leiKa.^.  Vous  allez  prefenter  à  la  ianûion  immédiate  du  roi 
1  .dte  loxemnel ,  qui  fera  un  manumenr  éternel  de  la  recon- 
noiUance  d  un  droit  fans  lequel  la  colonie  celleroit  d'êrre. 
Votre  miflion  ne  pouvoit  être  plus  importante  ,  &  votre  ca- 
raét^re  plus  impofant.  Mais  dans  quel  temps  allez-vous  . 
iRdùcurs,    paroitre    au   fein  de  la  métropole!  lorfnu'ell» 
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Duve  toutes  les  convulfions  de  la  liberté  politique*,  loffque 
/flimcmo  krne y  f dît  confondre,  tous  Us  -principes ^y  &  oublier 
plus  grands  int-érêrs  \  lorrque  la  France  enfin  paro't  vouloir 
■  facnfier  à  cette  idole  du  jour.  Il  ne  faut  pas  vous  le  diiîi- 
.er,  nieilieurs.  vous  trouverez  un  eiprit  pielque  général  de 
Lveur  courre  *.)us.  La  prévenrion ,  toujours  ii  aveugle  , 
rfuit  &:  perfecuie  les  colons  en  France  ,  comme  ii  le  mal- 
r  ne  peloit  pas  aifez  fur  leur  patrie  défolée.  Ne  vous 
ez  vaincre  ni  par  les  obilacles  ,  ni  décourager  par  les 
ours  à:  les  am^rcumes,  Fidcles  aux  principes  dont  Taf- 
blée  coloniale  a  confacré  la  néceilîté  ,  parbz ,  agiiFez  en 
iriques  qui  rravailknr  à  la  profpérité  de  leur  pays  ,  ÔC 
"ez  railonner  la  piiilofophieé 

'  L'idée  d\m  peuple  de  fages  efl  6c  fera  toujours  une 
mère.  Les  richeiîes  Ôc  le  luxe  font  auilî  néceiraires  à  une 
iiarchie  ,  qu'ils  feroienr  nuifibles  dans  une  république, 
mpire  franc; ais  ne  peut  trouver  l'aliment  de  Tun  ôc  la 
rce  des  autres,  que  dans  la  profpérité  de  Tes  colonies  j  Se 
parrie  françaife  de  Saint-Domingue  n  a  de  fauve-garde 
i  dans  la  déclaration  dont  vous  êtes  les  dépofitaires 

[1  ell;  bien  clair  ,  d'après  la  réponfe  que  le  préfident  vient 
faire  dans  raiferabiée  coloniale  ,  qiie  Page  ôc  Brullejr 
ient  envoyés  pour  intriguer  politiquement.  Qu'importent 
principes  de  la  France  ?  Son  idole  eft  la  liberré.  Foulez. 
c  pisds  fes  prmcii^es  j  lailiez  crier  la  philofophie  ,  de 
11  à  votr^  but.  Page  ôc  Brulley  remplirent  fidèlement 
te  million  -,  ôc  raifemblée  coloniale  ,  qui  la  leur  a  don- 
s,  eft  bien  loin  d'être  une  alTemblée  de  patriotes  :&  le 
rnier  de  Tes  ades  ,  que  je  viens  de  vous  lire ,  prouve  ce 
i  efl  dit  dans  les  premiers.  Il  prouve  que  Falfemblée  co-- 
liale  a  constamment  marché  fur  les  traces  de  l'affemblée 
Samt-Marc  \  que  non-feulemen'  elle  a  voulu  fe  rendre 
lépendante  de  la  métropoie  ,  mais  que  voyant  le  crédit 
la  maifsn  de  Bourbon  s'ad-biblir  ,  elle  a  cherché  une  autre 
oted:ion  en  Angleterre  ,  que  c'e(l-là  le  principe  de  toutes 
;  liaifons  des  colonies  avec  TAn^le^erre  ,  Ôi  que  fi  aujour- 
tiui  quelques  p ornons  de  la  colonie  font  entre  les  mains 
■s  Anglais  ,  c'eft  que  les  deux  ailemblées  ont  couftammenc 
axché  dans  le  fens  des  puilTânces  étrangères. 
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■     Jfi//^r  :  C'eil  ce  que  nous  verrons» 

Sonthonax  :  J'ai  à  répondre  au  citoyen  Millet  relativêfne 
à  Tarrèté  du  27  mai  1792  ,  qui  prononce  i'accepiation 
la  loi  du  4  avril.  Il  ed:  inutile  que  je  le  commente  :  il 
impollible  de  le  défendre  d'un  mouvemf^nt  d'indignatioj 
€n  lifant  les  principes  qu'on  y  dévelop^^^^e.  On  y  dit  cOi 
tammenr  que  l'Ailèmbiée  natioi:.aie  de  France  n'a  pas 
■droit  de  faire  la  loi  ■■,  qu'on  veut  bien  la  recevoir  ;  qu 
ne  reconnoit  la  néceilité  de  recevoir  ce  qu'elle  envoii 
que  pour  ne  pas  faire  naître  un  conlii6t  d'autorité  en' 
rAlïèmblée  nationala  Se  l'aiiemblee  coloniale.  Je  fi 
bien  aife  d'oblerver  en  même  -  temps  ,  (ur  cet  ■  arrêti 
qu'il  n'eft  pas  étonnant  que  les  membres  de  i'airer 
blée  coloniale  ,  qui  l'ont  fait  rendre ,  aient  fait  cette  1 
ilexion  j  car  ils  ont  bien  compris  la  leçon  que  leur  donm 
leur  préildent  Daugy  ,  quand  il  leur  dit  :  Si  l'on  voms  pa 
d'adhéjion  j  demandent  quelle  ejt  la  valeur  d'aUes  contraa 
<ntre  les  deux  guichets.  Il  ell  bien  certain  qu'on  a  donné 
.cet  ade  toute  la  tournure  ,  route  la  contexture  ,  toutes  ] 
formes  qui  conftitueKt  un  aéte  contracté  entre  les  deux  gi 
chets  5  pour  prouver  qu'il  étoit  le  réfultat  de  la  force  : 
comme  les  colons  favent  bien  que  le  droit  n'eft  rien  fa 
la  force  -,  que  lorfque  l'Ailemblée  nationale  ne  fait  pas  appuy 
elle-même  fes  lois  ,  ils  lavent  bien  les  éluder  -,  ils  fuivent  1 
'principes  du  patriote  Daugy, 

Là-delfus  le  citoyen  Bruîley  a  prétendu  qu^  c'étoit  p 
VeSti  d'une  intrigue  infernale  qu'on  avoit  accolé  raiîembî( 
coloniale  à  Blanchelande ,  lorfque  ia^  Convention  lui  a  f: 
un  crime  :,  clans  i'aéte  d'accufation  ,  d'avoir  approuvé  l'arit 
du  27  mai  1792.  Le  citoyen  Bruîley  a  mieux  fait  ;  il  a  é 
un  des  témoins  dans  l'affaire  de  Blanchelande.  En  témo 
gnanr  contre  lui  ,  il  lui  a  dit  qu'il  lui  étoit  fouvent  arrr 
de  haranguer  les  nègres  révoltés  ,  d'une  montagne  à  l'autr 
C'eft  comme  fi  l'on  vouloir  parler  de  Montmartre  au  mo 
Valérien*  Mais  cette  réllexion  eft  peu  de  chofe  j  je  ne  rn 
arrête  pas. 

Le  citoyen  Bruîley  a  dit  ,  en  parlant  de  Blanchelande 
non -feulement  Blanchelande  a  approuvé   cet  arrête  ,  mr- 


il  a  fait  une  proclamation  dans  le  fens  de  l'arrêté  du  17  mai 
Que  le  citoyen  Brulley  vienne  nous  dire  aujourdliui  que  cet 
arrêté  n'eil  pas  criminel ,  lui  qui  a  fait  un  crime  à  Bian- 
chelande  d'avoir  fait  une  proclamation  dans  le  fens  de  cet 
arrêté.  Mais  pourquoi  nou5  arrêter  à  prouver  fa  crimina- 
lité î  La  Convention  nationale  l'a  jugé  criminel  dans  un 
temps  où  il  n  exiftoit  point  de  fadions  ,  dans  un  temps 
où  l'allembléô  réunie  de  cœur  ,ê^  d'efpnt  ne  yoyoit  que 
les  principes,  où  rairemjûlée  reiiJoit  juftice  à  qui  elle 
appartenoit  :  or  elle  a  jugé  raffembiée  coloniale  comme  elle 
U  méiitoit  y  c  étoic  quelque  temps  avant  le  mois  de  mars 
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Le  citoyen  Erulley  a  parlé  d'une  lettre  de  îloume  ,  d'une 
de  Leborgne  &  d'une  proclamation  de  moi.  Ces  trois  ades , 
dit-il,  font  jaftificatifs  de  la  moralité,  &  du  patriotifme  de 
l'arfemblée  coloniale.  D'abord  Roume  n'a  point  reconnu  fa 
lettre  j  Roame  doit  être  appelle  aux  débats  ,  parce  qu'il  a 
de  grands  renfcignemens  à  donner  fur  l'état  de  la  colonie 
avant  notre  arrix'ée  ,  parce  qu'il  efc  accufé,  &  qu  il-faut  qu'il 
reconnoiife  fa  lettre.  Ainfije  ne  me  permettrai  pas  de  ladif- 
cuter  jusqnes  à  l'inftant  où  il  l'aura  reconnue.   Quant  à  la 
lettre  de  Leborgne  f  ai  cbfervé  qu  elle  éroit  poftérieure  à  la 
fédéranon  du  14  jui'let  où  les  hommes  de  couleur  avoienc 
été  réunis  aux  blancs  pour  prêter  ferment  à  la  liberté  & 
à   l'égalité.  La  lettre   de  Leborgne  ed  antéiieure^à  l'afbire 
du  14  août  :  car,  comme 'je  l'ai  dit  dans  une /éance  pré- 
cédente ,  les  hommes  de  couleur  avoient  été  fafiilés  com-me 
des  bêtes  fauves.  Leborgne  n'a  pas  reconnu  cette  lettre  -,  il 
doit  être  aulîi  appelle  aux  débats,  parce  qu'il  a  de  très-grands 
renfei^memens  ^ur  l'état  de  la  colonie  avant  notre  arrivée , 
parce^qif  il  eft  accufé  par  Pag^:^  'k  Brulley  ,  parce  qu'il  éroit 
fecrétaire  de  la  première  commifiion  civile. 

Il  eft  bien  étonnant  que  les  colons  regardent  coiTime  uns 
un  de  non-recevoir  de  l'accudidon  que  je  porte  courre  eux , 
la  proclamation  dans  laquelle  je  leur  taifois^  des  compii- 
mens ,  en  même-temps  que  je  diifolvois  raffemblée  colo- 
niale. Lorfque  j'arrive  dans  un  pavs  en  qaalué  de  pacifica- 
teur ,  étoit-ce  mon  rôle  d'attaquer  les  aifemblées  coloniales  5 
puifque  je  venais  pour  les  diilQudre  ,  &  que  je  les  dlifolvois 
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effe£l:ivement  ?  Falloit-il  rali:.aier  de  vieilles  haines  ,  puif- 
(^uon^rendoit  cette  alTemblee  impuHrante  ?  Falioit-il  que 
j  aliaile  révéler  tous  les  fori-airs  de  tes  membres  ,  lorfque 
je  n>n  avois  pas  encore  connciffimce  ?  Poavois-je  avoir 
plus  de  tadique  ,  plus  de  fineiie  pour  démêler  leurs  projets  , 
que  les  d-ux  Afiêip.blées  nanonales  de  France  qu'ils  ont 
ccnllammenr  trompées  ?  Comment  efc-ii  poirible  que  moi  , 
fimple  particulier  ,  peu  verfè  dzns  les  a/taires  coloniales,  on 
puirfe  me  faire  un  crime  d'avoir  ,  a  mon  arrivée,  fait  des 
eompiimen:  à  rairemblée  en  lui  lignifiant  le  décret  qui  la 
met. oit  à  la  porte  ?  Eft-il  étonnant  que  je  me  lois  renfermé 
dans  rtfi:»ace  qui  s'étoi^t  écoulé  depuis  la  prociaip.ation  de 
la  loi  du  4  avril ,  jufqu'au  inomenc  on  ie  fuis  ariivé  ;  c'eft- 
à-dire,  celui  de  fa  dlifolution  ?  efc-jl  étonnant  que  me  ren- 
fermant dans  cet  efpace  ,  je  n  aie  pas  été  lui  reprocher  fes 
crimes  paiTés  que  je  ne  cennoilfois  pas  ? 

La  féance  efl:  levée  &  remife  à  demain. 

Le  reglftn  des  préfences  ejl  figné ,  J.  Ph.  Garran  , 
p-éji.dent  s  1  ecoînte  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  fecrétaire  ; 
P.Casïilhon,  Allassœur,  Grégoire,  Peyre  5  J.  F.  V, 
Champeaux. 


Du  14 


Du    14  pluviôfe^    l'an  trolfième  de   la  Répuhlique  francaîj 
une  &  indiyijible. 


Un  donne  ledure  àes  débats  recueillis   dans  la  féance 
d  hier.  La  rédadion  ed  adoptée. 

Le  préfident  donne  ledare  d^une  lettre  du  citoyen  l'Arche- 
velque-Thibault,  arrivée  à  la  fin  de  la  féance  d'hier. 

Le  citoyen  V Archevef que-Thibault  ,  aux  citoyens  repréfentans 
compofam  la  commijjion  des  colonies  de  la  Convention  na- 
tionale, 

«Citoyens, 

»  Je  me  hâte  de  vous  informer  que  les  citoyens  Page, 
Brulley  &  leurs  collègues  viennent  enfin  de  m^'écrire  qu'ils 
ont  reçulademiffion  que  je  leur  avois  donnée  de  la  qualité 
de  commiiraire^oufondédepomws,  des  colons  patriotes 
réfugies  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique.  S'ils  avoient  pris'ia 
peme  de  le  faire  plus  tôt,  je  n  aarois  pas  été  dans  le  ^cas  de 
me  crou-e  encore  lie  par  cette  qualité  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
la  lettre  que  )  ai  eu  1  honneur  de  vous  écrire  hier,  citoyers 
^  |ui  devient  dorénavant  fans  objet.  ^       ' 

»  Salut  &  fraternité , 


Signé,  l'1p.ch£vi.so-ue-Thieau-it.  » 
pubîîcjue  fraDçaife 


A  Paris,   ce   13  pluviôfe,  l'an  tioifième   de  la  Re^ 
ene  &  mdivifible. 


Tfubauk;  il  nous  a  écnt  qu'il  abdiquoit  la  qualité  ^e  com- 
Tomc  I.       Quatrihnc  livrai/on  t         " 
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tniffaire  des  colons  de  Saint-Domingue  :  nous  avons  conCgné 
dans  notre  procès-verbal  la  lettre  qu  il  nous  a  écrite  à  Tépoque 
où  la  commiffion  s^eft  réunie  pour  lever  les  fcellés  appoiés 
fur  nos  papiers. 

Sonthonax  :  Dans  la  féance  d'hier ,  je  crois  avoir  parfai- 
tement prouvé  que  l'origine  des  troubles  des  colonies  étoit 
due  aux  manœuvres  àes  colons ,  ou  plutôt  des  meneurs  des 
colons  blancs ,  qui  s  oppofoient  conilamment  aux  lois  de 
ralïèmblée  nationale,  aux  principes  français,  &  à  tout  ce 
qui  pouvoit  tendre  à  établir  dans  la  colonie  un  régime  libre  , 
à  lui  donner  àes  lois  françai(es ,  à  améliorer  le  fort  des 
hommes  de  couleur,  &  à  les  faire  foriir  enfin  de  l'état 
d'ignominie  dans  lequel  on  les  tenoit  depuis  h  long-temps. 
J'ai  prouvé  que  l'efiDrit  des  aiTemblées  qui  étoient  des  dé- 
rivations de  ralfemblée  de  Saint  -  Marc ,  étoit  aulTi  oppofé 
aux  principes  français  ^  j'ai  prouvé  que  ces  alfemblées  n'ont 
fait  dans  leurs  aéles  que  des  infultes  à  riiLimaniîé  ,  à  la  partie 
opprimée  de  leurs  commettans ,  qui  étoient  des  hommes  de 
couleur^  j'ai  prouvé  qu  elles  ont  toujours  provoqué  la  fcilîîon 
de  la  colonie  d'avec  la  métropole;  j'ai  prouvé  qu'en  France 
ces  alfemblées  avoient  àes  détachem^ens ,  Aes  dérivations  qui 
s  airembioient  à  l'hôtel  Maffiac  ,  à  l'hôtel  Lancaftre  & 
ailleurs,  où  l'on  fuivoit  les  mêmes  principes  que  ralïèmblée 
celoniale  fuivoit  dans  la  colonie  ;  j'ai  prouvé  que  la  féconde 
afTem^biée  coloniale  avoir  marché  continuellement  fur  \ei 
erremens  de  l'airemblee  de  Saint-Marc  j  j'ai  prouvé  que  cette 
aifembiée  coloniale  n  avoit  mis  de  différence  dans  fes  projets 
d'indépendance,  &  dans  les  moyens  de  lafourenir,  que  par 
la  protection  plus  efficace  de  la  maifon  de  Eourbon  ou  de 
celle  d'Hanovre;  j'ai  prouvé  que  dans  tous  les  temps  les 
principaux  meneurs  de  ces  alfemblées  n'ont  éié  que  des 
confpirateurs  hardis  ;  j'ai  prouvé  que  les  agens-des  ailemblées 
colomales  étoient  des  contre  -  révolutionnaires  ;  que  i\  les 
Peynier  &  les^  Mandait  ont  été  oppofés  à  ces  alfemblées 
coloniales,  il  n'y  a  eujie  diftérence  entre  Peynier  &  Mauduit, 
d'une  part,  &  les  alfemblées  coloniales  de  "l'autre,  que  celle 
qui  exifte  entre  deux  efpèces  de  confpirateurs  qui  vont  tous 
au  même^but,  c'eft-à^dire ,  à  fe  difputer  le  fceptre  de  la 
«©toniei  jV  prouvé  que  les  indépendans,  Peynier,  Mauduit 
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Se  autres  contre  -  révolutionnaires ,  ne  fe  font  difpurés  que 
pour  le  faiiîr.   Il  me  refte  à  prouver  aujourd'hui  ce  que  j'ai 
déjà  a/ancé  ,   qu'une  foule    d'aiîailmats   juridiques  ont  été 
commis  contre  les  hommes  de  couleur ,  à  prouver  que  les 
noyades  ôc  les  fuiillades  dont  ceux  ci  ont  éié  les  vi6hmes  » 
que  les  bateaux  de  mort  avoien:  e:.c  inventes  dans  la  colonie  , 
èc   qu  on  s'en   ctoi.   lervi.  ccuitre    les    nommes  de  couleur  : 
j'entre    dans   cette  preuve ,    &   je   commence   pur    l'arrivée 
d'Ogéj  je  ierai  coure.  Ogé  arrive  dans  la  coiome ,  porieur 
des  décrets  des  8  «&  28  mars  :  ion  premier  loin  eft  d'écrire 
aux  corps  populaires  pour  leur  annoncer  qu'il  vient  réclamer 
l'exécucion   de   ces  lois,  ôc  lur-rout  de  l'ardcie  IV  de  i'inl- 
trudion  du  28  mars   1790.  Il  écrivit  à   l'aiieinblée  provin- 
ciale du  Nord  5  au  cher  de  la  colonie ,   en  leur  difant  ;  je 
viens  ici  récîamier  l'eMécution  de  nos  droits  ,   &  Vous  forcer 
à   l'exécution  des  lois    des    8    &    28  marS;,  &   fur-tout  de 
rarticle  IV  des  infini clion s  j  cet  article  dit  pOiitivement  que 
toutes   perfonnes  âgées  de    25  ans   accomplis ,    domiciliées 
depuis  deux  ans  ,  ayant  une  proprié- é  dans  la  colonie,  doivent 
être  admifes  à  voier  dans  les  aiituiblées  primaires.  Vous  avez- 
violé  la  loi,  vous  avez  méprifé  ces  articles,  v  .us  avez  coiif- 
tamment  iTiéprilé  mes  frères  :  je  demande  que  cette  Ici  foit  exé-, 
cutée.  Vous  parierez  (ans  doute  de  l'ancien  préjugé  des  colons; 
m.ais  l'Ailembiée  confdtuante  a- 1- elle  ménagé  la  nobleife  ôc 
le   clergé,  lo.fqu'elle  a  fait  la  conftirution  5   a-t-elle  ménagé 
les  parlemens ,  les  vieux  corps  de  la  iPiOnarchie  ?  Puifque 
vous  êtes  (i  amis  des   principes,  recevez  donc  les  lois  qui 
font  faites  pour  les  faire  obferver,  admettez  que  les  hoiTAmes 
de  couleur  feront  reçus  à  voter  ^^ans  les  allemblées  primaires. 

La  demande  d'Ogé  fut  reçue  comme  Ir-s^  tyrans  reçoivent, 
les  (uppliques  des  opprimés  ^  on  m  marcher  contre  lui  le  ré- 
giment du  £ap cona'e  un  feui  homme  ,  accompagné  de 

quatre-vingts  autres:  la  petite  troupe  (^Cr^.é  eÇc  défaite.  Blan- 
chelande  &c  les  corps  populaires  envoienr  reclamer  Ogé  fut 
le  terriroiire  e(pagncl;  ving"  des  fens  iont  faiiis ,  amenés  au 
Cap,  plongés  dans  les  pr  fons  :  ils  expient  (ur  l'éi-liaiaud 
le  crime  de  fAifemblée  conftiîuante  &:  de  route  la  nation 
francaife ,  le  crime  d'avoir  réclamé  les  droites    de  Thomme 
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contre  (es  tyrans.  Voilà  le  fort  qu  on  réfervoit  à  Ogé  ôc  à 
fes  compagnons  !  ils  ont  péri  fur  la  roue  1  voilà  le  meurtre 
juridique  qiû  a  incendié  la  province  du  Nord!   Voilà  l'infuîte 
faite  aux  kommes  de  couleur ,  qui  a  forcé  les  hommes    de 
couleur,  dont  le  cœur  étoit  déchiré  par  la  manière  dont  on 
les  traitoit ,   à  réclamer   leurs  droits   les  armes  à  la   main  : 
ne  les  avoit-on  pas  poulfés  à  de  judes  relfentimens ,  en  por- 
tant au  bout  d'une  pique  la  tête  de  Ferrand ,  de  Baudière? 
petit- on  faire  un  crime  aux  hommes  de  couleur  du  nord  de 
de  l'oueft ,  loriqu'on  répond  à  la  réclamation  des  décrets  des 
8  &:  28  mars,  en  faifant  expirer  Ogé  fur  fédiafaud?  Ceil 
ainii ,  barbares  ,  que  vous  avez  allumé  la  torche  qui  a  in- 
cendié vos  propriétés.  Ceil  ainfi ,  citoyens ,  que  vous  avez 
été  les  artilans  de  vos  malheurs.  Quoi  1   Ogé  a  péri  fur  la 
■"roue  pour   avoir  réclamé  les  droits  des  hommes,  &  vous 
ré,cla|iiez  les  droits  ces  homm.es.  Il  eit  impoilîble  que   vos 
prétentions  foient  jamais  accueillies,  parce  querAfïemblée 
eonili ruante ,  f  Âlfemblée  légiflative  ont  marché  ,  que  la  Con- 
vention nationale  marchera    toujours  fur  la   m.ême    ligne  , 
parce  que  le  décret   du  16  pluviôfe , .  an  IF.  de  la  Répu- 
blique ,  malgré  vous ,  malgré  vos  meneurs ,  malgré  vos  fac- 
tions anglaiies  ,  tiendra  cc-nilramment ,  &  fera  la  grande  charte 
des  colonies.  Oré    expire  fur   la  roue  j    pour  fy  faire  com»- 
damner,  on  ne  lui  fait  point  un  crimxe  d'avoir  réclamé  Yexé- 
ciîtion  des  lois  des  8  &  28  mars ,  m.ais  on  le  condamaie  comme 
airailio  5  car,   lorfqifon  veut  attaquer  ceux  qui  ont  défendu 
les  droits  des  hommes  ,  on  a  toujours  cherché  à  leur  trouver 
des  crimes  dans  la  conduite  de  leur  vie,  dans  les  différentes 
circonfïances  ou   ils  (e   font'  trouvés  ,    pour  les  traîner    à 
réchafaiid.  Ainfi ,   nous  qui  avons  été  les  défenfeurs  de  la 
•liberté  ,  on  ne  nous  attaque  pas  pour  avoir  publié  les  droits 
dé  rboiTime  dans  la  colonie^  on  ne  nous  attaque  pas  pour 
avoir  protégé  les  lionim.es  de  couleur  avec  énergie  j  on  ne 
nous    attaque  pas  pour  avoir   repoulfé   les   Anglais  de   nos 
côtes ,  en  créant  de  nouveaux  défenfeurs  à  la  liberté  j  on  ne 
nous   attaquera  pas  pour   avoir  repouifé  les  Anglais  d'une 
des  parties  de  l'is^.e  où  ils  étoient  le  mieux  établis  ;  on  s'en 
lais  en  dira  :  v  us  avez  connu  :  vous  avez 
les  incendies,  &j©  défie  de  prouver. 


gardera  bien 
,j?rorégé  les  alliiîia 


je  o.éne  nos  adverfaires  de  citer  vn  feiil  aiTailinat  juridique 
commis  par  nous  j  je  déhe  nos  adverfaires  de  citer  un  leul 
liomme  fulillé  par  nos  ordres;  je  les  défie  de  produire  rien 
qui  piiille  fouiller  nos  adioiis  civiques  dcîns  les  colonies. 

Je  viens  de  dire  que  le  meai=-tre  juridique  d'Ogé  &  de  ii 
de  Tes  couipagnons  doit  êere  confidéré  comme  la  fourcs 
des  maux  qui  ont  dévadé  la  proviiace  du  Nord  ëc  ks  autres 
parries  de  la  colonit-^  -,  ce  n'eft  pas  tout  :  lorfqu  au  mois 
daoût  1792,  la  révolte  &  Tincendie  éciatèrenr  dans  la  pro- 
vince du  Nord,  au  lieu  de  chercher  à  faire  rentrer  les  aielierS 
dans  leurs  habitations,  en  les  ramenant  à  la  douceur  envers 
leurs  anciens  tyrans,  au  lieu  d'em.ployer  la  perlualion ,  c'eft 
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voyageur  épouvanté  fuyoit  l'abord  de  cette  province 
aller  dans  des  pays  plus  humains  ;  il  alloit  habiter  les 
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blancs,  de  s  corps  populaiix-s,  h  leur  détell-able  manière  de 
f  uhiler  &  de  continuer  à  ^  nmller  les  hommes  ^e  couleur , 
qu'on   doit  la  durée   de  l'infurrecliôn  du   nord.  Les   corps 
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âans  la  faite,  il  falloir  leur  accorder  Famélioration  de  leut 
fortj    alors  vous    auriez  pu    leur  dire  :  vous  navez  aucua 
prétexte  pour  vous  révolter,  vous  ê?es  de  véritables  rebelles. 
J'ajoute  que  les  commifTairesEoume ,  M  irbeck  &  Samt-Léger  , 
à  leur  arrivée  dans  la  colonie ,  vouloienr  faire  ceifer  par  un 
acconimodemenr  la  révolte  qui  régnoic  dans  la  provnice  du 
ÎNord,  à-peu-près  de  la  même  manière  que  la  Convention 
accorde  aujourd'hui  une  amniftie  aux  rebelles  de  la  Vendée. 
Les  conimiifaires  étoient  porteurs  d'une  amniftie  générale  fur 
les  Pîoubles  qui   s'étoient  pâlies   dans   la   colonie  :  ils   pro- 
posèrent d'étendre  cette  amniilie  aux  noirs  révoltés  j  il  s'agit 
alors  de  ies  voir  &  de  négocier  avec  les  principaujc  chefs  , 
pour  faire  rentrer  les  ateliers  dans  l'ordre  d'où  ils  n  auroienc 
jamais  dû  fortir.  Mirbeck,  Roume  ôc  Saint-Léger,  de  l'aveu 
de  rallemblée  colonisile ,  qui  les  fait  accom.pagner  de  huit  de 
{es  niembres ,  fe  portent  à  la  petite  Anfe ,  ou  ils  ont  une  con- 
férence avec  les  principaux  chefs  des  rebelles  -,  ces  chefs  ne 
demandoient  alors  que  cinquante  libertés,  ils  ne  pouvoient 
borner  davantage  leur  pétition  &  leur  demande  ;    ils  pro- 
mettoient  de  rentrer  dans  leurs  ateUers.  Eh  bien  1  quand  on 
vit  que  les  commilïïiires  civils  alloient  acquérir  de  l'in^uence 
en  faifant  rentrer  les  noirs  dans  leurs  devoirs ,  alors J'alfem- 
blée  coloniale    fit  tout,  pour  les   em.pêcher  de  réuiiîr ,   elle 
dîfcuta  leurs  pouvoirs  de  la  nianière  la  plus  (candaieufe,  elle 
leur  conteik  leur  jurididion  dans'  la  colonie  ,  elle  les  abreuva 
de  dégoût  ôc  d'humihation ,  elle  em.pêcha  Feite^  des  négocia- 
tions. Je  demande  a  une  manière  préciie,  que  (ur  ces  faits  les 
commiilaires  Koume  &  Saint  -  Léger  ibient  entendus j  car, 
il  e(ï  bien  eilentiel  àc  prouver  que  la  prérendue  ailemblée 
coloniale  a  été  bien  aife  de  maintenir  cette  révohe  ,  afin  de 
défroûter  la  France  d'envoyer  des   tréfors ,  des  agens.  <S<:  des 
foidats  en  Amérique,    afîn  '  de   s'emparer  du  pouvoir^pour 
ion    plan  d'indépendance,   &    de   hvraifon    a 


confommer 
l'Angiererre  •    •    •    • 

Je    demande   donc 
commiiïaires    civils  Mi._        ^  ^ 

la  paciricarion  projetée  de  la  province  du  Nord,  &  mr  les 
riégociaticns  oui  ont  été  entamées  à  cet  effet  avec  les  nègres 
révoltés.  J'ai  dit  que  les  hommes  de  couleur  ont  été  renfer- 


,    citoyens  ,    que    vous    entendiez   les 
^'irbeck,  Roume  &  Saint-Léger,  fur 
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mes  dans  des  bateaux  de  mort ,  que  ces  bateaux  étoient  pla- 
cés'dans  la  rade  de  la  grande  Anfe  ôc  dans  celle  du  Port- 
de-Paix.  Je  défie  mes  adveriaires  de  nier  que   les  hommes 
de  couleur  ont  été  menés  dans  un  bateau  en  rade  ,  où  l'on 
faifoit  continuellement  la  morion  de  tirer  le  canon  des  forts 
ôc  de  le  couler  bas  :  mes  adverfaires  ne  pourront  nier  qu  au 
Port-de-Paix  les  hommes  de  couleur  ont  été  menés ,   pieds 
^poings  liés,    à  bord  d'un  bâtiment,  ôc  qu'on  les  y    a 
éhargés  de  fers  très-pefans  *,  ils  ne  nieront  pas  non  plus ,  Se 
le  fait  étoit  notoire  dans  la  colonie,  que  François  Lavaux  , 
habitant  du  Port-de-Paix ,  Ht  une  pétition  pour  demander 
à  la  municipalité  qu  on  lui  vendit  le  bateau ,  dont  il  ofFroit 
30,000  liv. ,  pour  avoir  le  plailir  de  le  couler  bas.  On  ne 
niera  pas  fans  doute  qu  une  pièce  de  canon   de  quatre  fut 
amenée  fur  le  bord  de  la  mer  pour  tirer  fur  le  bateau  Se 
enfevelir  dans  les  flots  jufqu  au  fouvenir  des  hommes  de 
couleur.  Le  procureur  de  la  commune  du  Port-de-Paix,  le 
citoyen  Leroi ,  eft  peut-être  en  France  :  il  m'a  aifuré  le  fait, 
s'il  y  eft ,  je  demande  qu  il  foit  entendu.  S'il  fe  trouve  encore 
ici  des  hommes  du  Port-de-Paix,  ils  pourront  également  l'attef- 
ter.  Ce  n  eft  pas  tout  :  j'affure  aulli,&  mes  adverfaires  ne  nie- 
ront pas  cet  affreux  événement,  que  la  plus  horrible  cruauté 
a  été  exercée  contre  ?oo  nègres  fuiiïès  ,  qui  avoient  bien  fervi 
les  hommes  de  couleur   au   moment  où  ces  derniers  récla- 
moient  leurs  droits.  Voici  l'événement  relatif  à  ces  malheu- 
reux nègres  fuiffes  :  les  hommes  de  couleur ,  lorfquils  prirent 
les  armes  pour  demander  aux  colons  blancs  Texécution  des 
décrets  des  8  &  18  mars,  ne  fe  croyant  pas  allez  forts,  le- 
vèrent fur  les  ateliers  trois  cents  nègres  des  plus  difpos  & 
des  plus  robuftes ,   afin  de  leur  donner  la  liberté ,  &  de  les 
mêler  à  leur   armée  pour  la  fortifier  contre  les  troupes  de 
ligne  que  les  blancs  envoyoient  contre  eux.  Lors   du  con- 
cordat du  23  odobre  1791  5  palTé  entre  les  citoyens  blancs  Se 
les  hommes  de  couleur  du  Cap  ,  il  y  eut  un  article  que  je 
ne  crois  pas  avoir  été  exprimé  dans  le  concordat,  rnais  qui 
a  été  reconnu  de  part  Se  d'autre  -,  c'eft  que   les  trois  cents 
nègres  fuiiles  qui  avoient  été  employés  par  les   homm.es  de 
couleur  pour  appuyer  la  réclamation  des   droits  de  ces  der- 
niers ,  ne  deToient  pas  renurer  dans  leurs  ateliers ,  parce  que 

L  4 


\: 


étant  accoutumés  à  un  régime  libre,  à  une  vie  que  Vevet- 
cice  des^  armes  ne  faifoit  que  rendre  plus  dangereufe  pour 
ceux  qui  les  employoïent^  on  jugea  des  deux   cotés  que  ces 
hommes  dévoient  être  éîoigués  des  ateliers,  qu'il  falloit même 
en  purger   la  colonie.  On  arrêta  de  les  renvoyer  à  la  baye 
de  Monftiques  avec  des  approvifionnemens  pour  trois  mois 
&  des  inltrumens  aratoires.  Un  capitaine  fut  chargé  de  les 
mener  à  la  baye  pour  en  purger  la. colonie,  &  pour  ^une 
fois  déportés ,  ils  ne  fulTenr  plus   dangereux ,  fi  un  projet 
d  attraiichiliçment  fe  plaçoit  dans  la  tête  de  quelques  -  uns 
d  entre  eux.   Le  capitaine  qui  étoit  chargé  de  les  conduire 
à  la  baye  de  Monflique ,  les  mepa  au  contraire  dans  un  éta- 
biiilement  anglais  pour  les  vendre.  Ce  honteux  trafic  eft  com- 
mun dans  un  pays  où  Ion    regarde  les  noirs  '  comme  des 
orangs-outans ,  où  on  en  fait  un  commerce  ,  où  on  fbutient 
quiis  ne  font  pas  faits  pour  être  libres,  que  la  nature  les  a 
deitmes  a  être  toute  la  vie  achetés  Ôc  vendus.  Les  Anglais , 
lacnant  que  les   noirs  avoient   été  en  i:évolte  à  Saint""-Do' 
mingue ,   les  rembarquèrent  &  les  renvoyèrent  fur  les  côtes 
d  où  ils  venoienr.   Ces  nègres,  arrivés  à  Saint-Domingue, 
relâchèrent  un    inftant  à   la  baye  du   Mole-Saint-Nicolas: 
alojrs  le  Mole  étoit  le  réceptacle  de  tous  ceux  qui  tenoient  à 
j>r,T^  ^^^P^i'^ine^  alors  au  Mole  étoit  réfugiée  une  horde 
de    icelérats  connus    fous  le  nom  de  faliniers,  ces  faiiniers 
étoient  les  ficaires  de  la  fadion  de  Borel  &  de  railemblée 
de  Saint  -  Marc.   Ces  faiiniers  furent  chargés  d'\iiie  exécu- 
tion  à  la  Carrier  fur  les  trois  cents  nègres  fuilfes  forcés  de 
relâcher  dansJa  baye  du  Mole.  Dans  une  nuit  plufieurs  de 
cesjcélérars  ie  détachent,  fe  tranfroortent  à  bord  du  vaiifeau, 
eni-ernient  le  capitaine  dans   fa  chambre,  choifîiïènr  foixraire 
des  nègres  les  plus  vigoiu-eux ,  leur  coupent  la  têre  les  uns 
après  les  antres,  ôc  les  jettent  dans  la  rade   du  Mole,   far 
laquelle   le  lendemain  on  voyoit  flotter  les    cadavres    de  ces 
malheureux.  Après  cette  aifreufe  exécution ,  on  a  été  au  Mole 
pendant  deux  mois  entiers  fans  ofer  m.anger  de  poidbn.  Eh 
bien  !  cette  affreufe  exécution  s  eu:  faite  du  temps  des  airemblées 
coloniales:  qu  ont-elles  fciit  pour  punir  les  infâmes  fahniers, 
ag^ns'du  parti  iéopardin  ?  Mais,  que  :.is-je!  auonr-clies  fiic  ? 
qu  auroient-eiles  fiit,  puifque  c'étoit  elle-même  îk  les  chçfs 


/Tnni  a  été  membre  de  l'aliemblée  colomale,  &  le  leul 
^l'aheu  Itaeur  d'être  deponé  par  les  Anglais",  il  fau 
Sa  fakement  les  détails  de  l'exécution;  elle  a  ete  commue 
paitaitemcm  u  ^      connus  pour  être  du 

ranfdraffelbC  c'oTories,  fous  le  nom  le  faliniers, 
Ti    e  qt^autretois  ils  s'étorent  réfugiés  dans  un  lieu  nomm^ 
Fa  feline    Ces  faliniers  étoient  connus  par   eur  «t^chemeiu 
au  panTdu  Port-au-Prince,  du  Léopard,  de  laffemblee  co- 
lonie Vouf  pouvez  donc  regarder  conune  certain  ce  fait  que 
e    ens'dél'homme  refpeaable  que  les  Anglais  ont  jugé  digne 
de  déportation.  Le  commodore  Ford  motiva    «"  ord  e  de 
dLonation  en  lui  écrivant  qu'il  étoit  le  leul  républicain 
Sy  eût  auMole.  Je  demande  donc  que  le  citoyen  Jeaatcn. 
?oi  entendu  fur  le  fait  que  je  viens  de  qire.  J  ai  don'^^P^^T' 
^ie  crois  avoir  parfaitement  juftifié  ce  que  )  ai  dit  des  aflai- 
fr    siurdiq^^ies,'cequeraiditdesfufiU^^^^^^ 
a  oublié  une ,  celle  du  ij  août.  Lerfqu'on  açprit  au  Cap  1  in- 
cêndt  de  k  province  du  kord,  c  eft  alors  qu  on  s  arma,  qu  on 
feï  a  f;    les  hommes  de  couleur ,  qu'on  les  fufii  a,  quoa 
es  'uacha  à  des  échelles  où  l'on  tira  fut  eux ,  aprcs  les  y  avoir 
fivés.  afinde  mieux  leur  donner  le  coup  de  la  mort  fans 
Qu'ils  pulTent  fe  fauvér.  Voilà  ce  que  la  notoriété  pubhque 
^^t  fte  dans  la  colonie  ce  qui  a  tranfpiré  en  Europe  ,  ce  que 
t;S  ce^qui  ont  un  peu  connu  les  colonies  peuvent  vous 
Sr.l;t  ceux  qui  font  les  défenfeurs  dépareilles  horreurs 

'eulentt  raiter  Autres  hommes  ^f  «---"-^.ff  %^%f^" 
de  fana!    &   ^es  hotones  qui,  depuis  un  fiecle  &  demi  , 
?abreuventdufangdes  noirs,  qui  les  ont  fait  travailler  fous 
L  fouet  fanglant  de  leurs  économes,  qui,  depuis  le  com- 
ne^cement  le  la  révolution ,  ont  toujours  attaque  &  torturé 
es  Tommes  de  couîatr  ,  les  ont  fait  fufiller ,  ont  fait  lexe- 
cut  on  fSante  de  ces  noirs  dans  la  rade  du  Mole^  ceux-là 
veulent  taler  quelqu'un  de  teirorifte ,  de  buveur  de  fang, 
iar  e  qV'ils  s'imaginent  nous  accoler  toujours  aux  fadions  dont 
ils  font  eux-mêmes  les  agens  !  r    i  r  •      i  •       U-r 

Il  ne  me  refte  plus  qu'à  difcuter  un  feul  fait  :  «er ,  lorf- 
,e  j^al  b  la  lettre  de^  députés  de  la  colonie  à  Ulfemblé* 
Tome  h         Quatrième  livrai/on. 
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ccioniale,  j  ai    entendu  dire   derriAre  ir-Ç     /?.  p 

tenau  aujourd1.a,  à  la  leduue  du  pL  es -%e^'-.r  ^'  f* 
députes  des  co bns  à  r-iff^mKlZ^        ^\"^^^     ver.jal ,  que  les 

les  dépurés  de  1^0010^^^^   uneîlv' "'  "^"''^"'  P^"^ 
la  raco««oi(rance  de  ces  députés         ^"      ^"'  P'°"^^  ''^^» 

Sontlîenax  Ut, 

^Tsi^T'^'  ''  'tfl'^§^'"^rale  de  la  panie  francalfi 
de  Sa^nt-Domtnguc,  à  fes  dépucés  à  V affcmhUe  naùonalL 

En  rad,  de  Breft     â  bord  du  vaîffeau  le  Léopard  . 
Je  II  fepteir.brc  1790. 

«  Messieurs  BT  CHERS  COMPATRIOTES,. 

.';L'affemblée  générale  des  repréfentans  de  la  parti»  fran 
cane  de  Samt-Domingue  me  charge  d«  vous  ftirt  t^  -    f 
fon  ancrée  dans  la  .ade  de  Breft  fur  h  .^Htl  iZlrf 
furnomme  par  elle  /.  Sauveur  des  Français.  LesVornes  dV^l^ 
frSdï-ri'"  '™.P"-«-«-t  pas  de  Vous  eLolTlâ^Z 
g  and  deail /es  motifs  qu,  nous  ont  déterminés  à  noas  rendre 
auprès    de  laffemblée  nationale  &  du  roi    Vcc    Anr«t 
fubftance     que     troublés  dans  nos  forains /i^eJS^ 
attaques  dans  la  n!le  même  de  Saint-  Marc  où   Iffemblée 
teno„  fes  feances,  pouvant  y  repouffer  la  force  pr  la  foc! 

fvn.r  fi ''''  '"''^^  ^''  ^""^'^'^  '^^  bien  public,  nous 
avons  confidere  que  ce  facile  avantage  feroit  pâté  tron 
cher  du  fang  d'un  leul  des  bons  citoyen'  qui  a  couroient  e^ 
foule  a  notre  fecours;  que  même,  parnii  ceax  qui  mrchoieM 
en  armes  contre  nous ,  le  plus  grLd  nomèrel  iXÎmen 
abafe     devcit  exciter  plus  de    pitié   eue    de    reiïint";"^- 

f.aes  réiidans  en  hurope.  Ces  avantages  ne  nous  ont  ço"S 


'^  •»ji;  ""^'•'1» 


que  le  facrifice  perfonnel  de  nos  commodités,  de  noue  famé» 
de  nos  affaires  ôc  d'une  partie  de  notre  fortune  :  nous  nous 
fommes  encore  ePamés  heureux  d'alFurer  à  ce  prix  la  tran- 
quilliri  ,   Se  fans  doute  la  profpérité  de  nos  conftituans. 

»  V'ou^  trouverez  fous  le  pli  de  cette  lettre ,  mefïîeurs  ôç 
chers  compatriotes  ,  la  copie  que  falfemblée  générale  me 
charge  de  vous  faire  parvenir  de  fes  adreiïès  à  raifembié^ 
nationale,  au  roi,  &  à  la  municipalité  de  Breft. 

"  C  eft  auiîi  par  fon  ordre  que  j'y  joins  expédition  du  dé- 
cret de  fon  embarquement  à  bord  du  vailfeau  le  Léopard^ 
copie  de  fa  lettre  aux  chambres  de  commerce  Ôc  aux  ma- 
nufactures du  royaume,  &  de  celle  aux  Français  du  con- 
tinent. Il  lui  a  paru  fi  important  de  rendre  ces  pièces  promp-^ 
tement  publiques  par  la  voie  de  l'impr^ffion ,  que  fa  pre- 
mière idée  avoit  été  d'y  pourvoir  à  Breft  même  à  Tinflant 
de  notre  débarquement. 

^  »  La  ^réliexion  lui  a  fait  préférer  vos  fecours  dans  la  ca- 
pitale où  les  prelfes  fe  trouvent  en  plus  grand  nombre  ,  ô^ 
elle  penfe  que  chacune  des  pièces  qu  elle  vous  adrelfe  peut 
fe  trouver  imprimée  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires  ^ 
^vant  que  nous  foyons  arrivés  Se,  réunis  à  Paris. 

"  Elle  me  charge  très-expreifément  de  vous  recommander  à 
ce  fujet  la  plus  grande  dihgence ,  &  de  vous  prévenir  que 
nous  nous  mettrons  en  route  pour  Paris  dès  que  nous  fe- 
rons débarqués  à  Breft, 

"  J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  un  fraternel  attachement  ^ 

3^  Meïîîeurs  ôc  chers  com.patriotes, 

^>  Votre  très-humble  ôc  très-obéilîant  ferviteur. 

V  Signé j,  Daugy,  préndent  de  l'aiïèmi-)lée  générale 
de  la  partie   fraRçaife  de  Saint-Domingue.  '* 

J|^  crois  qu'il  eft  inutile  de  lire  cette  lettre  tout  au  long; 
quil  fuftit  de  la  trsnfcrire  au  procès-verbal.  Vous  voyez  que 
le  préfidenr  de  l'afTemblée  coloniale  ,  ou  plutôt  ralfemblée 
coloniale  elle-même ,  correfpondoit  avec  Gouy  &  officielle- 
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ment,  puif^u elle  écrit  à  fes  députés  à  raiTembléç  cotifti-*: 

tuante,  .^ 

Voici  une  pièce  non  moins  importante  -,  vous  connoil- 
fez  tous  quelle  part  Gouy-d'Arcy  eut  aux  troubles  des  co-- 
lonies-,  vous  allez  voir  que  Gouy  -  d'Arcy  étoit  le  prmeipal 
agent  de  Tairemblée  de  Saint-  Marc. 

Sonthenax  lit. 
Extrait  des  minutes  dépojees  aux  archives  de  l'aj] emblée  géné- 
rale de  la  partie  francaïfe  de  Saint  -  Domingue, 

;De  la  lettre  de  M.  le  comte  Gouy  a  été  extrait  ee  qui  fuir. 

te  Je  jure  donc  en  prèfence  de  l'honorable  aifemblée  co- 
loniale, aux  féances  de  laquelle  fafîirte  ^eiprit  Ôc  de  cœur  ^ 
je  jure,  dis-je  ,  d'être  toujours  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  , 
à  la  colonie  &  au  roi  \  je  jure  de  maintenir  de  toutes  mes 
forces  la  conftitution  que  fe  donnera  la  colonie,  de  concert 
avec  la  nation  ^  je  jure  de  ne  jamais  méconnoitre  les  droits 
imprefcriptibles  qu  elle  s'eft  acquis  fur  tous  les  momens  de 
mon  exiftence  j  je  jure  de  la  lui  confacrer  toute  entière  ,  dans 
tous  les  lieux  ,  dans  tous  les  momens,  &  de  figner  démon  fang  , 
quand  elle  l'exigera,  ce  ferment  irréfragable.  J'avoue  que  je 
^ne  fais  point  graver  fur  le  bronze-,  mais  je  déclare  que  la 
reconnoiifance  l'a  profondément  gravé  dans  mon  cœur ,  & 
que  ces  caradères  ineffaçables  dureront  autant  que  le  relpeôt 
avec  lequel  j'ai  l'houneur  d'être. 

Signé :,  Le  Comte  de  Gouy.  » 

Séance  du  premier  Juillet^  de  Saint- Marc. 


Arrêté   de 


l'Assemblée    coloniale. 


«  S'il  eft  envoyé  des  troupes  ou  recrues  dans  aucun  des 
ports  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue,  la  muni- 
cipalité feule  les  recevra  provifoirement  ,  les  logera^&  pbur- 
voira  à  leur  fubfiftance  ,  &  il  ne  pourra  en  être  diipofé  que 
fur  un  ordre  des  aifemblées  de  département,  auxquelles  les 
municipalités  feront  tenues  de  rendre  compte.  Les  troupes 
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u  recrues,  à  leur  débarquement ,  prêteront,  entre  les  mains 
es  oiïiciers  de  la  municipalité  ,  ferment  de  fidélité  à  îa 
ation ,  à  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  ,  à  la  loi  Ôc 
Li  roi. 

»  L'aiiemblée  générale  décrète  en  ©utre  que  toutes  les 
roupes  de  ligne  en  garniton  dans  la  partie  françaife  de 
iaint-Domingue  ,  prêteront  tous  les  ans  le  même  ferment  le 
4  Juillet  en  préfence  des  officiers  municipaux,  ôc  qu'il 
era  chanté  un  Te  Deum  le  même  jour  en  mémoire  de 
'heureufe  révolution  qui  a  rétabli  la  nation  françaKe  dans 
es  droits  ,  &  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  prefcrit  par  l'aifem- 
>lée  nationale  pour  les  troupes  de  ligne  de  France.  » 

Vous  voyez  comment  ralfemblée  recevoir  refpedueufe- 
nent  les  fermens  de  M.  le  comte  de  Gouy  ,  avec  lequel 
'lie  avoit  des  correfpondances  très-fréquentes  \  ces  corref- 
Dondaïices  doivent  être  au  comité  de  marine  celles  ont  paru 
kns  le  temps  ,  elles  ont  même  fait  beaucoup  de  bruit. 

Il  ne  me  refte  pks  qu'à  parler  fur  ma  proclamation  du  1 2 
Dclobre  179^,  dont  je  demande  la  repréfentation ,  afin 
i' avoir  les  objets  plus  préfens. 

Veici  les  remerciemens  que  j'ai  adrelfés  aux  corps  po- 
pulaires. 

Sonthonax  lit  le  paragraphe  de  la  proelamatien  qui  contient 
ces  remerciemens.  (i) 

Il  eft  bien  évident  ,  citoyens ,  que  les  remerciemens  que 
j'adreife  à  raifemblée  coloniale  portent  fur  ce  qu  elle  a  fait 
depuis  la  loi  du  4  avril  j  car  j'avoue  qu'elle  s'ell  donné 
quelques  feins  pour  maintenir  la  tranquilUté  pubhque  de- 
puis'la  loi  du  4  avrils  ^  certes,  je  reconnois  ceux  qu'elle 
s'eft  donnés,  notamment  le  14  août  1791,  lorfqu'on  fu- 
fflloii  dans  les  rues  auffi  inhumainement  les  hommes  de 
couleur.  îl  neil:  pas  étonnant  qu'alors  elle  fe  foit  donné 
des  foins  pour  empêcher  le  mallacre  général  àçs  hommes 
'de  coolear ,  puifqu  il  arrivoit  de  France  fix  mille  hommes 
chargés  de  111^;  trê  à  la  rai  Ion  c--^ux  qui  vouloienr  les  maf- 
^facrer  5  il  n' e(l  pas  étonnant  que  ,  dans  l'attente  des  forces 
*de  France  ,   que   dans    l'attenre  d'une    loi  protedrice    des 
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hommes  Je  couleur,  elle  air  voulu  fe  préfenter  comme  pro- 
tégeant les  hommes  de  couleur  depuis  la  loi  du  4  avril. 
JJ  ailleurs,  comme  je  vous  Fai  dit  hier  ,  eue  Tignifie  le  re- 
merci  ..ment  que  je  fais  à  l'airemblée  coloniale  à  l'inftant*  où 
je  venois  la  dilFoudre  î  J'ai  été  chargé  par  l'afTemblée  légif- 
larive  &c  le  confeil  exécutif ,  d'employer  d'abord  tous  les 
moyens  de  pacification  avant  d'employer  la  rigueur.  Falloit- 
il  réveiller  de  vieilles  haines  contre  les  hommes  que  je 
challois  ?  Lorfque  l'immortel  la  Chalotais ,  procureur-gé- 
néral du  parlement  de  Bretagne ,  fit  le  fameux  réquifitoire 
contre  les  Jéfuires,  lorfquil  les  chalFa ,  il  leur  adrefifa  àes 
louanges.  Se  peut-on  dire  pour  cela  que  la  Chalotais  ne 
fut  pas  l'ennemi  des  Jéfuites  ,  qu'il  ne  les  ait  pas  accufés, 
parce  qu'il  leur  a  parlé  poHment  dans  le  réquifitoire  qui  les 
mettojt  au  tombeau  ?  Il  eftdonc  bien  étonnant  que  Ion  veuille 
induire  des  fins  de  non  -  recevoir  d'une  proclamation  qui  n  a 
trait  qu'à  ce  qui  s'eft  paifé  le  14  août,  tandis  que  je  ne 
parie  point  de  ce  qui  s'eft  palfé  long  -  temps  avant  la 
loi  ^  du  4  avril.  Comment  eft  -  il  poffible  que  moi  ,  ar- 
rivé depuis  un  mois  dans  la  colonie,  je  puile  connoître 
toutes  fes  intrigues  ?  D'ailleurs,  com.me  vous  m'avez  aulÏÏ 
i0ué,^nBoi,  reprenons  chacun  nos  éloges,  car  je  ne  veux 
ées  vôtres  fous  aucun  rapport  ;  c'eft  aux  faits  qu'il  faut 
s  en  rapporter ,  &  non  à  des  pièces  infignifiantes  &  com- 
phmenteufes.  Ce  n'eft  pas  avec  ces  pièces  qu'il  faut  juger 
1  affaire  àes  colonies ,  c'eft  avec  les  pièces  des  adverfaires, 
c^eft  avec  les  aâ:es ,  c'eft  avec  notre  conduite  matérielle  , 
ceft  avec  des  faits,  &  non  avec  des  complimens  :  voilà  ce 
que  j'avois  à  dire. 

Po/verei:  J'adhère  à  la  demande  faite  par  Sonthonax  d'ap- 
peler aux  débats  ,  fur-tout  à  ceux  aétuellement  à  l'ordre  du 
jour ,  Mirbeck ,  Roume  &  Saint-Léger.  La  queftion  à  Tordre 
du  jour,  dans  ce  moment ,  eft  de  faire  connoître  l'opinion 
pohtique  Se  les  difpofitions  de  l'alfemblée  coloniale  &  des 
corps  populaires  de  Saint-Domingue  à  notre  arrivée.  Ces 
trois  commiiraires,&  le  fecrétaire  de  lacommiirion,Leborgne, 
peuvent  &  doivent  être  plus  inftruits  que  nous  encore  fur 
^ut  ce  qui  eft  antérieur  à  notre  arrivée  à  Saint-Domingue. 
N®us  demandons  qu'ils  foient  appelés  aux  débats. 


VemeuU:  Sonrhonax  vous  a  dit  hier  qu'il  avoir  été  griève- 
ment infuké  dans  la  rue  ,  que  plus  de  deux  «>«'  c°l»"tuX 
voient  pourluivi  &  avoienr  cherche  a  ameuter   ^  P-uple 
contre  lui  ;  Sonthonax  dans   cette  occafion  ,  comme  dans 
beaucoup  <lW-es,a;'menti  impudemment.   ^  ^  .^'^--'f^^- 
Sonthonax  a  paffé  :  il  eft  vrai  que  quelques  colon    ne  pou 
vaut  retenir  leur  indignation  ,    ont  appelé  buveu  a«  laig 
éî'or.'eur  de  leurs  parens.  J  éiois  là.  J  allai  vers  eux  ,  je  leur 
représentai  que  \À  conduite  étoit  tout-à-fait  mconfeqr^n«  , 
que  puilque  Polverel  &  Sonthonax  etoient  en  )^ff:^}^ 
fa  nation  en  feroh  bientôt  jufnce.   Sonthonax  vou.  a  bien 
dit  hier  qu  il  avou  été  infuké  grièvement    qu  on  avo    c..ercLe 
à  ameuîer  le  peuple  contre  lui  i^mais  il  ne  vous  a  pas  du 
la  démarche  queYavois  fane.  ^Ceft  an^fi   que   pai  U  fu.« 
des  débats  on  vous  fera  connoître  la  vente  fur  ce  que  vous 
diront  Sonthonax  &  Polverel.  j<.  1,  ,,^rr  du 

Sonthonax  :  Je  n'ai  point  .u  de  démarche  ^^  la  pai    du 

citoyen  Verneuil  ;  je  crois  même  q".^  1'=,"^°^^"  ^,f  X  con- 
d'un  caraaère  trop  irafcible  pour  faire  la  fondion  de  con 

"^'SV  .•  J'ai  réclarriéla  parole  pour  répondre  à  Sontho- 
n-.^x  Jelui  répondrai  par  lui-même  S^,  par  fon  collègue.  Ce 
L;  eux-mêmes  qui  vont  répondre  en  V^odm(.m\e..s.â^J 
c'eft  ainfi  que  nous  les  combattrons  f^^'^'^'f'J^'r^^ 
prouverons  qu'ils  ont  commis  autant  de  fe^ffetes  qae  aatj^<> 
cités  :  mais  comme  il  eft  elTentiel  que  noas  fixions  la  diL 
cuLn  ;  car  elle  deviendrok  interminable  ,  par  le  ^^ rade  e 
au'elle  prend  fur  chaque  pomt  ,  or  ,  je   «s  •    Sontnonax 
vient  de  parcourir  très-longuement  une  ferie  daûe    &  de 
W  s  oar  lefqaels  il  a  voulu  prouver  que  1  efpnt  pubhc  etoit 
mauvais  à  sS-Domingue  lors  de  fon  arrivée.  Citoyens, 
T  ëft  efl-entkl  que  fi  Sonthonax  &  Polverel  ont  la, lie  en 
arrSr»  Sues    faits    qui  prouvent  quelle  étoit  1  opinion 

^qu'il^aitlni  '^d'e'xpofe  tout.ce  qu;ils  croiroi.  de^ 
voirX  ropinion  fur  l'efprk  qui  dingeoit  Samt-Don.^gue 
à  leur  arrivée  ,  alors  nous  prendrons  la  parole-,  nous  re- 
Jond'ons  cathégoriqueinent 'nousfuivrons  cette  «eme  ulia- 


ic^0m 


'''»t 


non  de  dates  &  d'évènemens  ;  nous  conftaterons  par  leurs 
propres  aâtes  &  par  ceux  de  l'airemblée  coloniale  ^^qu'i^en 
ont  i.„,pofe  depuis  le  commencement  iufqu'à  la  fin^Nous 
conftaterons  tout  cela  ;  &  q„and  nous  aurons  répondu  cà- 
hegonquement  à  ce  qu'ils  ont  avancé,  qu ils  regaTioient 
lefpnr  public  comme  Mauvais  ,  &  oue  nous  le  reg^dbn, 

&  alois  la  Convention  &  le  public  jugeront.    Je  demandé 
donc  que  Polverel  &  Sonthonax  repinnent  la  parole  pour 
couler  a  fond  cette  affaire ,  afin  que  ce  point  la  difciiffio" 
Snti^Tr^  terminé  conformément  a^t  vœu  delà  côn- 
vention.  Je  mapperçois  que  la  difcuffion  pourra  fe   noyer 
dans  des  détails  faftidieux  ;  ils  remontent  fi  haut ,  qu'on  finî- 
roK  par  dire  ;:    «  Mais   cette   difcuilîon  ne  no^s^  apprend 
pas   tout    ce    qu  ont   fait  Sonthonax   &    Polverel    là  -  b-)^ 
Sonthonax  &    Polverel  font  l'objet  des    pkInS   de   ceux 
qu.  ont  fait  des  pertes  immenfes ,  qui  redem^anden   un  père 
une  mère,  un  fils  ,  une  fœur ,  des  parens  ;  qui  fe  plaiS 
de  ce  quon  a  incendié  leurs  maifo„s  ,  leu"s  propriéT  & 
nous  ne  voyons  rien  de  tout  cela  dans  la  dif^ulîfoT    noS 
iiy  voyons  rien  que  doifeux.»  Voilà   comme   raifonne    le 
public  qui  n'approfondit   pas  les  faits.    Or  /pour  év  er  ce 

a^S'h'ui'i  ^'"  '  -^î  ^T  if  "°"^'^^  ^-  '  q-  --  fe^- 

d^-f^ëil  1^.  "'T'  t  ^'."'^«PO«^  de  difcuiïïon.  Sans 
,tM  A  Q  "f^^'^^."^-^  '^e  b'fn  conftater  q.,el  étoit  l'eforit 
public  de  Saint-Domingue  à  l'arrivée  de  Fc/lv.rei  /V  ScKho- 
nax  :  mais  11  ne  raut  pas  que  cette  dircullîon  foit  relie,  qu'on 
m:=«e  en  fcène  trois  nouveaux  afteurs  qui  feront  pew^ae 
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„.,/->         ,,  ,.^--„ -""■'--■  Gela  fr.-.iroit  par  devenir 

Jue  fçene  tellement  diftufe  qu'on  n'y  reconnoîtroit  dus  rien 
11  lera  temps  d  y  revenir  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,  no-r  éco 
ter  ceux  qui  font  défignés  comme  devant  p^o  r  e^a^  cen^o-' 
ment  retarder  la  difcuffion.  Ils  paroîtront  à  hur  tour  an'^d 
i..en  fera  temps  ;  mais  à  préfent  nous  vous  donnerons  ks 
pièces  que  nous  avons.  Mais  pour  oue  la  difciuiJrn  n-  s'é- 
carte pas  aes  deux  hommes  que  voici  ,  or»  no.^s'r- '-râ- 
lons pas  perdre  de  vue,  &c  que  nous  accufcnl/'n^us-den.a;;^ 
aons  aue  les  pièces  que'  nous  produirons  ,  (Jen-'-s  de  P-,;„,„ 
ic  Leborgne  ,  reftent  f w"  le  bureau  ;  &  fi  gdai-Mt  -iToi',,; 
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effentieï  dans  la  difcufïîon ,  on  fera  reconnoirre  ces  pièces 
quand  il  fera  nécelTaire.  Nous  demandons  que  Polvejrel  & 
Sonthonax  foient  tenus  de  s'expliquer  ,  s'ils  ont  coule  a  fend 
la  madère  concernant  Ferprir  public  à  Saint-Domingue.  S'ils 
ne  Font  pas  fait ,  nous  demandons  qu'ils  aient  la  parole  , 
aiin  de  couler  cette  affaire  à  Fond  de  leur  part  ,  &  puis 
nous  nous  réfervons  la  parole  pour  répondre  à  ce  qu  ils 
auront  dit  j  &  puis  ceux  qui  ont  à  nous  juger  nous  juge- 
ront. Je  demande  quTi  foit  fait  droit  à  ma  réclamation.  Je 
vous  prie  de  faire  droit  à  cQîte  réclamation  y  ^^  dlnterpel- 
ler  Poiverei  &  SonthoGax  de  déclarer  s'ils  ont  coulé  à 
fond  cette  affaire. 

Poiverei  :  J'eTpère ,  Citoyens,  que  nulle puilfance  humaine 
ne  pourra  m'cbîiger  à  déclarer  que  j'ai  coulé  à  fond  une  ma- 
tière quand  je  n'ai  pas  parlé  fur  cette  m.atière.  J'efpère  qu'au-' 
cune  pulifance  humaine  jufie  ne  voudra,  en  aucun  tem.ps, 
mlnterdire  la  déferie. 

Je  (uis  accuié ,  &  je  ne  fuis  que  cela  ,  pùifque  j'ai  déclaré 
que  je  n'accufois  aucun  individu.  Je  fais  ,  moi  ,  la  demai\de 
précifément  inverfe  de  celle  que  vient  de  faire  le  citoyen 
Brulley. 

Je  vous  demande  que  tous  ceux  qui  jouent  ici  le  rôle  de 
continuent  la  diicuilion  fuivant  la  férié 
ire,  du  jour.   Je,  dema.nde 


mes  accufateurs 
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des  queilions  qui 

dis-je  j  que  tous  ceux  qui  jouent  le  rôle  d'accufateurs,  par- 
lent tous  les  uns  après  Its  aurres  ,  coulent  la  matière  à  fond  , 
enfuire  ja  demanderai  la  parole. 

Le  préjiderit  :  Les  accufateurs  ont-ils  quelque  chofe  à 
dire  ? 

Brulley  :  Nous  demandions  qu'on  accordât  la  parole  ^ 
parce  que  ce  que  dira  Poiverei  doit  faire  fuite  à  Soarkonax. 

Poiverei  :  Jamais  un  accufé  n'efr  défendu  par  un  autre. 

Pa^e  :  Dans  ce  moment-ci  c'eil  Poiverei  Ôc  Sonthonax  qui 
accuient  les  corps  populaires  de  Saint-Domingue.  Pour  ré- 
pondre à  leurs  accufations ,  il  faut  que  nous  les  connoif- 
fions.  Sonthonax  a  établi  un  grand  nombre  de  faits  ;  mon 
collègue  .Btuliey  avoit  pris  la  parole  avant  lui,  &  n'a  pu 
répondre  qu'à  une  très-foible  partie  des  reproches  faits  ^ux 
corps    populaires    de   Saint-Domingue    Ôc  aux  alfembiées 


\ 
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coloniales.  Nous  demandons  donc  que  Çi  Polterel  Se  Son- 
thonax  ont  encore  des  griefs  à  reprocher  aux  corps  popu- 
laires ,  ils  les  établiiïent ,  pour  que  nous  puifTions  y  répon- 
dre. Mais  s'ils  demandent  que  nous  parlions  les  premiers, 
alors  nous  fommes  prêts  à  prendre  la  parole.^  Mais  juiqu  ici 
c  eft  Polverel  &  Sonrhonax  qui  acculent  :  (i  donc  Folverel 
ôc  Sonrhonax  parlent  comme  acculateurs  ,  je  demande  qu  ils 
coulent  la  matière  à  fond  \  H  au  contraire  ils  n  accufent  plus 
perfonne  ,  je  prends  la  parole  à  Tinilant ,  comme  accufateur 
de  Polverel  «5c  Sonrhonax. 

Polverel  :  Citoyens  ,  je  réponds  &  je  répète  que  je  ne 
fuis  accufateur  de  perfonne  ,  &  que ,  fur  cette  queflion  , 
comme  fur  toutes  celles  qui  fuivront ,  je  fuis  accufé. 

La  queftion  qui  dans  ce  moment  efl  à  l'ordre  du  jour,  eit 
la  bafe  fondamentale  de  l'accufation  portée  contre  moi.  On  a 
dem.andé  à  faire  connoitre  l'éîat  de  la  colonie  aumom^ent  de 
mon  arrivée  pour  juger  du  degré  de  bien  ou  de  mal  que  j'avois 
pu  faire  dans  la  colonie.  Cette  première  queftion  eft  donc  la 
bafe  fondamentale  de  l'accufation  formée  contre  moi  j  elle 
fait  partie  intégrante  de  Taccufàtion.  Sur  cele-là  ,  comme  fur 
les  autres  ,  je  joue  donc  le  rôle  d'accufé  ,  &  je  dois  enten- 
dre mes  accufateurs  s  ou  du  moins  je  ne  dois  être  forcé  à 
me  défendre  que  quand  ils  auxont  tous  parlé. 

Bndky  :  Vous  avez  entendu  Sonrhonax  prendre  la  qualité 
d'accufateur  des  airemblées  coloniales.  Sonrhonax  a  eu  la 
parole  en  cette  qualité  ,  &  c'eft  à  ce  titre  qu'il  a  eu  la  parole 
jufqu  à  préfenr.  Si  on  en  doutoit  ,  je  demanderois  la  ie6lure 
du  preniîcr  procès-verbal  ,  «Sr  je  prouverois  qu'il  a  pri^  cette 
qualité  d  accufateur.  Eh  bien  1  j'excipe  de  ce  que  vient  de 
dire  Polverel,  que  Sonthonax  s'eft  porté  accufateur  \\q  de- 
mande qu'il  ait' la  parole.  Sonthonax  ,  accufateur,  doit 
ccrier  à  fond  l'accufation  qu'il  a  portée  ,  &  nous  le  de- 
mandons. Polverel  vient  de  vous  dire  que  ce  que  nous  di- 
fons  fait  partie  de  l'accufation  ,  cefl  un  fophifme.  On  ne 
peut  imiputer  à  crime  à  Polverel  tout  ce  qui  s'eft  pallé 
avant  fon  arrivée.  Les  faits  ,  les  ades  que  nous  voulons 
développer  s  ^es  faits  ,  les  aéles  que  vient  de  développer 
Son'  honax  ont-ils  quelques  rapports  direds  avec  la  conduite 
de  Polverel  &  Sonthonax  ?  Ramenons  la  queinon  à  fon  vrai 


point,  ne  nous  en  écartons  point.  Il  eft  queftion  de  proih 
^er  quel  éioi:  refprit  public  de  la  colonie  à  l'arrivée  de  ces 
Jeux  hommes.  Eh  bien  !  l'efprit  de  la  colonie  éroit  mauvais  , 
clit  SonJionax  ,  &  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  le  prouver  ; 
nous  5  nous  difons  que  l'efprit  public  étoit  bon  :  je  ne  vois 
pas-là  de  motif  d' accusation  contre  Polverel  Se  Sontho- 
tiax.  Mais  Polverel,  dit- on  >  tirera  contre  nous  des  preu- 
ves  de  li  bonté  de  cet  efprir  public  :  mais  quand  nous  parie- 
cons  directement  à  Polverel  d'accufation ,  quand  nous  lui  di- 
rons :  Vous  vous  êtes  (ouille  de  tel  Se  tel  crime  j  vous  êtes 
un  prévaricateur  fous  telrapport,  vous  avez  volé  la  P^épubli- 
^ue  fous  tel  autre  ;  vous  nous  avez  incendiés ,  pillés  ,  égor- 
gés ,  nous  vous  accufons  de  tous  ces  crimes  ,  alors  Polverel 
aura  droit  de  faire  couler  à  fond  nos  accufations ,  il  nous 
répondra  comme  il  voudra  j  mais  lorfqu'il  ne  s'agira  que 
ie  f-aits  ,  que  d'aétes  antérieurs  à  Polverel  ,  il  ne  peut  pas 
être  queftion  de  Polverel.  Je  demande  donc  que  Sontlio- 
tiax  ,  quieft  un  avec  Polverel,  puilqu'ils  ont  formé  enfemble 
l'ancienne  commiilion  de  Saint-Domingue  j  car  ils  ont  dû 
vouloir  mtenter  enfemble  cette  accufation ,  parce  qu'ils  ont 
toujours  agi  enfemble  -,  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
volonté  divergente  dans  cette  affaire ,  où  ils  font  tellement 
complices  qu'ils  font  inféparables  j  je  demande  donc  qu'ils 
prennent  la  parole  comme  accufateurs  ,  Se  qu'ils  démontrent 
que  l'elprit  public  étoit  mauvais  à  Saint- t)omingue  à  leur 
arrivée.  Quand  ils  auront  coulé  cette  matière  à  fond ,  nous 
apporterons  toutes   les  pièces  qui  prouvent  le  contraire. 

La  commifîion  fe  retire  pour  délibérer.  Elle  rentre ,  &  le 
préiident  donne  lecture  de  l'arrêté  fuivant  : 

Arrîté  de  la   commijjion  des   colonies  ^  du  i^  pluviofe  j  an 

troijième, 

«  Attendu: 

»  i**.  Que  les  colons  fe  font  portés  accufateurs  de  Son- 
thonax  Se  Polverel,  que  Polverel  ne  s'eft  porté  accufateur 
de  perfonne  ; 

»  2°.  Que  les  débats  ont  été  entamés  par  le  ci*-oyea 
Page ,  colon  ,  qui   a  accufé  \qs  citoyens  commilfaires  civilsj 

"  3^«  Qi^c  la  loi.  du  4  du  préfent  mois   noidonne    des 
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débats  qu'entre  les  accufateurs  &  les  accufés  dans  raffaÎM 
êiQs  colonies  j 

"  La  commifïîon  arrête  que  les  citoyens  colons  ont  la 
parole  pour  continuer  à  établir  ,  s'ils  le  jugent  convenable  . 
que  Tefprit  public  étoit  bon  à  Saint-Domingue  lorfque 
Polverel  &c  Sonthonax  y  fotît  arrivés  \  efprit  public  donl 
ils  ont  parlé  pour  établir  les  bafes  de  leur  accutation.  " 

La  féance  eft  remife  à  demain. 

Le  regïjlre   des   pré  fentes  ejl  (igné  :  J.    Fh.   Garran  . 

Préjïdem  ;   Lecointe    (  àes  Deux  -  Sèvres  )   ,    Secrààre  j 

P,  Castilhon^  Dabray  ,  AllassceeuRj  Peyr-E,  Grégoire  j 
J,  F.  Palasne-Desgha"mp£Aux -,  Fquché  (  de  Nantes  ). 
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Sianct  du  qumidi  ispfyviôfe,  l'an  troifième  de  lalUpubliquc 
jj  fran^aife  une  &  indivïfibU. 

le  préfJent  ;  La  commiffion  a  ajourné  à  flaruer  fur  k 
demande  en  auit.on  de  Mirbeck,  Roume  &   Saint-Léier! 

(Quanta  Leborgne,  voici  une  pétition  qu'il  a  préfentée  à 
lacommiinon,  ley  decemois.  pieienteea 

Pierre- Jofeph    Leborgne  ,  ci -devant  employé  à  Saint- 
Domingue. 

CiTO  YENS-REPRisENTANS, 

f.CjL  ^t'  ""n^^'  ^^'"^^'  P^"^  ^='  ^«'='»5  Wancs  clans  l'af- 
,r.nr.    S«'"^-D°ffl"'Suei  je  iuis  une  des  viûimes  de  leurs 

d  autant  plus  grande,  qu  ils  avoient  contribué  à  mettre  la 
reprefentation  nationale  en  coupe  réglée  ,  &c  qu'ils  éroient 
la  Républf  ue''  ''''  "^      'l'>n"noient  &  qui  déchiroient 

»  Je  parle  de  l'époque  du  mois  de  brumaire ,  an  deuxième. 
J  arrivai  alors  de  la  Martinique,  chargé  de  indre  coZe 
à  la  Convention  nationale  des  fuccès  que  les  patriotes  de 
cette  ifle  avoient  remportés  fur  les  Anglais  /  les  colons 
réunis  Je  venois  demander  à  la  République  quelques  fecours 
|our  lui    conferrer   fes   polfe/Kons  précieu^s   des  I/les-du- 

fZ  r  "/°'°"'r'  Saint-Domingue  m'arrêtèrent  eux-mêmes, 
fans  1  ordre  m  1  intervention  d'aucune  autorité  publique    le 

public.  Ils  me  conduifirent  au  comité  de  fureté  générale, 
qui  me  traduifit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  où  j'ai  refté 
2/8  jours,  ceft-à-d.re  jufqu'au  m  Thermidor  deri^  r  oî 
na  envoyé  aucun  fecours,  &  les  colonies  ont  été  viiCes 

fo!ÎlSri''"'"\'''''"f  "'  K^  ^'^îon^'»^^  accufat^irs.om 
lolhcite  &  ont  obtenu  de  ce  même  comiré  de  fureté  générale. 

Tome  I.       Cinquième  livrai/on.  M 
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deux  fois  Tordre  de  me  mettre  en  jugement  avec  le  citoyeà 
Baymond  j  ces  ordres  n  eurent  pas  d'exécution  ,  puifque  nous 
vivons  encore  ,  parc©  que  nous  étions  l'un  &c  Tautre  dans 
un  état  de  maladie  qui  ne  nous  permettoit  pas  de  monter  au 
nibunal.  îl  eft  à  rembarquer  que  les  colons  vouloient  nous 
faire  juger  enfemble  :  cependant  c  eft  à  la  Conciergerie  ,  ou 
nQUsfômes  conduits  par  les  mêmes  intrigues  ,  par  la  même 
atrocité  3  que  nous  nous  (bmmes  vus  pour  la  première  fois. 

»  J'ai  obtenu  deux  jugemens  dans  cette  même  affaire  ,  re- 
latifs aux  inculDaiions  qui  nVont  été  faites  par  les  colons. 

»  Le  comité  de  marine  Se  des  colonies  tut  charge  par  la 
Convention  nationale  d'examiner  ma  conduite  -,  il  procéda 
à  Texamen  préliminaire  de  m,es  papiers^,  &  il  çfir  un  arrêté 
h  II  venrôïe  ,  an  deuxième  ,  époque  où  Ion  n  étoit  pas  in- 
dulgent ,  pour  ma  mife  en  liberté.  Cei  arrêté  n'a  eu  fon  exe- 
eutfon  que  le  21  Thermidor^^, auquel  concourut  le  comité 
de  fureté  générale. 

»  Les  mêmes  accufateiirs ,  s'appercevant  que  je  jetois  un  trop 
grand  jour  fur  leurs  manœuvres  criminelles  ,  trouvèrent  le 
fecret  de  me  faire  réincarcérer  à  k  Conciergerie  le  2  brumaire. 
Je  fus  jugé  par  le  confeil  du  tribunal  révolunonnaire ,  qui 
me  mit  en  liberté.  . 

»  Quoique  je  puife,  d'après  ces  jugemens,  ne  plus  me 
confidérer  comme  partie  accufée  dans  faffaire  de  Sanit-Do- 
Piirgue  ,  la  difcuifion  contradic1:oire  entre  les  diftérenres  par- 
ties ,  que  la  Convention  vient  de  décréter  pour  éclairer  Ion 
opinion  &  fon  jugement ,  me  fait  demander  d'y  concourir, 
afin  de  confondre  mes  calomniateurs  ,  ôc  de  faire  triompher 
pleinement  mon  innocence.  C'eft  un  des  moyens  vidorieux 
pour  moi ,  d'acquérir  Feflime  des  repréientans  du  peuple 
chargés  d'examiner  la  queftion  iir/portante  des  colonies^,  & 
d'obtenir  un  décret  qui   déclare  que  j'ai  bien  même  ce  la 

patrie.  -         ,     .  ^ 

>>ïl  efl:  aulTi  pofTible  que  d'accufé  je  devienne  acculateur; 
mais  mes  accufations  feront  terribles.  Ce  n'efl  pas  ici  une  affaire 
d'individu  à  individu  :  ceû  une  affaire  générale  ,  qui  intereile 
les  principes ,  ïa  politique  ,  la  juftice  ,  Thumaniré  le  com- 
merce ,  la  fplendeur  de  la  marine  de  la  République,  ôc 
la  liberté  des  trois  millions  d'hommes  qui  habitent  les 
Antilles.' 


1^9 

»>  En  conféquence  ,  citoyens-repréfentans ,  je  demande  la 
priorité  pour  être  ente^idu  comme  Tune  des  premières  vic- 
times de  raccufation  des  colons  de  Saint-Domingue,  ôc 
comme  étant  ians  celle  attaqué  dans  leurs  iibelks  jour- 
naliers. 

_  »  Vous  verrez  enfin  dans  cette  conFrontanon ,  &  par  des 
pièces  irrécufables ,  quels  ont  été,  de  mes  accufai;-;  rs  on  de 
moi,  les  plus  zélés  amis  de  la  République  ,  de  riiumanité  &c 
de  la  liberté  en  Amérique. 

»  Je  me  foumettrai  à  tous  les  ordres  que  me  donnera  la 
commilîîôn  des  colonies. 

Paris  ,  ]e  7  pluviôfc  ,  l'an  troifième  de  la  République 
françale,  une  &  indivifible. 

»♦  Signé ^  Leborgne  ,  rue  Choifcul  ^  n^,  13  ». 

Voici  une  demande  qui  paroît  avoir  le  même  objet  j  elle 
efl:  du  citoyen  Raymond. 

Jux  citoyens-repréfentans  du  peuple  compofant  la  commijjlon 
des  colonies* 

Citoyens-Representans, 

«  Par  Ton  décret  du  4  de  ce  mois,  la  Convention  natio- 
nale a  voulu  quil  s'établît  une  diicuffion  contfadidoire 
entre  les  accufés  &  les  accufateurs  dans  TafFaire  àe$  co- 
lonies. 

»  Comme  je  fuis  le  premier  accufé  &  la  première  vic- 
time de  la  calomnie  des  colons,  je  réclame  de  votre  juftice 
d'être  entendu  eontradiéloirement  avec  tous  ceux  qui  vou- 
dront perfifter  dans  les  calomnies  qu  ils  ont  répandues  contre 
moi ,  &  qui  ont  occafîonné  ma  longue  détention  &  des 
pertes  confidérables. 

Indépendamment    de   mon  intérêt  perfonnel    dans  la 
iiîion  contradiétoire  que  je  follicite  ,  je  préviens  la  com- 


difcuin 
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miliion  quelle  pourra  acquérir  beaucoup  de  lumières  par 
les  pièces  que  j'ai  à  lui  préienter ,  &  par  la  confiance  que 
j'ai   mife     depuis    la    révolution  à  luivre  TalFaire   des  co- 


lonies. 


Je  fupplie  donc  la  commiilion  de  vouloir  biea  vî\Q  fair® 
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entendre  contradicfcoirement  avec  mes  dénonciateurs  ^  avant 
tout  autre.  C'eft  juftice  ,  puifque  je  iuïs  le  premier  attaqué  , 
<^  la  première  vidime  de  cette  attaque. 

Paris  j  7  p!uviôfe.         / 

«ï  Si§né  jf  Raymond,   mal/on  des  Tuileries  ^ 
rue  Honoré  ,  tl  .  75.  " 

Le  préfîdent  dux  colons  :  Entendez-vous  vous  porter  accu- 
fateurs  de  Leborgne  &  de  Raymond  > 
'  Verneuil  :  Dans  ce  moment-ci  nous  nous  portons  aecufa- 
teurs  de  Polverel  &  Sonthonax  feulement  :  dans  ia  Cudte  de 
la  difcuirion,  leurs  complices  feront  nommés;  mais  dans  ce 
moment ,  conformément  au  décret ,  nous  nous  bornons' à  ac- 
cufer  Polverel  &  Sonthonax. 

Sénac  :  Conformément  au  décret  de   la  Convention  na- 
tionale ,  j'ai  accufé  Polverel  &:  Sonthonax ,  en   m.cn  nom 
éc  celui  de  mes  conftituans ,  d'avoir  allumé    la  guerre   ci- 
vile ,  d'avoir  fait  fufiller  les  colons   &  les  troupes  de  Hgne  , 
d'avoir    canonné  le    Port-au-Frince    &  réduit    le    Cap    en 
cendres  ,  de  s'être  mis   au-deiîus  de  la  loi ,  d'avoir  pillé^les 
fortunes  publiques  ôc  particuHères ,  ôcc.  J'ai  à  établir  Se  à 
prouver  ces  accufations.  Toute  autre  difcuffion  efl  hors  de 
ma  miiHon  :  celle  fur-tout  relative  à  FaiTerùblée  coloniale  ôc 
à  ceux    qui    ont    précédé  Folverel  &  Sonthonax   à  Saint- 
Domingiie^  y  eil  parfaitement  -étrangère.  Quant  aux  membres 
d^e  l'hôtel  Maiiiac  5  leurs  principes  ayanî^  toujours  été  con- 
traires aux  miens ,  je   rejette   tout  ce  qui  pourroit  émaner 
de  lC  Je  demande'  denc  qu'étant   accufateurs  ,    Se  n  étant 
point  accufés  par  Polverel  Se  Sonthonax  ,"  ceux-ci  répon- 
dent  aux  faits    que    nous    citons   contre  eux.  Il  eil  temps 
oue  la  Convention  ait  ion  opinion 


Hxée  fu' 


les  crimes  donc 


nous  les  accufons.  îl  faut  que  la  France  fâche  que  fes  con 


elle,  fe 
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citoyens  d^ouu-e-mer  ont  eu^  com_me  eue,  les  tyrans. 
Carrier  &  (es  Robeipierre. 

Polverel  :  Je  demande  que  la  com.miflion  iuive  i  ordre  de 
îa  difcuilion  qu  elle  a  preicrit  elle-même. 

le  préfîdent  :  La  commifficn  a  déterminé  hier  ie  mode 
de  la  dircullion,  diaprés  ce  qui  avoir  été  nxé  par  le  décret 
de  la  Convention  nationale:  la  juilice  &c  la  marche  naturelle 
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que  demande  l'ordre  de  la  difcufTion  ^   la  eommiffion  les 
maintiendra. 

Vemtiàl  :  Je  demande  à  faire  entendre  une  réclamation. 
Il  eft  d'ufage  dans  une  accufation  criminelle  ,  que  les  procès- 
verbaux  ioient  revus  &  fignés  des  parties.  Les  procès- verbaux 
des  déDats  qui  ont  lieu  dans  chaque  féance  font  préfentés 
le  lendemain  ,  &  lus  fur  des  feuilles  volantes  fur  lefqueiles 
on  fait  plufieurs  ratures.  Je  demande  i^  que  deux  d'entre 
H©us  foienr  autorifés  à  parapher  chaque  page  ,  conjointement 
avec  Polverel  &  Sonrhonax  ;  quil  foi t  fait  mention  fur  la 
aernière  de  la  quantité  des  ratures  &  du  nombre  des  feuilles 
écrites  ;  enfin ,  que  les  feuilles  foient  numérotées.  Si  ,  dans 
le  cours  de  la  levée  des  fcellés  mis  fur  les  papiers  des  co- 
lonies, cette  melure  a  été  prife ,  il  me  paroîr  indifpenfable 
qu  elle  fou^  continuée  dans  la  difcuffion  contradidroire. 

Un  membre  de  la  commilîion  obferve  que  cette  formalité 
entraînera  ^^^  longueurs. 

Ferneuil  :  Je  ne  penfe  pas  que  ces  iignatures  entraînent 
des  ^on^^jjeurs  :  pendant  la  lecfture  des  procès-verbaux,  elles 
pourront  être  appofées  à  chaque  feuille.      - 

Sonthonax  :  Les  ^citoyens  colons,  fur  Tinterpellation  faite 
par  le  prélident,  s'ils  fe  portoient  accufateurs  de  Leborgne 
&  Kaymond ,  ont  répondu  pofitivement  qu'ils  fe  portoient 
^cculateurs  de  ces  deux  citoyens  ;  mais  quant  à  préfent,  auiîs 
le  contentoient  d'acculer  Polverel  de  Sonthonax  j  qu'ils  Ven 
vouloient  qu  à  Polverel  &  Sonthonax  jufqu  à  ce  moment. 
ils  ont  donc  déclaré  dans  ce  premier  membre  de  phrafe,  que 
Kaymond  &  Leborgne  étoient  véritablement  accufés  dans 
cette  affaire  ;  ils  Tour  déclaré  dans  leurs  libelles  ,  mais  ils 
ont  une  tadique  à  foivre.  Ils  difent  :  En  éloignant  Iqs  re- 
g:ards  de  la  commiffion  &  ceux  mêmes  de  la  Convention  na- 
tionale ,  des  premiers  crimes  que  nous  avons  commis ,  &  qui 
n  ont  fait  que  préparer  la  férié  de  ceux  que  Polverel  &  Son- 
thonax prouveront  contre  nous  lorfqu  ils  feront  obiiiçés  d'en 
venir  au  fait  de  leur  million ,  il  eft  bien  important  de  dllér  là- 
deflus.  Ils  s'oppofent  donc  à  ce  que  Raymond  ,  Mi^rbeck  & 
bamt-Léger  ioient  entendus.  C^eH  donc  Polverel  &  Sonthonax 
que  nous  accufons  d'abord  ,  afin  d'en  avoir  meilleur  parti. 
Quand  nous  aurons  fait  tomber  les  chefs ,  alors  nous  nous 
baignerons  dans  le  fang  de  tous  les  agens  de  la  République, 
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172. 
Se  de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  dans  l'affaire  des  colonies. 
Voilà  précifément  la  tadique  des  colons  :  ils  ont  l'audace  de 
l'annoncer  à  la  France  eniière  -,  mais  la  Convendon  na- 
tionale &  la  commilHon  des  colonies  la  fcrutcra  &  k  con- 
noîtra.  Elle  prendra  fans  doute  des  moyens  pour  raiîurer 
hnnocence  contre  les  fcélérars  qoi  la  pourfuivent.  Je  reviens 
à  ce  qu'a  dit  le  citoyen  Verneuil.  Le  citoyen  Verneuil  de- 
îîiantle  qu'on  ligne  les  débats  &  les  feuilles  :  je  m'en  rap- 
porte à  la  prudence  de  la  conimiiîion ,  en  obfervant  cepen- 
dant que  jamais  dans  aucun  tribunal  on  n  a  figné  la  rédac- 
tion des  débats  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  fur  des  débats  , 
mais  fur  les  pièces,  qu'un  tribunal  prononce, 

Polverel  :  Certainement  je  ne  m'oppoferai  jamais  à  ce 
qui  pourra  tendre  à  aifurer  de  plus  en  plus  i'exaditude  du 
journal  des  débats  :  c'eft  à  la  prudence  de  la  commifïion  à 
faire  ce  qu'elle  croira  convenable  ,  fi  les  l@is  adueiles  per- 
mettent d'introduire  cette  nouvelle  formalité. 

Brulley  :  Je  demande  la  parole  fur  le  même  objet.^ 
Le  pféfident  :  La  commilïion  ne  voit  pas  d'inconvéniens 
à  la  formalité  demandée  par  le  citoyen  Verneuil  :  en  confé- 
quence  elle  arrête  que  demain  les  procès-verbaux  précédent 
feront  i^gnés,  ainu  qu@  celm  du  jour,  par  un  des  citoyens 
colons  &  par  un  des  commilfaires. 

■  Brulley  :  Je  prends  la  parole  fur  ce  qu'a  dit  Sonthonax 
relativement  à  Mirbeck ,  Roume  &  Saint-Léger.  Nos  adver- 
faires  jugent  apparemment  de  notre  tadlique  par  la  leurj  ils 
fe  trompent  beaucoup  :  il  u'y  a  rien  de  tortueux  dans  notre 
marche',  &  nos  adverfaires  ont  une  bien  faulfe  idée  de  notre 
caraélère,  de  notre  énergie  ,  de  nos  principes ,  comme  ils 
cherchent  à  en  donner  une  bien  fauife  de  notre  conduite. 
Nous  ne  redoutons  point  le  nombre  des  accufateurs  cSc  des 
accufés  dans  l'affaire  des  colonies  s  mais  que  cherchons-nous 
dans  la  grande  affaire  qui  nous  occupe?  Célérité  &. lumières. 
Plus  il  y  aura  de  perfonnes  impliquées  à-la-fois  dans  cette 
affaire  ,  moins  on  y  verra  clair,  &  plus  l'on  retombera  dans 
l'état  où  lons'eftdéjà  trouvé,  c'eîl-à-dire  dans  la  confufion 
des  hommes  S^c  des  chofes.  C'eft  totijours  à  l'abri  de  cette 
confufion  ciue  f?  (ont  cachés  les  véritables  ennemis  de  la 
colonie  et  les  agens  de  l'Angleterre.  Quant  à  nous  ,  notre 
rat^ique  n'ell  autre  que  de  fuivre  les  intentions  de  la  Con- 
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yenrion  nationale  :  en  trois  mots  je  vais  les  expcfer.  Qu'es t^^ 
ce  qui  a  motivé  les  débats  qui  ont  lieu  aujourdiiui  ?  le^ dé- 
cret d'accuiati®n  rendu  contre  Polverel&  SonthonPuX.  Ot^'^st- 
ce  qui  a  rendu  le  décret  d'accufaticn  contre  Polverel  &  Son- 
thonax  ?  c'eft  la  Convention  nationale  ;  &  ce  qu  il  y  a  de  plus 
for: ,  c'eil  que  la  Convention  l'a  rendu  d'elle-même  :  je  défie 
de  prouver  le  contraire  ,  &  nous  allons  le  démontrer  tout- à- 
l'heure.  Jamais  nous  n'avons  demandé  le  décret  d'accufation 
contre  eux  :  nous  avons  demandé  qu'Us  fufîent  rappelés  pour 
rendre  com»pte  de  leur  conduite  y  ôc  la  Convention  indignée 
a  porté  contre  eux  le  décret  d'accufation  :  je  vous  en  fer.i 
l'hiftorique  tout- à-i'heure.  Je  remonte  à  la  fource  ,  &  je  dis: 
le  décret  d'accufation  rendu  eiila  fource  première  de  TaiFaire^ 
il  s'agit  donc  de  difcuter  ce  qui  ek  relatif  à  Polverel  &  Son- 
thonax  ,  pour  favoir  fi  le  décret  a  été  bien  ou  mal  rendu  par 
la  Convention  nationale  ,  pyifqu'elle  l'a  (utpendu  jufquà 
ce  quelle  fût  inftruite.  Or  ,  pour  ne  pas  enchevêrrer  l'af- 
faire ,  nous  demandons  que  tout  ce  qui  regarde  Polverel  Se 
Sonthonax  foit  coulé  à  fond.  Si,  comme  l'ourdir  mes  col- 
lègues ,  dans  le  cours  de  la  difciUïîon  il  fe  trouve  des  indi- 
vidus impliqués ,  à  fur  &  mefure  qu  ils  le  feront  la  comniil- 
fion  jugera  dans  fa  fageile  s'ils  doivent  être  appelés  >  oui  ou 
non;  m.ais,  quant  à  préfent,,  nous  demandons  que  la  difcuffion 
fuive  fon  cours,  &  que  Polverel  &  Soarhonax  répondent. 

Verneiàl  :  j'obferve  fur  ce  qu'a  cat  Erulley  ,  qu'il  eft  vrai 
que  dans  un  de  ncies  écrits  j'ai  dit  que  nous  avions  demandé 
le  décret  d'accufation j  je  dis  plus:  j'avcis'dem.andé  la  mife 
hors  la  loi  \  &  fi  je  ne  l'ai  pas  fait ,  j'avois  envie  de  le  faire > 
^  je  l'avoue. 

Brulley  :  Cela  n'a  pas  été  fait, 

Son^honax  :  J  obferve  qa'eifecLivement  les  colons  ont  de- 
mandé à  la  barre  de  la  Convendon  nationale  que  nousfulîlons 
_i.ris  hors  la  loi',  3c  cela  neil    pas  étonnant  ,  parce  que  le 
'  moyen  eil  ttès-commode  pour  fe  tirer  de  l'affaire  des  cc-ionies, 
c-n  'ce  qu'il  éteignoit  ôc  les  hommes  qui  en  pnt  été  témoins  » 
ôc  les  pièces  que  noi'S  apportions. 

-  Four  répondre  fur  l'article  de  Leborgne  &  de.Raymond, 
étant  bien  conilaté  par  les  déclarations  des  colons  &  les  pé- 
titions de  Leborgne  &  de  E^aymond  ,  qu'ils  font  accufateurs 
&:  accufés .  &  que  dans  cette  affaire  la  Convention  nationale 
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a  vouiu  que  les  accufateurs  &  les  accufés  Ment  entendus; 
que  la  c©mmilîion  des  colonies  a  exprelFément  arrêté  qu  elle 
entendroit  tous  les  accufés  &  tous  les  accufateurs  ,  je  de- 
mande en  conféquenceque  Leborgne  &  Raymond  foient 
appelés  :  Leborgne ,  pour  difcuter  la  lettre  qu'il  a  écrite  au 
mimilre  de  la  marine ,  &  celle  qu'il  a  enfuite  écrite  fur  l'af- 
faire du  14  août  3  &  Raymond  fur  l'état  de  la  colonie  avant 
notre  arrivée  à  Saint-Domingue  ;  car  il  eft  bien  elïentiel  que 
Raymond  qui  étoit  ici  commillaire  des  hommes  de  couleur, 
que  Raymond  qui  a  obtenu  du  comité  de  la  marine  un  arrêté 
qui  déclare  Page  ëc  Brulley  d'infâmes  faufTaires  -,  je  déclare 
qu  il  eft  très-nécelTaire  que  Raymond ,  dont  la  probité  eft 
très-connue,  foit  entendu  j  qu'il  vous  donne  tous  les  renfei- 
gnemens  qu'il  a  fur  les  colonies  ,  que  Leborgne  foit  auffi  ap- 
pelé ,  parce  qu'ils  font  accufateurs  &  accufés  ,  parce  que 
fur- tout  les  colons  avouent  qu'ils  font  accufés  ;  enfin,  parce 
qu'aux  termes  du  décret  de  la  Convention  nationale  ,  la  com- 
milïïon  a  arrêté  que  tous  les  accufateurs  &  les  accufés  feroient 
entendus. 

La  commilHon  fe  retire  pour  délibérer. 

Le  préfident  donne  ledure  de  l'arrêté  pris  par  la  com- 
million. 

Arrêté  de  la  commifflon  des  colonies  ^  du  i^  Pluviôse  ^  an  3®, 
de   la  B.épublique, 

La  commiffion  arrête   quen    exécution  des  décrets  de  la 

Convention  &  de  fes  précédens  arrêtés  ,  elle  entendra  tous 
les  accufateurs  (Se  les  accufés  dans  l'aifaire  àes  colonies  5 
ajourne  à  entendre  Leborgne  &  Raymond,  dans  la  fuite  des 
débats  3  s'il  y  a  lieu  j  arrête  que  fon  arrêté  d'hier  qui  règle 
Tordre  aéluel  de  la  difcoffion  entre  les  accufateurs  &  les 
accufés  ^préfens  ,  fera  exécuté,  &  que  le  préfent  arrêté  fera 
notifié  à  Leborgne  Se  à  Raymond. 

^  Brulky  :  Citoyens  ,  vous  avez  entendu ,  pendant  deux 
féances  confécurives,  Sonrhonax  s'efforcer  de  vous  prouver 
que  les  colons  font  les  auteurs  de  tous  les  maux  qui  ont 
défolé  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  avez  remarqué, 
fur-tout  depuis  ,  le  pathos  que  Sonthonax  a  puifé  dans 
Prudhomme  ^  &  dont  il  fe  targue  tant  toutes  les  fois  qu'il 
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m  trouve  Toccafion  -,  vous  avez  ,  dis-je  ,  entendu  qu  après 
Lvoir  répété  Tépithètede  marchands  d'hommes,  lieu  commun, 
ouvent  rebattu  ,  mais  enfin  aujourd'hui  apprécié  à  fa  julle 
valeur  par  tous  les  hommes  inftruits  j  vous  avez  entendu  qu'il 
L  donné  pour  motif  des  accufations  ,  même  de  Tanimadver- 
ion  des  colons ,  le  décret  du  i6  Pluviôfe  ,  an  deuxième.  Or, 
ùtoyens  ,  comme  nous  devons  fuivre  pied  à  pied  Sonthonax , 
k  prouver  qu'il  en  impofe  depuis  le  commencement  jufqu  à 
.a  fin  5  comme  je  l'ai  dit  hier,  nous  le  fuivons  donc  pas  à 
pas.  Ce  ne  fera  pas  par  de  grands  mots  ,  des  épithètes ,  par 
ies  phrafes ,  par  du  pathos  ,  mais  par  des  pièces  ,  par  des 
rapprochemens  de  dates  ,  que  je  prouverai  que  cet  homme 
i  bouleverfé  tous  les  événeraens  ,  pour  vous  affurer  qu'il 
ètoic  innocent. 

Il  vous  a  dit  que  c'étoit   le    décret  du   i6  Pluviôfe    qui 
éroit  la  caufe  de  l'animadverfion  des   colons  :  eh  bien  l  ci- 
toyens ,   les  pouvoirs  donnés  aux  colons  ici  préfens  (  car  ils 
font  bien    etfeôtivement  fondés  de  pouvoirs   pour  venir  ici 
accufer  Polverel  &  Sonthonax,  ôc  demander  à  la  Conven- 
tion juilice  ,  prored-ion  &  fecours  pour  les  colonies  )  ;  les 
(Tblonsont  reçu, ces  pouvoirs,  fous  i'aufpice  des  autorités  conf- 
tituées  ,  aux'  Etats-Unis  de  l'Amérique  j  &  la  date  de  ces 
pouvoirs  ,  dont  le  double  eft  dépofé  aux  archives  de  Phila- 
delphie &   dans  les   bureaux    du    miniftre    de  France  -,  ces 
pouvoirs  font  en  date  du  ii  odobre  1793  :  on  peut  les  vé- 
rifier j  ils  font  à  la  commiffion  des  colonies.  Le   22   oétcbre 
179^  répond  au  2  Brumaire  de  Fan  2:  or  ,  le*  décret  n'a  été 
rendu  que  le  1 6  Pluviôfe  -,  ôc  certes  ,  on  n'a  pas  pu  prendre 
en  Brumaire  un  arrêté  contre  Polverel  &  Sonthonax  ,  parce 
que  la  Convention  devoit  rendre,  le  16  Pluviôfe  de  l'année 
fuivante ,  un  décret  en  faveur  de  la  liberté  des  nègres.  D'après 
ce  fimple  rapprochement,  citoyens ,  je  vous  laiife  à  juger  la 
manière  de  penfer  &  d'agir  de  ces  hommes  qui  intervertillent 
toutes  les  dates  pour  fe  rendre  intéreilans  ,    <3c  faire  croire 
que  ce  n  eft  pas  pour  eux  qu'on  les  pourfuit ,  muis  feulement 
en  haine  d'un  décret  rendu  par  la  Convention. "Citoyens,  vous 
fentez  toute  la  perfidie  de  cette  marche. 

Il  efl:  donc  démontré  que  fi  les  colons  fe  trouvent  ici 
accufateurs  de  Polverel  &  Sonthonax ,  c'eft  pour  tous  les 
forfaits  dont  ils  fe  font   fouillés  ,    mais  point  du  tout  par 


'■m 


M 


m 


il 


17^ 
rapport  au  décret  ân.i6  Piuviôfe3  qui  ne  leur  étoit  ôc  ne 
pouvoit  leur  erre  connu.  Je  vais  plus  ioin.  Quand  Polverel 
&  ooiiihonax  furent  accufés  devant    îa    Convention  ,  nous 
étions  bien  p  us  loin  encore  du  i6  Piuviôfe.  C'étoit  au  mois 
de  p-uiet  de  1  année  précédente  que  Page  &  Brulley  ,  com- 
mi.hircs  de  Saint-Domingue  ,  recevant  de  la  colonie  les  nou- 
velles tes  plus  déraureufes,  apprenant  la  férié  des  événemens 
par  leiqucis  Polverel  &  Sonrhonax  marchèrent  à  la  deftruc- 
tion  de  la  colonie   (  ôc  ils  y  font  arrivés  depuis  )  -,    c'eft  à 
cet^e  époque,   dis-je ,  que  Page  &   Brulley   arrivèrent  à  la 
barrée  de  la  Convention  nationale,  y  exposèrent  la  fituation 
de  ^aint-nomingue,   &  demandèrent  que  Polverel  &  Son- 
thonax  fuifcnt  rappelés  pour  venir  rendre  coir.pte  à  la  Con- 
vention nationale  de  leur  conduite  à  Saint  Domingue:  voilà 
la  demande  faite  par  nous.  Je  fus  le  réfiadeur  de  radreife  5, 
elle  eil  ici ,  on  peut  la  vérifier  ,  &  Ton  verra  que  Sonrhonax 
en  a  encore  impofé    en   difant  que  nous    avions   demande' 
contre  loi  ôc  fcn  collègue    le   décret  d'accufation.  Ou  eft-il 
arrive?  Que  la  Convention  nationale  ,  inftruire  de  la  conduite 
U^EJ^^^^  ^  Sonthonax  ,   qui  alors  navoient  pas  encore 
bnue  le  Cap  ,  qui  n  avoient  pas  encore  complété  les  forfaits 
qu  ûs  ont  commis   depuis  -,  la  Convention,  indignée  de  l^ur 
conduite,  à  répoque  du  mois  de  juillet ,  décréta  purement 
àc  hmplementd^accùiation  Polverel  &  Sonthonax  ,  fans  autre 
motif  que  fon  indignation.  Ce  fut  un  mouvement  fpontané 
■de  la  Convennon  elle-même ,  Se  non  pas  le    réfulrat  d^une 
demande  de  Page,  Brulley,  ni  d^aucun  colon.  Vous  voyez," 
citoyens ,  que  le  mois  de  juillet  e(ï  trop  éloigné  de  fépoque 
du  i(î  iiuviofe,  pour  que   jamais  on  pullfe   imaginer  que 
ceà  en  haine  de  ce  décret  que  le  décret  d^accufation  a  été 
demandé  contre  Polverel  &  Sonthonax. 

Vous  voyiez  donc  ,  citoyens  ,  que  nous  n  avons  point 
loiiiaté  ce  décret ,  mais  qu  ils  vinrent  rendre  comnte  de  leur 
conduite  ,  comme  ils  le  font  arjour41iui.  Il  y  'a  plus  :  à 
cette  époque ,  les  commiifaires  n  avoient  point  encore  donné 
la  liberté  aux  /africains;  on  ne  favoit ,  on  ne  prévoyoit' 
pas  qu  ils  donneroient  jam.ais  cette  liberté,  ôc  ce  qu  ils  avoient 
tait  auparavant  ne  le  laiiToit  pas  même  foupconner.  Le 
oecret  ftu  î6  pluviôfe  n  étant  point  connu,  je  "'le  répère, 
^  ioh^erel  Se  fon  collègue  n'ayant  point  encore  donné  la 
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,erté  aux   Afiicains ,  ces   ades  ne  peuvent   avoir  été  la 
ufe  da  décret  d'acciifadon  lancé  par  la   Convention  :  ce 
cret  eft  donc  indépendant  du  décret  du  lé  pluvioie  &  des 
Us  qui  l'ont  motivé  ,  &  de  tout  ce  qui  s'eft  paiie  polteneu- 

ment.  ,.  ,  i 

Sonthonax  Se  Polverel  vous  ont  dit  encore  que  les  colons 
oient  demandé  leur  mife  hors  de  la  loi,  5c  ils  vous  ont 
t,  en  plaifantant   effrontément,  qu  en   effet  il    etoit  plus 
fé  de  couper  la   tète  à  un  homme  que    de  lui  répondre, 
ien  de  tout  cela  n'ell  vrai,  citoyens  :   nous  prouverons, 
ir  les   pièces,  à  Sonthonax,  que  ,  loin  d  avoir  demande 
ur  mife  hors  de  la  loi  ,  nous  avons  demandé  pô.^.rivement 
l'ils 'vinlfent  rendre  compte  de  leur  conduite.  Nous  nous 
>mmes  bornés  là,  &  n  avons  pas  fait  autre  choie,  (^ue  la 
,onvenrion  les  ait  décrétés  d^accufation,  cela  nous  eit  etran- 
^r  ;  il  ne  nsus  apnarrient  pas  à  nous  de  juger  des  mteii- 
ons,  des  motifs  de  la  Convention,  Que  des  membres  m- 
ignés   aient  demandé  que    Polverel   &  Sonthonax   fuileiit 
us  hors  de  la  loi ,  devons-  nous  en  répondre  ?  non  :  c  etoit 
>ur  oninion.  Se  il  nous   fuffit   à    nous  de  ne  1  avoir  pas 
-m-^ndé  ,  &  il  eft  odieux  de  la  part  de  ces  hommes  de 
lire  parler  les  colons ,   &  de  reporter  fanimadveriion  des 
olons  fur  un  décret  qui  n  éroit  pas  connu  &  ne  pouvoit 
,as  l'être  à  Vépoque  où  les  accufations  intentées  contre  ces 
ommiifaires  ,  à  fépoque  où  les  pouvoirs  ont  été  donnes  aux 
olons  qui  Te  trouvoient  réunis  ici  :  voilà  pour  ce  qui  con- 
;erne  le  décret  du    i6  pluviôfe.  Vous  voyez    que  c  eit  eu 
^ain  que  Polverel   &  Sonthonax  cherchent  â  ie  rendre  m- . 
éreirans  fous  ce  rapport.  En  voici  un  autre.  lis  répètent 
ans  ceife  :  Ceft  parce  que  nous  fommes  les   plus  fermes 
ippuis  de  l'humanité  ôc  de  la  liberté,  que  nous  avons  ete 
perfecutés.  Lui,  Sonthonax,  le  plus  ferme  appiu  de  la  li- 
berté !  Ici ,   citoyens,   nous    ferons   parler    les  bits.  C  eit 
garnement  que   Sonthonax  répétera  qu  il  a   ete  le    cnam- 
pion  de  la  liberté  ^  quil  a  été  le  redadcur  des  feuilles  de 
h-udhomme,   où   retpire  à   chaque  page  1  amour  de  la  li^ 
berté  :  Sonthonax  ne  vous  dit  pas  ôc  ne  vous  dira  pas  qu  i! 
n'a  éré  rédadeur  de  cette  feuille ,  que  parce  que  Royoa  n_a 
pas  trouvé  fon  (lyle    convenable  à  la  Tienne  ;  éc  certes  ,  il 
reroit  ridicule  de  fe  dire  l'ami   de  la  liDerté  ,   quand  ^n  a^ 
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prétendu  à  rédker  i'Àm)  r/u  -w  c-  v 

qu  autant  qu'ils  y  ont  tro-A   t,,-  .r,    ^^  ^^^^  "^  ^'  ''''«^'' 

par  la  l^ite.  L^''Sa-on  ™''°'"r"^'^''P^^''"  '^ 
qui,  avec d9b.a.K"<^lfc&::^::^^.^"  q«e!q«3-un.:  -  'es 
«etojent  au  fond  que  le  léU-î'iu  ^^^^  ïp^:;;;.:;  "^^^'^ 
cannle  &  très-for cSde ,  q.i,  ^en^t^^..'P^:t';^"^™« 
Kinplir  leurs  poches  ai,x  dé.er,  â"e  0  "'^  "-'"'■'  f°- 
Vodà,  ci,x,ye„s,  leur  con]^  Tj^'  ^^^^S^Tt'^" 
■Domingue.  Mais,  pour  vous  con<  •,;^.-.-"   ""'  ?  ^^'"^ 

n'étoient  pas  amis  de  l"  H-eir/     C        ■    '^'"'  ^^'  ''™™"^ 


i^ingue       J^  nni  1^     ^    ^^  ^'^   ^''''  P^^'^s  P^"r  Saint  -  Do- 
»a.ons   nous  produirens   „„  feul  Je  le„tX  "  *  rT 

.ir;oti"fciriiiri','' ES'' '■■:■!■ 

■npe  oeajcoop  d,  ,„„dj  p„  f,,  „,j  ^^^  .pp„,„„ 


lanthiopiqiies ,  mais  qui  étoient  didées  par  T  Angleterre* 
ur  perdre  la  France  Se  Ces  colonies.  Cette  vérité  eft  dé« 
intrée  par  Fade  d'accufation  adopté  par  la  Convention.  Je 
nande  la  ledure  de  l'extrait  de  1  ade  d'accufatien. 

itrait  de  Vacle  d'accufatïon  contre  Brljjot  &  autres ,  pré^ 
fente  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ^  le  i^  vendé- 
miaire y  Van  1  de  la  République, 

«  Pitt  vouloit  perdre  nos  colonies  y  Brilfot  Se  les  Girondins 

c  perdu  nos  colonies. 

»  Biilîbt ,  Pétion ,  Guadet,  Genfonné ,  Vergniaud ,  Ducos, 

mfrède  ont  rédigé  les  opérations  relatives  à  nos  colonies  , 

nos  coionives  font  réduj: 
mmiiîaircs  coupables  r  : 
nibîe  ,  Sonthonax  &  ;  olverel ,  font  à-la-fois  leur  ouvrage 

leurs  complices. 

»  Geft  en  vav:^-  .'  liis  ont  eifayé  d.'?  dé;A;uifer  leur  projet 
rfide  5  fous  je  ..ie  de  la  philanthropie  ^  comme  ils  ont 
ché  long  -  î:e.:ï:.ps  celwi  -''-  reiluiciter  la  royauté  en  France 
us  la  forme  d,e  la  Ej'  ^'-i^hAicue  :  il  exiile  des  preuves  même 
térahs  de  leur  corrupuun  cians  la  correspondance  du  nommé 
^ymondî  leur  coopérareur  &:  leur  créature. 
"  PvayiBond  prellurcir  les  hommes  de  couleur  pour  par- 
ger  leur  fubftance  avec  .Bnifor ^  Pétion,  Guadet  ,  Gen- 
nné  5  Vergniaux  •,  ils  éroient  légillateurs ,  &  leurs  opinions 
r  les  colonies  éroient  un  objet  de  trafic  :  leur  langage  ne 
ffére  point  de  celui  A.qs  tyrans  ligués  contre  nous.  '■> 


;:  puis  atîreuie  iituation.  Les 
îs  ont  bouleverfées  de  fond  en 


Brdky  :  Voilà  ,  citoyens ,  ce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
le  préfentoit  à  la  Convention  \  voilà  ce  qui  a  motivé  le  décrer 
accuiation.  D'après  cette  pièce  authentique,  nous  fommes 
DUC  fondés  à  dire  qi»ie  BriiTbt  a  été  le  protedeur,  le  pa- 
on de  Polverel  &  Sonthonax.  Vous  voyez  que  les  preuves 
1  exiilent  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y  a  encore 
autres  paragraphes  de  cet  ade,  qui  ne  font  pas  moins  ex^ 
licatifs  des  liaifons  de  Brilfot  avec  Polverel  &  Sonthonax  : 
ous  allez  en  entendre  la  ledure. 

«  Briiïbt  s'eft  préfenté  aux  jacobins  au  mois  d'août  1790 
our  commencer  l'exécution  d'un  pian  d'inirigue,  déguiié 
3US  une  apparence  de  philanthropie ,  <X  dont  le  réfultat  fiit 
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la  ruine   de  nos  colonies.  ïî  a  donné  à  Capet  deL 
pernicieux  à  ia  liberté,  prouvés  dans  Ta  lettre  à  ce  tvTan 
dépolée    au    comité    de  furveillanee.  Le  réjour  &  les 
trigues  de  Briffct  en  Angleterre  ,  Tes  liaifons  avec  les  "^ 
$his  réiidans  en  France  ,  toutes  ces  circonftances  &  bc 
coopd  cutres-avoient  fignaié  BrifTot  &  fes  complices  com 
les  agens  de  la  fadiion  anglaife.  »  ^ 

(  Moniteur ,  N«.   56  ,  27  oftobre  1793  V.  S.  ) 
Certifié  conforme. 

Signé j  Du  NY. 

Briffot  éroit  lignalé  comme  le  chef  de  la  faclion  anglai: 
comme  dirigeant  les  événemens  dans  le  fens  le  plus  avantage 
a  I  Angleterre,  Or  ,  ce  qui  étoit  le  plus  avantageux  à  l'Ang 
terre  é toit  (ans  doute' la  deflrudion  du  commerce  franc; 
i'our  opérer  la  deftrudion  du  commerce  français  ,  il  fall 
opérer  celle  des  colonies  :  pour  détruire  les  colonies  . 
falioit  y  envoyer  des  hommes  de  choix  ,  des  hom^n 
Gont  les  principes  étoient  nécelfaires  pour  opérer  cette  à 
truélion,  &  livrer  le  relie  de  la  colonie  aux  Anglais.  1 
nommées  que  Brilfot  a  choiiis  pour  être  envoyés  aux  ( 
lonies,  les  voilà  :  ceik  Polverel  &  Somhonax.  S^ils  oCo'u 
nier  qu  ils  aient  été  choifis  par  lui ,  nous  citerions  en<^( 
le  témoignage  d'un  homme  qui  a  été  leur  ami.  Se  qui  < 
'pujs  a  attiré  fur  fa  tête  la  vengeance  nationale  :  c'eft  Chci 
rnette.  ' 


Le 


VOICI. 


Pajfûge  tiré  du  Moràteur ,  N"".  ^6  ^  lème  année  Républicah 
Dépofition  de  Chaumette  contre   Briiîbt. 

«  Chaumette  : 

»  Lors  du  départ  des  commilTaires  Sonthonax  &:  Polveî 
pour  Saint-Domingue  ^  je  travaiilois  chez  PrudhomiT 
Sonthonax  ,  qui  y  avoit  travaillé  autrefois,  vint  un  jour  r 
trouver  ;  il  me  dit  : 

_  "  Brilfot  m'a  fait  avoir  une  commifTion   pour  les  col 
3Wesj  voulez- vous  pardr  avec  moi  en  qualité  de  fecrétairt 


»£^ 


çnm  enCuite  dans  quelques  détails ,  Sc  mè  demanda  iî 
connoilïois  le  caradère  des  habitans  de  ce  pays,  &  il 
ivois  des  notions  fur  la  nature  de  rinfurredioil  qui  s'y 
lanifeftoit.  Jt  dis  alors  franchement  ce  que  je  penfois  fur 
îux  qui  avoient  perdu  cette  portion  de  la  République  frail- 
life.  La  fuite  de  la  converlation  me  prouva  que  j'avois 
faire  aux  agens  de  quelques  ambitieux. 

»  Pendant  le  cours  de  notre  entretien ,  Sontiionax  me  dit 
^oir  avec  (oa  coilègae  Polverel  une  commïjjion  fecrece  qui 
s  mettroit  à  raife.  Il  difcit  avoir  de  grandes  chofes  à 
Lire.  Citoyens ,  ces  grandes  choies  font  faites.  Les  com-' 
dilaires  fe  font  fait  proclamer  rois  en  Amérique  ,  ils  fe 
mt  établi  un  trône  fur  les  crânes  fanglans  des  habitans 
e  la  colonie  ,  &  vous  devez  juger  le  mérite  de  ceux  qui 
'S  ont  nommés  à  cette  commillion ,   êc  qui  les  ont  dnigés. 

"  A  la  fuite  de  cette  converfation ,  je  refufai  net  leur 
ropoiiiion  ;  je  hs  plus  :  je  dénonçai  ce  que  je  pouvois 
raindre  d'une  pareille  million  j  vous  voyez  que  la  fuite  a 
iftilïé  mes  craintes. 

»  Sonthonax  me  renouvela  cependant  encore  la  propo- 
tion de  partir  avec  lui  j  je  le  refufai ,  &  je  lui  dis  que  fo- 
inion  qu'il  portoit  dans  la  colonie  n'étoit  pas  la  mienne*, 
ue  j'avois  toujours  été  pour  la  liberté  des  nègres.  Ce  fait, 
itoyens ,  Jurés  ,  prouve  que  BriiTot  eft  en  partie  fauteur  des 
.éfallres  de  nos  colonies  .» 

»  Certifié  conforme.  Signé  y  Duny  >k 

Vous  venez  de  l'entendre  j  un  homme  ,  loin  de  Polverel 
k  Sonthonax  ,  qui  n'avoit  pas  d'intérêt  à  les  accufer  dans 
^  moment-là ,  dit  :  Sonthonax  m'a  fait  telle  &  telle  propo- 
rtion iorfqae  je  travailiois  avec  lui  chez  Prudliomme  j  iî 
n'a  propoie  de  le  fuivre  dans  la  mifilon  que  lui  procurcir 
Briirot;'il  m'a  dit  qu'il  éroit  chargé  de  faire  de  grandes 
idiofes  \  &z  certes ,  cc-s  grandes  choies  ,  il  doit  les  avoir  faites  , 
juifqu'il  en  étoit  chargé  par  Britfot -,  &  noub  pouvons  d'au- 
:ant  moins  en  douter,  que  nous  hfons  cette  phrafe  dans 
Ca  correfpondance  avec  Ces  commettans  :  la  voici  : 
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Extraii   de  V Ouvrage  intitulé  :  Jean -Pierre  Briffot  , 
à  (qs  commettans. 

«  Eh  1  quelle  fuperbe  carrière  s  ouvroit  alors  devant  nous , 
aux  Indes-Occidentales  !  les  colonies  anglaifes  qu  il  étoit  (i 
iracne  de  bouleverfer,  feulement  en  achevant  de  purifier  le 
régime  des  nôtres  ,  moyen  qui  n  étoit  même  pas  compris  ». 

Vous  appréciez  la  perfidie  de  cette  phrafe;  c'eft-à-dire 
qu  11  Mioit  commencer  par  purger  nos  colonies  ,  c'eft-à- 
clire,  les  détruire,  les  dévafter,  pour  voir  enfuite  fi,  pai 
ce  moyen  ,  on  détruiroit  celles  de  l'Angleterre.  Certes  Fini- 
tiative  etoit  bien  funefte  pour  la  France,  &  Ion  a  exécuté 
ce  projet j  ceux  qui  ont  été  prépofés  pour  le  faire,  font 
Sonrhonax  &  Poiveiel.  Ils  ne  peuvent  pas  nier  qu  ils  ont 
été  preieHtes  par  ErilFot ,  par  celui  qui  difoit  qu  il  y  avoit 
une  purification  à  faire.  Sans  doute  cette  purification  devoit 

car  ce  lont  la  ies  moyens  qu  ils  ont  employés  pour  pureer 
les  colonies  ;  mais  votis  obferverez  une  chofe  :  c  eft  qu  a  U- 
poque  ou  ils  font  partis ,  ou  ils  étoient  profondément  diffi- 
muies,  ou  ils  navoient  pas  delfein  de  donner  la  liberté 
aux  nègres.  Chaumette  dit  qu'il  n'approuvoit  pas  le  deifein 
de  ne  pas  accorder  la  liberté  aux  nègres;  êc  Sonthonax  & 
Folverel  la  leur  ont  depuis  donnée  ?  Comment  concilier  ce 
que  bonrhonax  diioit  alors  avec  ce  qu'il  a  fait  depuis  ?  On 
croira  peut-être  que  Sonthonax  s'efr  décidé  à  donner  cette 
liberté  par  ces  grands  leiitimens  dliumanité  qu'il  a  toujours 
a  la  bouche  ;  on  croira  peut-être  que  c'eft  par  la  vue  du 
châtiment  horrible  des  nègres  qu'il  s'y  eif  décidé  :  mais 
cela  elc  taux.  Les  nègres  vivcient  fous  un  régime  vraiment 
paternel  de  la  part  des  blancs ,  ëc  certes  ce  n'auroit  pas  été 
avec  des  traitemens  barbares  que  les  colons  iî-ancais  qui 
habitent  les  Antilles  françaifes ,  euffenr  élevé  le  commerce 
l.t^'"  P^-ofp^nté  où  il  a  été  porté.  Il  falloit  qu'il  y  eût 
un  lyileme  d  humamté  combmé  aveo  un  fyftême  d'hitérêt 
luivi,  bien  organiié,  pour  que  l'on  ait  vu  s'élever,  à  l'aide 
du  comm.erce  des  Antilles,  les  fuperbes  villes  de  Nantes, 

k  piofpente  de  la  France.  Les  colons  fonçais,  quoi  qu'en 


difent  leurs  calomniateurs  &  fur-rout  Poîveiel  êc  Sonthonax, 
étoient  les  pères  de  leurs  erdaves;  ils  n  ont  jamais  eu  fur 
eux  le  droit  de  vie  &  de  mort.  Polveiel  &  lonthonax  qui 
ont  trouvé  ce  régime  à  Saint-Domingue  :  ces  hommes  tel- 
lement défenfeurs  de  la  liberté  &c  de  i'égaliré  y  qui  ont  tou- 
jours ces  grands  mots  à  la  bouclis ,  qui  difent  que  c'eft  pour 
les  avoir  défendus  qu'ils  ont  été  perfécutés  :  eh  bien  !  ces 
lommes-là  trouvoienr  ce  régime  trop  doux;  êc  ce  font  eux- 
nêmes  qui ,  lorfqu  ils  ont  été  dans  la  colonie  ,  ont  jugé  à 
Dropos  de  faire  couper  les  oreilles  &  les  jarrets  aux  mal- 
lieureux  nègres.  Ils  en  ont  donné  Tordre  par  leur  procla- 
mation 5  la  voici.  Je  vous  ai  dit  que  nous  irions  toujours 
es  ades  à  la  main  j  ôc  vous  allez  voir  ce  que  ces  hommes 
l  humains  on\  ordonné  contre  ces  nègres  ,  dont  G  doucereux 
Is  diient  que  nous  fommes  les  perfécuteurs.  ils  ont  foin  de 
iiettreen  tête  de  cette  proclamation,  que  ce  qu'ils  ordonnent 
'avoir  été  par  Louis  XIV  ,  mais  n'avoir  pas  été  exécuté, 
-.a  voici  5  elle  eft  en  langage  nègre  : 

Polverel  :  Elle  eft  auilî  en  français. 

Brulley  :  Je  n'ai  fous  les  yeux  que  celle  qui  eft  en  lan  - 
;age  laègre  ,  je  vais  la  traduire  ,  &  je  me  bornerai  à  trois 
rticles  qu'il  eft  elfentiei  de  bien,  conftater,  afin  de  bien 
;onnoître  l'humanité  àes  commiifaires  civils. 


Article 


XXXIV. 


Toutes  zefclaves  qui  va  ref- 
és  marrons  pendant  yonmiois, 
.  compté  danpuis  jour  la  que 
aaître  ali  va  déclarer  li  a  juf- 
ice ,  quand  io  va  tienbé  li ,  io 
a  coupé  zoreilles  ali ,  &  io  va 
narqué  li  M  la  fus  zépaule 
;auche. 

XXX  V. 

Toutes   zefclaves    qui    va 
[uitté  camps  révoltés,  pour 
Tomç  /.  ^ème,  livrai/on. 


XXXIV. 

Tout  efciave  qui  va  reûâj: 
marron,  (  c'eft-à-dh'e  fugitif), 
pendant  un  mois  du  jour  qug 
le  maître  l'aura  déclaré  à  la 
juftice,  quand  on  va  le  tenir^ 
on  va  lui  couper  les  oreilles  ^ 
ôç  le  marquer  de  la  lettre  M 
fur  l'épaule  gauche. 

XXXV. 

Tout  eichve  qui  quittera  le 
camp  des  léf  oltés  pour  rentrer 
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M'  ï.! 


dans  la  maifon  de  fon  maître 
un  mois  après  la  publication 
de  cette  proclamation  >  il  ne 
lui  icici  rien  fait  j  mais  fi, 
aprts  qu'il  aura  rentré ,  il  re- 
;0' me  encore  marron  (fugitif), 
on  lui  coupera  les  oreilles,  ôc 
on  le  marquera  d'm^e  M  lue 
r  épaule  gauche. 

XXXVI. 

Toutefckve  coutomier  d'al- 
ler en  marronnage  (  en  fuit^  ) 
ëc  qui  aura  eu  les  oreilles  cou- 
pées, &  qui  aura  été  marqué 
de  la  lettre  M  fur  Tépaule  gau- 
che ,  s~il  rerourne  encore  en 
marronnage  pendant  un  mois, 
on  lui  coupera  le  jarret  ,  Ôc 
on  le  marquera  de  la  lettre  M 
fur  l'épaule  droite. 

Voilà ,  citoyens ,  les  articles  les  plus  faillans  de  la  pco- 
ckmation  qui   eft  toute  dans  le  même  genre. 

Scnthonax  :  Je  demande  la  ledure  du  préambule  j  car 
lorfque  je  lis  des  pièces  des  citoyens  colons ,  je  les  hs 
entières. 

Thomas  Millet  :  Voici  le  préambule  que  je  vais  traduire: 

Proclamation  de  Sonthonax  &  Polverel,  du  s  maiij^^. 


^"entrer  doucement  la  caze  maî- 
tres a  io  j  yon  mois  après  pu- 
Wication  proclamation  cila  la, 
io  pas  le  fait  io  a  rien  mais  k 
après  que  io  rentré  ,  io  tourné 
aile  marrons  ,  io  va  b^gner  zo- 
reilles  coupés,  oc  marque  M 
la  fus  zepaule  gauche. 


X  X  X  V  I. 

Toutes  zefclaves  marro- 
niers  qui  déjà  gagné  zoreilies 
a  io  coupées  Ôc  marqué  M 
la  fus  zèpaule  gauche,  fi  io 
tourner  aller  marron  encore 
pendant  yon  mois,  io  va  ga- 
gner jarrets  coupés,  &  mar- 
qué M  la  fus  zèpaule  droite. 


En  langage  créole. 

Nous  Etienne  Polverel  & 
Léger  -  Félicité  Sonthonax  , 
Gommhîâires  civils  de  la  Ré- 
publique,  que  nation  françaife 


Traduction  be  Millet. 

Nous ,  Etienne  Polverel  & 
Léger  -  Félicité  Sonthonax  ,, 
commiffaires  civils  de  la  Ré- 
pubhque  françaife ,  délégués 


Voyez  dans  ce  pays  -  ci  pour 
mettre  Tordre  ôc  la  tranquillité 
tout  par  tout. 

N'a  pas  parmi  nègres  zefcla- 
ves  qui  faut  chercher  ça  qui  la 
caufe  io  fouleverj   n'a   pour 
tote  io  3  n'a  pas  io  même  qui 
cherché  dérangé  ,  c'eil  monde 
qui  trompé  io  :  cila  qui  faire 
io  agir,  cila  qui  conduira  io  ^ 
io  pas  gagné  parens  dans  gui- 
née,  c'efl:  Français,  c'eft  perites 
a  Français  qui  Faites  dans  pays- 
ci ,  qui  té-vlé  perdi  toutes  co- 
lonies, ont  bien  empêché  io 
reliés  pour  la  France  ;  c'efl  io 
qui  faire  la  guerre  couleur  pour 
toute  monde  libre  s'entre  égor- 
gé io;  c'eft  io  même  encore  qui 
armé  zefclaves  pour  tuer  tou- 
tes blancs  France,  &  topres 
fangmèlés:   danpuis  longtems 
toute  monde  connoit,  c'eft  la 
vérité.  D'abord  Eorel  té  fauve 
Port-au-Prince  avec  bande  bri- 
gands qui  té  avec  lui ,  toutes 
nègres  Cul-de-fac  avec  cila  la 
Croix  des  Bouquets  qui  té  dé- 
rangés ,  io  toutes  rentrés  dans 
le  travail ,  c'eft  donc  monde 
libre  qui  faut  punir ,  fi  io  vlè 
toutes  nègres  rentrer  dans  l'ci- 


dre. 

Mais  ce  qui  a  fait  mauvais 
monde  la  io  trouvé  tant  de 
moyens  pour  faire  nègres  ré- 
volter, c'eft  que  n'y  a  point 
monde  hbre  la  fus  haV.itations  , 
outi  you  a  eu  pille  nègres  pour 


dans  les  îfles  -  fous  -  le  -  Yem , 
pour  y  rétablir  Tordre  ôc  la 
tranquilhté. 

Ce  n'eft  pas  parmi  les  nègres 
efclaves    qu'il   tkut    chercher 
ceux  qui  les  ont  foulevés  ;  ce 
n'eft  pas  parmi  eux  qu'il  faut 
chercher  ceux  qui  les  ont  dé- 
rangés :  ce  font  les  perfonnes 
qui  les  ont  trompes  ;  ce  font 
les  enfans   des  Français  faits 
dans  ce  pays  qui  ont  voulu  per- 
dre la  colonie ,  ou  les  empê- 
I  cher  de  refter  à  la  France  ;  ce 
font  eux    qui  ont  engagé  les 
hommes  de  couleur  à  s'entre- 
égo;  ger  ;  ce   font  eux  encore 
qui  ont  armé  les  efciaves  pour 
tuer  tous  les  blancs  de  France 
&  tous  les  fang- mêlés.  Tout 
le  monde  connoit  que  c'étoit- 
ià    la  vérité.    D^abord   Borel 
s'eft  fauve  du  Port-au-Prmee 
avec    une  bande  de  brigands 
qui  étaient  avec  lui.  Tous  les. 
nègres    du  Cul-de-fac    Se  de 
la    Croix -des -Bouquets    qui 
s'étoient  dérangés    font    tous 
rentrés  au    travail.    Ce    font 
donc  des  hommes  libres  qu'il 
faut  punir ,  fi  Ten  veut  que 
les  nègres  rentrent  dans  Tordre. 


Mais  ce  qui  a  fait  que  ces 
gens  ont  trouvé  le  moyen  de 
faire  révolter  les  nègres ,  c'eft 
Quiln'yapas  alfez  d'hommes 
libres  dan>  ks  habitations  où 
il  y  a  un  grand  nombre  de 
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nègres  pour  les  garder  ôc  les 
empêcher  de  faire  le  mal  j  c'eft 
que  les  maîtres  les  battent  pour 
rien  ^  c'eft  que  leurs  maîtres  ne 
fuivent  pas  les  lois  qui  les 
obligent  d'avoir  fur  les  habi- 
tations afTez  d'hommes  libres 
pour  veiller  leurs  nègres^  quand 
ils  en  ont  beaucoup ,  &  qu'ils 
n  ont  pas  foin  de  les  traiter 
avec  douceur  ^  d'empêcher 
leurs  gérans  ou  économes  qui 
conduifent  leurs  ateliers  de 
maltraiter  les  nègres  Se  de  les 
battre  mal-à-propos  ,&  de  leur 
faire  exécuter  feulement  les  an- 
ciennes lois  qui  n  oni  jamais 
été  fuivies. 


garder  io,  pour  empêcher  io 
faire  mal  ;  c'efl  que  maître  a 
io  batte  io  pour  grand  merci  -, 
c'eft  qui  maître  la  pas  fuivre 
lois  qui  obligé  li  gagner  la  fus 
habitation  alfez  mondes  libres 
pour  veiller  nègres  a  li  quand 
ii  gagné  tout  plein»,  ôc  que  li 
pas  gagné,  foin  traité  nègres 
avec  douceur. 

Four  empêcher  toutes  mon- 
des qui  gagné  nègres  gérans 
ou  coienies  qui  conduira  attel- 
liers  5  de  maltraiter  nègres  mal- 
à-propos  5  &  pour  obliger  io 
gagné  foin  io  ben,  nous  pas 
i>efoin  faire  Tautres  lois ,  mais 
feulement  faire  exécuter  févè- 
rementcila  io  qui  te  faites  long- 
temps, &  que  perfonne  pas 
été  jamais  fuivre. 

Nous  V  lé  Se  nous  ordonné  Nous  voulons  ôc  ordonnons 
io  faire  ça  qui  va  fuivre  :  j  ce  qui  fuit  : 

Brulky  :  Je  vous  prie  de  remarquer  cette  dernière  phrafe: 
les  lois  qui  nom  jamais  été  fuivies.  Donc  ,  d'après  l'aveu  de 
Sonthonax,  on  n  avoir  jamais  coupé  les  oreilles  &  les  jarrets 
aux  nègres  pour  avoir  fui  pendant  un  mois.  Certes,  ilneft 
jamais  entré  dans  la  tête  des  colons  d'infliger  de  pareilles 
punitioais  3  &  je  délie  ces  hommes,  quelqu'impofteurs  qu^ils 
foient ,  de  prouver  aucun  fait  pareil  arrivé  dans  la  c£^onie. 
pertes,  j'y  ai  refté  alfez  d'années,  tous  ceux  qui  font  ici  y 
ont  reàé  aflez  long-temps ^  il  y  a  foixante  mille  ^Français 
qui  connoiifent  la  colonie,  &  pas  un  ne  dira  quil  ait  vu 
couper  les  oreilles  &  les  jarrets  aux  nègres  pour  avoir  fui 
pendant  un  mois. 

Je  dis  donc  que  ces  hommes  qui  fe  difent  humains  par 
eceelleace ,  qui  k  difent  pétiis  de  philanthropie ,  qui  nous 


i87 

appellent  marchands  d'kommes ,  qui  nous  accablent  d'invec- 
tives ,  qui  difenc  qu'ils  veulent  venger   en  nous  la  nature 
outragée  j  je  dis  que  ces  fenrimens  ,  loin  d'être  di6tés  par 
la  philanthropie,  ne  le  font  que  par  la  mauvaife  foi,  parce 
qu'un  homme  vraiment  philanthrope  ne  fait  point  exécuter 
des  lois  comme  celles-là,  des  lois   tyranniques  &  barbares, 
Se  qui  ont  été  diécées  par  Louis  XIV  donc  tout  le  monde 
connoît  la  tyrannie.  Je  demande  donc  maintenant  s'il  exif- 
tera  le  moindre  doute  fur  le  caradère  ôc  les  intentions  de 
Polverel  &  de    Sonthonax,  fi  l'on   pourra  croire   que  des 
hommes  qui  nous  ont  ordonné  de  couper  les  oreilles  ëc  les 
jarrets  à  nos  nègres  ,  foienr  pénétrés  des  principes  de  phi- 
lanthropie dont  ils  fe  targuent  avec  tant  dmfolence?  Je  de- 
mande à  préfent  fi  c'eft  par  fenîiment  d'humanité  qu'ils  ont 
infligé  de  fi  grandes  peines  à  ces  Africains ,  eux  qui  avoient 
ordonné    l'exécution    des  lois   les    plus  barbares,  eux   qui 
avoient  ordonné  l'exécutîoîi  de  celles  que  les  colons  avoient 
rejetées  comme  trop  rigoureufes   êc  trop  barbares  ?  Je  dis 
donc  que  (i  le  fort   des   nègres  a  empiré  dans  la  colonie  , 
c'eft  à  Polverel  Ôc  Sonthonax  qu'il  faut  s'en  prendre ,  d'après 
les  termes  même  de  leur  proclamation.  Maintenant ,  citoyens, 
vous  ne  pourrez  plus  vous  méprendre  fur  les  fentimens  de 
ces  hommes ,  quand  ils  viendront  vous  dire  que  c'eft  parce 
qu'ils  ont  rendu  la  liberté  aux  nègres  que  nous  nous  foulevons 
contre  euxj  nous  vous  répéterons  que  nous  ne  croyons  pas 
à  leur  philanthropie ,  précifément  parce  qu'ils  ont  développé 
chez  nous  un  caraétère  féroce.  Eh  !   des  hommes  ii  immo- 
raux en  France  ne  pouvoient  effeélivement  que  devenir  fé- 
roces à  Saint-Domingue  lorfqu  on  leur  donnoit  une  &  énorme 
étendue  d'autorité. 

Je  reviens:  je  dis  que  ces  hommes  qui  depuis  fe  font  tant 
targués  de  la  liberté  donnée  aux  nègres ,  ont  m.enti  impudem- 
ment à  la  colonie ,  ont  fait  parler  à  la  nation  un  langage 
qui  ne  lui  convenoit  pas  j  ceux  qui  ont  bleffé  tous  les  prin- 
cipes font  coupables  fous  tous  les  rapports.  Je  vais  donner 
leélure  d'un  aâe  qui  va  vous  prouver  que  les  hommes  qui 
fe  difent  les  défenfeurs  des  opprimés  ,  les  fedateurs  de  la 
liberté  8c  de  l'égalité  ,  font  des  impofteurs,  font  des  hommes 
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qui  n  ont  rien  Fait  que  ce  qui  convenoit  à  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ou  aux  vues  que  leur  avoit  didées  BrifTot  pour  fervir 
r Angleterre.  Vous  les  avez  entendus  vous  dire  ;,  on  cherche 
des  crimes  à  ceux  qui  ont  défendu  l'humanité  \  ce  font  leurs 
expre liions ,  je  les  ai  tranfcri tes.  Nous  ne  leur  chercherons 
point  de  crimes ,  ils  en  ont  aifez  commis  pour  que  nous  les 
écrafîons  ^  &  à  ce  langage ,  citoyens ,  vous  devez  reconnoître 
celui  deRobefpierre,  de  Carrier,  de  ces  hommes  qui  dés- 
honorent l'humanité  ;  vous  devez  reconnoître  tous  ces  hommes 
profondément  cruels ,  qui  cherchent  à  rejeter  leurs  atrocités 
fur  ceux  qui  en  ont  été  les  vidimes.  Quand  Polverel  &  Son- 
thonax  font  arrivés  à  Saint  -  Domingue ,  ils  ont  été  reçus 
comme  des  dieux ,  comme  des  anges  tutélaires;  on  a  été  à 
cent  lieues  en  mer  au-devant  d'eux  ;  des  dépurations  des  au- 
torités conftituées  ont  été  au  devant  d'eux  pour  les  compli- 
menter &  les  recevoir ,  en  attendant  de  leur  part  le  terme 
des  maux  qui  affligeoient  la  colonie.  Nous  prions  le  préli- 
dent  d'interpeller  Polverel  &  Sonthonax  d'avoir  à  répondre 
cathégoriquement  s'il  eft  vrai  qu'on  a  été  au  devant  d'eux 
à  cent  lieues  en  mer,  que  tous  les  corps  conftitués  ont  en- 
voyé une  députation  pour  les  complimenter  &  les  recevoir. 

Le  préfident  :  Répondez. 

Polverel:  Je  ne  fais  fi  c'eil  k  cent  lieues,  je  ne  puis  fixer 
la  latitude  :  je  fais  que  des  dépurations  de  l'airemblée  colo- 
niale,  de  la  municipalité,  de  la  garde  nationale  auiîi,  enfin 
de  tous  les  corps  conftitués  ,  font  venues  au  devant  de  nous. 

Brulley  :  Le  but  de  cette  dépuration  n'étoit  pas  feulement 
une  cérémonie  :  elle  n' avoit  pas  feulement  pour  objet  des 
complimens  vains  ,  des  politelFes  ridicules  j  mais  c'étoit  pour 
affurer  Polverel  &  Sonthonax  qu'ils  n'avoient  rien  à  redouter 
de  Elanclielande  &  des  autres  qui  voudroient  s'oppofer  à 
leur  arrivée  dans  la  colonie  :  voilà  quel  étoit  le  vrai  bue 
de  cette  députation,  &  on  le  prouvera.  Vous  voyez  que  ces 
hommes  ,  à  leur  arrivée*,  ont  été  reçus  comme  des  envoyés 
de  la  France,  comme  des  hommes  chargés  de  faire  tout  le 
bien  qu'ils  dévoient  faire;  mais  ils  avoient  des  inftrudions 
fecrètes  de  Briirot  j  mais  BriiFot  leur  avoit  indiqué  les  moyens 
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de  détruire  les  colonies  pour  de  fuite  ruiner  celles  des  An- 
glais (  dîfoit-il  )  \  mais  ils  avoient  un  autre  plan  à  fuivre.  Lors 
de  la  première  enirevue,  ils  ne  dévoilèrent  poinr  leurs  fu- 
neftes  projets  j  ils  tinrent  une  conduite  très-adroite.  Le  pré- 
fîdent  de  Talfemblée  coloniale  ,  à  leur  débarquement,  leur  tint 
à  peu  près  ce  dii'cours  que  j'analyfe. 

«  Nous  fommes  dans  vos  mains  (en  s'adrelîant  à  Polverel, 
à  Sonthonax  &  à  Alhiaud ,  car  ils  avoient  un  troifième  col- 
lègue ;  il  dit ,  au  nom  de  tous,  les  repréfentans  de  la  co- 
lonie, )  :  nous  fommes  dans  vos  mains  un  vafe  d'argile  que 
vous  pouvez  brifer.  On  dit  que  vous  êtes  venus  avec  la  vo- 
lonté bien  exprimée  de  la  nation ,  d'affranchir  les  Africains 
qui  font  parmi  nous.  Si  telle  eft  votre  intention  ,  parlez , 
nous  fommes  prêts  à  nous  foumettre  \  mais  nous  demandons 
que  ces  hommes  que  nous  avons  fait  venir  à  grands  frais, 
qui  n'ont  ni  notre  langage  ,  ni  nos  mœurs,  ni  nos  habi-^ 
tudes  ,  foient  reportés  paifiblement  chez  euxj  &  ii  la  France 
peut  fe  paiîer  àes  ri^ches  cultures  que  nous  avons  ici ,  il  le 
commerce  national  n  eft  point  anéanti  par  la  perte  de  la  co- 
lonie  5  (i  enSn  c'eft  la  volonté  de  la  nation ,  nous  nous  y 
foumettrons.  « 

Voilà  ce  que  le  préiident  dit  aux  commilfaires  civils  Son- 
thonax &  Polverel  :  quelle  eft  la  réponfe  de  Sonthonax  ? 

"Qu'ils  font  bien  éloignés  de  cette  million,  que  jamais 
l'intention  de  raifemblée  nationale  n'a  été  d'abolir  l'efclavage.  ?^ 
Ils  vont  plus  loin  j  ils  difent  :  «Et  fî  jamais  l'aifemblée  na- 
tionale, égarée,  provoquoit  l'abolition  de  l'efclavage,  nous 
jurons  de  nous  y  oppofer  de  tout  notre  pouvoir.  » 

Voilà  la  réponfe  de  Polverel  &  de  Sonthonax  analyfée^ 
rrrais  comme  Sonthonax  eft  fort  pour  s'excufer  fur  les  corn- 
pHmens  ,  il  vous  diroit  peut-être  que  c'eft  par  forme  de 
comphment  (car  il  trouve  des  complimens  jufques  dans  les 
proclamations ,  à  plus  forte  raifon  en  trouveroit-ii  dans  des 
difcours  prononcés  au  moment  où  il  étoit  reçu  dans  la  co- 
lonie ).  Il  faut  donc  vous  mettre  fous  les  yeux  un  ade  of- 
tenfible  qui  devoir  fervir  de  guide  aux  colons  ,  qui  devoir 
bafei  leur  opinion  fur  Polverel  &  Sonthonax  èc  fur  les  ïn^ 
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fendons  de  la  nation  françaife ,  &  certes ,  ce  n  eft  pas'  Iç 
cas  de  faire  des  complimens  quand  on  parle  au  nom  dô  la 
nation  françaife,  ôc  que  Ton  eil:  revêtu  de  pouvoirs  auflî 
étendus  que  Polverel  Ôc  Sonthonax,  Ces  hommes  ont  pu- 
blié la  proclamation  dont  je  vais  donner  ledure ,  procla- 
mation qui  a  été  lue  ôc  affichée,  ôc  quils  ne  nieront  pas, 
à  ce  que  j'efpère. 

Sénac  lit: 

Proclamation  faite  au  Cap^  le  ijt^feptemhre  17  ^t  j  par  Polverel, 
Sonthonax  &  Aïlhaud  ^  commiffdircs  nationaux  civils, 

«  Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécuter  3  nous  déclarons  ,  au  nom  de  la  métropole  ,  de 
Talfemblée  nationale  Ôc  du  roi ,  que  nous  ne  reconnoîtrons 
déformais  que  deux  claiîes  dliomraes  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ,  les  libres  fans  aucune  diftinélion  de  cou- 
leur ,  ôc  les  efclaves. 

"Nous  déclarons  quaux  alfemblées  coloniales  feules, 
confritutionnellement  formées,  appartient  le  droit  de  pro- 
noncer  fur  le  fort  des  efclaves. 

'^  Nous  déclarons  que  l'efclavage  eft  nécelFaire  à  la  cul- 
ture &  à  la  profpérité  des  colonies ,  Se  qu'il  n'eil  m  dans 
les  principes  ni  dans  la  volonté  de  ralTemblée  nationale  ôc 
du  roi ,  de  toucher  à  cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

"  Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour  les  amis 
de  la  France  que  ceux  qui  le  feront  de  la  conftitution ,  fauf 
les  modifications  que  commandent  l'efclavage  ôc  les  loca- 
lités. 

»  No^s  déclarons  que  nous  pourfuivrons  également  ôc  les 
ennemis  de  la  ]oi,du  4  avril ,  ôc  les  méprifables  confpirateurs 
qui  ont  voulu  faire  des  droits  des  citoyens  ci-devant  qualifiés 
de  couleur  une  fpcculaiion  contre-révolutionnaire. 

»  Nous  mourrons  p^itot  que  de  foufFrir  l'exécution   du 


loi 
proiet  anti-populaire  i   mais  nous  ne  laifferons  jamais  avilir 
le    caradère  national  dont  nous  (ommes  revêtus ,  car  une 
tolérance  coupable  des  injures  faites  à  la  métropole. 

»  Tels  font  nos  principes  j  nous  les  regardons  comme  très- 
elTentiels  au  bonheur  de  la  colonie.  » 

Vous  venez  d'entendre  la  leéture  d'un  ade  authentique 
adreifé  à  tous  les  hommes  Ubres   de  Saint  -  Dommgue,  aux 
loldats,  aux  matelots,  &c. ,  par  conféquent  à  la  malle  du 
peuole  de  Saint-Domingue.  Certes ,  Polverel  Se  Sonthonax 
ne  diront  pas  qu'ils  ont  voulu  complimenter  le  peu|)lê  de 
Saint-Domingue  quand  ils  ont  énoncé  ces  prmcipes.  Certes, 
Polverel  &  Sonthonax  donnent  dans  cette  proclamation  la 
preuve    la  plus  complète  de  rufurpation  qu'ils  ont  faite  du 
pouvoir.  Ces  hommes  chargés  de  faire  connoîire  les  intentions 
de  ralfemblée  nationale  &  du  peuple  français,  annonçait 
quils   ne  reconnoîtront    dans  la   colonie  que  deux  claiies 
d'hommes ,  celle  des  hommes  libres  fans  diflindion  de  cou- 
leur, &  celle  des  efclaves.  Vous  voyez  que  voilà  des  hommes 
qui  pofent  des  bafes  d'après  lefquelles  ils  veulent  partir  dans 
toutes  leurs  opérations  j  vous  voyez  que  voilà  des  .l^^^™^^* 
qui  nous  difent  que  l'intention  de  la  nation  françaite  elt  de 
maintenir  ce  régime  dans  la  colonie^  vous  voyez  que  voila 
des  hommes  qui  éloignent  de  nous  toute  idée  quonvoudroit 
changer  le  régime  dans  la  colonie  :  ils  vont  plus  loin ,  Se  ils 
déclarent  qu'ils  feront  rebelles  aux  ordres  même  de  la  nati©n, 
ils    déclarent  qu'ils   mourront  plutôt  qme  de  foutrir  qu  un 
changement  fi  contraire  aux  intérêts  delà  colonie  s  exécute; 
&  c'eft  aujourd'hui  ces  hommes  qui  nous  viennent  reprocher 
d'être  les  ennemis  du  décret  qui  a  été  rendu-,   Se  ils  ditent 
que  c  ed  nous  qui  nous  fommes  rendus  coupables  de  deio- 
béiffance,  &  ils  ont  eu  l'audace,  eux  envoyés  de  lalrrance, 
de  venir  nous  dire  que  fi  l'afTemblée  nationale,  ^^^r^e  (re- 
marquez bien  ce  mot  ) ,  prenoit  une  autre  détermination  , 
ils  mourroient  plutôt  que  d'exécuter  cette  loi.  N  eit-ce  pas 
donner  aux  colons  l'exemple  de  la  rébellion  contre  la  vo- 
Ipnté  nationale  ?  neft-ce  pas  être  fondionnaire  français  Pré- 
varicateur, que  de  dire,  à  leur  arrivée    dans  la  colonie  :  li 
raifemblée  nationale  manifefte  telle  intention,  nous  mour-- 
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tom  pktot  que  de  nous  y  conformer?  Et  voilà  pourtant  le 
langage  que  ces  hommes  qui  ont  toujours  prétendu  prendre 
les  mtérêts  de  la  France ,  ont  tenu  à  leur  arrivée  dans  la 
colonie ,  &  voilà  le  langage  qails  ont  tenu  dans  le  cours 
de  leur  réfidence  dans  la  colonie.  Il  y  a  plus /citoyens, 
c  êft  que  dans  cette  proclamation  ils  fe  bornent  à  dire  iim- 
plement  :  nous  mourrons  plutôt  que  de  fouifrir  telle  choie  ; 
mais  Sonchonax  a  été  plus  loin,  il  a  fait  le  ferment  de  ne 
pas  exécuter  un  décret  de  rallemblée  nationale  de  France  qui 
annulleroit  les  prérogatives  de  la  colonie  de  S-ùnt-Homingue  j 
ôc  ce  ferment ,  il  l'a  configné  dans  une  proclamtidon  publique 
&  affichée,  dont  on  va  vous  donner  ledure.  Certes,  un 
ferment  comme  celui-là  n  eft  pas  un  comphraent  :  on  va  vous 
en  donner  ledure ,  ^  vous  verrez  tous  les  lignes  de  la  ré- 
bellion la  plus  carai^érifée  à  la  volonté  nationale. 
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AU    NOM    DE    LA    NATION. 

CommiJJion  nationale  civile, 

.c  Nous  Léger-Félicité  Sonthonax ,  commiffaire  national 
civil,  délégué  auix  isles  françaifes  d'Amérique  tous  le  vent, 
pour  y  rétablir  l'ordre  ôc  la  tranquillité  publique, 

»  Aux  hommes  libres  de  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue ,  aux  foldats  Ôc  matelots  employés  dans  l  expédition. 


Citoyens, 


I  «  La  ville  du  Cap  ,  la  colonie  entière  ,  font  dans  le  plus 
grand  danger  :  des  hai»es  invétérées ,  ôc  que  le  beloin  d  une 
union  réciproque  fembloit  devoir  effacer,  le  font  emparées 
de  toutes  les  amesj  on  eft  prêt  à  en  venir  aux  mains-,  ôc, 
fi  vous  n'y  prenez  garde,  le  précipice  eft  creuté  ou  va  s  en- 
gloutir Saint-Domingue. 

»  Au  milieu  de  tant  de  malheurs ,  citoyens ,  les  pouvoirs 
font  fans  force  ôc  l'autorité  nationale  efl  méconnue-,  les  ca- 
lomnies les  plus  abfurdes  font  accumulées  fur  la  tête  du 
commilfaiKe  civil.  Auriez-vous  eubUé  la  déclaration  iolem- 
nelle  de  nos  principes,  celle  que  nous  avons  faite  en  pre- 
fencedel'Etre-Suprême,  à  la  face  du  peuple  aiiemble  pour 
notre  inftallation  ?  Je  la  renouvelle  ici  dans  une  circonitance 
périlieufe  j  je  la  renouvelle  pour  fermer  la  bouche  aux  agita- 
teurs ôc  pour  raifurer  à  jamais  les  bons  citoyens. 

»  Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécuter  ,  nous  déclarons,  au  nom  de  la  métropole  2>c  de 
l'alTemblée  nationale,  que  nous  ne  reconnoitrous  deiormais 
que  deux  clafTes  d'hommes  dans  la  colonie  de  Saint  -  Do- 
minguej  les  libres,  fans  aucune  difdndion  de  couleur,  ôc 
ks  efclaves.  Nous  déclarons  qu'aux  aifemblées  coloniales 
feules ,  conftitutionnellem-ent  formées,  appartient  le  droit  de 
pronuncer  fur  le  fort  des   efclaves. 

«  Nous  déclarons  que  l'efelavage  eft  néceffaire  à  la  culture 
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^  à  la  profpérité  ies  colonies  ,  5^  qu'il  n  ell  ni  dans  les 
princip^es  m  dans  la  volonté  de  raffemblée  nationale  ds?  toucher 
a  cet  égard  aux  prérogatives  des  colons. 

»  Nous  déclarons  que  nous  ne  reconnoîtrons  pour  les 
amis  de  la  France  que  ceux  qui  le  feront  de  la  conftitution , 
lauf  les  modifications  que  commandent  Tefclavage  ôc  les 
localités  :  tels  font  mes  principes ,  telle  eft  ma  profeffion  de 
roi  ;  que  le  jour  où  j'en  changerai  foit  le  dernier  de  ma 
vie  I 

V  "  P^  '  ^'i^  ^^^^^  pofîible  y  citoyens ,  que  ralfemblée  nationale, 
égarée ,  pût  fe  porter  à  oublier  les  prérogatives  des  habitans 
de  Saint-Domingue,  &  à  détruire,  dans  le  régime  colonial, 
le  germe  de  fa  profpérité  ,  je  déclare  que  je  ne  me  rendrai 
jamais  Texécuteur  d  une  pareille  injufcicej  je  déclare  que  je 
m  y  oppoferai  de  toutes  mes  forces^  j'en  fais  le  ferment  fo- 
lemnel. 

"  Dans  ces  circonftances ,  j'invite  tous  les  bons  ciroyens  à 
le  réunir  autour  des  autorités  conftituées  ,  pour  défendre 
la  loi,  de  pour  ramener  efficacement  la  tranquiUité  pu- 
bhque.  '^ 

»  Etfî ,  malgré  mes  fîncères  difpofiticns  ,  fi ,  malgré  mes 
lermens,  les  mal-intentionnés  periiflent  à  vouloir  me  charger 
dun  enme  qui  doit  me  faire  perdre  la  confiance  puWique  , 
J  irai  faire  part  à  mes  collègues  de  ma  pofition  ,  ôc  j'abandon- 
nerai fans  peine  le  tiiiion  des  affaires. 

"Le  commilfaire  national  civil  a  ordonnée  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

»  Déclarons  Fembargo  général  fur  les  navires  de  la  rade. 
En  conféquence ,  aucun  bâtiment  de  l'état  ou  du  commerce 
Me  pourra  fortir  de  la  ville  du  Cap  ,  jufqu'à  ce  que  par 
nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

"Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée 
iiar-Ie-champ  dans  les  rues  &  places  publiques,  à  la  diligence 
de  la  mumcipahté  du  Cap. 

»  Mandons  à  la  commiffion  intermédiaire,  aux  corps  ad- 
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Ï95    ' 
.  -A    .Tc^   ^P  faire  tranfcrire'  la  préfeme  fur  leurs  regil- 

,  R^nuirons  M.  le  gouverneai-gènéi-al  &  M.  le  com- 
„;;d^:?"  h  ftSon/detenir  la  .nain  à  rexécutxonde  la 
Dréfente  proclamation. 
..  Fait  au  Cap  le  4  décembre  1791. 

»  Le  coraraiffaite  civil.  Sïgné ,  Sonthonax. 
»  Par  M.  le  commilTaire  national  civil. 

Sï'^dé  ,  O.  F.  DELPECH.yècr/ïaire  ie  la.  commijjioru 
«  De  l'imprimerie  de  la  commiffian  nationale  civile  ». 

Brdlcy  :  Eh  bien  !  Citoyens ,  jugez  aduellement  de  l'ef- 
fronté i  de  Sonthonax.,  quand  ,  hier ,  il  m mterpeiloit  de 
Sire  quels  étoient  les  droits  de  Saint-Domingue -,  quand  cet 
homme  a  fait  le  ferment  de  ne  pas  exécuter  un  décret  4e 
la  Conven  on  qui  annulleroit  les  prérogatives  delà  colonie 
deSa°m-Dominlue-,pr/«^.»v«eft  le  mot  dont  il  s  eft  fer  vu 
aec)duiu  o  t  :L^,,^ic  Arr^Pnf    PS  droits  de  bamt-Uo- 


national  qui  porteroi*   atteinte  aux   prérogatives  de  Saint- 
DoiSue.  Ils  me   de«iandent  quels  font  ces  droits  J   Et 
PoWerel,  Sonthonax  &  Ailhaut,  en  arrivant ,  &  en  expri- 
mant les  fentimens  de  la  nation  françaife  ,  om  dit  :  <;  Nous 
Sronsquauxairemblées  coloniales  feules  ,  conftimtionnel- 
lement  formées  ,  appartient  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort 
deTefclaves  ;  &  ils  viennent  nous  demander  quels   font  les 
doit    S  colonie  de  Saint-Domingue  ,  &  lU  les  ont  con- 
facrés  en  difant  qu'ils  font  d'accord  avec  l  Aflemblee  natio- 
nale &  le  toi  qui  les  confacrent  ;  &  aujourdhui  ils  vien- 
nent les  révoquer  en  doute  ,  en  difant  que  nous  fommes  des 
Sendans  ,  que  c'eft  la  réclamation  de  ces  dtoits  qui  a 
dévafté  Saint-Domingue.  Jugez  maintenant  la  bonne-foi  , 
•u  plutôt  la  petSdie  de  ces  hommes ,  qui.  depuis  le  corn- 


mencement  jufqu  à  la  fin  ,  vous  en  ont  împofé  ^qui,  pen- 
dant tout  le  cours  de  leur  miffion  ,  ont  préparé  la  perte  de 
Saint-Domingue.  Mais  ce  n  eft  pas  tout  ,  Citoyens  :   dans 
la  dernière  proclamation    qu'on   vient  de  vous  lire  ,  vous 
voyez  que  le  préambule  annonceroit  qu'A  y  avoit  des  trou- 
bles au  Cap  ,  une  fermentation  au  m.oins  ^  quand  Sontho- 
îiax  a  fait  cette  proclamation  Se  ce  ferment.    Il   faut  faire 
ici  une  obfervation  elfentielle  ,  &  qui  donnera  la  clef  de  la 
conduite  atroce  que  ces  hommes  affreux  ont  tenue  à  Saint- 
Domingue.  Ils  avoient  la  tadique  sûre  de  tous  les  confpi- 
rateurs  ,  de  tous  les  hommes  de  lang  de  leur  efpçce.  Sontho- 
nax  &  Polverel  voyoient  par-tout  des  complots  ^  toujours 
des  confpirations  ;  toujours  les  poignards  étoient  dirigés  con- 
tre leur  fein  :  ils  étoient  à  Saint-Domingue  ce   qu  étoit  ici 
Robefpierre  j  ils  voyoient  par-tout  des  alfalïïns  qui  les  me- 
naçoient ,  ainfi  que  les  patriotes  de  leur  efpèce  j  ils  voyoient 
par-tout   des  complots  ,   des  confpirations  j   et  pourquoi  ? 
pour  en  profiter,  pour  vidimer  celui  ci ,  celui-là  ,  Se  établir 
leur  autorité  dictatoriale  :  car  ils  ont  fuivi  à  Saint-Domin- 
gue la  m.ême  marche  qu  a  fuivie  ici  leur  ami  Robefpierre 
pour  parvenir  au  didatoriat.  Sonthonax  même  a   fini  par 
en  prendre  le  titre.  Ainfi,  vous  voyez  que  c'eftlam.ême  marche  : 
vous  ne  ferez  point  la  dupe  de  tous  ces  complots  ,  de  toutes 
ces  confpirations  ;  &  Sonthonax  n'excufera  pas  le  ferment 
qu  il  a  fait  folemnellement 

Sonthonax  :  Je  demande  à  faire  une  interpellation.  Je  prie 
Brulley  de  déclarer  dans  quel  ade  j'ai  pris  le  titre  de  dic- 
tateur. 

Thomas  Mïlkt  :  Ce  titre  étoit  confacré  dans  une  déclara- 
tion du  général  Lafallc ,  gouverneur  de  Saint-Domingue  , 
qui  eft  en  mos  mains. 

Duny  :  Galhno  de  Gafcq  ,  fubdélégué  de  Sonthonax,  au 
Port-de-Paix ,  lui  donnoit  le  titre  de  didateur. 

Brulley  :  Je  difois  donc  que  leur  marche ,  à  Saint-Do- 
mingue comme  en  France ,  étoit  de  dire  que  des  complots 
étoient  ourdis  contre  eux  ,  que  les  poignards  étoient  dirigés 
contre  leur  fein  5  qu  à  l'appui  de  tous  ces  moyens  bien  con- 


nus  .  ils  fe  font  acheminés  à  tous  les  foifaits  ;  qu'à  la  fuita 
de  ce  e  marche,  ils  font  parvenus  au  pénode  de  pu.lTance 
&  de  grandeur  qui  étoit  le  but  de  leur  conduite   Vous  venez 
de  voir  clairement  que  les  hommes  qui  fe  qualifient  les  amis 
delà  iémé  &  de  l'humanité,  vous  venez  de  voir   que  ce» 
hommes  vous  en  ont  groflîèrement  impoié  ,  lorfqu  ils  ont  dit 
nue  c'é:oient  ces  deux  quaUtés  qui  atiiroient  furieux  1  am- 
madverfiondes  colons.  Vous  avez  vu ,  d  un  autre  cote  ,  a ue  ce 
n'eft  pas  le  décret  du  lé  pluviôfe  qui  a  motive  lacera  on 
*bue  nous  intentons  contre  eux  :  ^"^.^  do„=  1.pix  cheft  faux 
?ur  lefquels  ils  en  ont  groffiètement  impofe.   C  eft  ainfi  que 
nous  in.rcherons  dans  la  fuite  ,    daits  la  féne  des  preuves 
que  nous  vous  donnerons   que  ces  hommes  font  desimpol- 
teurs  audacieux. 

Je  viens  maintenant  à  ce  ^u  il  vous  a  dit  d  une  :autre  caafe 
des  malheurs  de  Saint-Domingue. 

Sonthonax  vous  a  dit  :  -Les  colons  blancs  ontcaufé  les 
malheurs  de  Saint-Domingue  ,  par  leur  réfiftance  a  ne  point 
Tccoider  aux  hommes  de  couleur  1-n  droits  pcteques  . 
Voilà  ce  que  Sonthonax  a  pofé  en  thefe.  Eh  bien  !  lut  ce 
S  conntie  fur  tous  les  autres  ,  il  vous  en  a  encore  im- 
pofé  ;  &  je  vais  le  fuivre  pas  a  pas. 

Remontons  à  l'époque  où  les.alfemblées  primaires  fe  font 
formées:   il  nous  a  gravement   inculpe  ;  il  a    1"    que  les 
hommes  de  couleur  avoient  été  rejetés  des  alfemblees  pn- 
maires  ;  cependant  il  a  avoué  que  dans  quelques  paroilies 
ils  ont  été  admis  ;  &  moi  je  vous  affirme   que  dans  beau- 
coup ils  font  été.  Mais  ,  Citoyens  ,  quand  ils  ne  1  auroien 
é°é  dans  aucune  !  Pour  bien  juget  les  adions  des  homme    ,  il 
fant  fe  reporter  au  temps  ;  &  fur-tout  en  révolution  .  il  ne 
faut  pas  confondre  l'opinion  du  moment  avec  1  opinion  qui  a 
éré  nrécédente  de  quelques  années.  Lorfque  la  révolution 
a  coCencé  en  Frlnce\  a-t-on  admis  indiftindement  aux 
alfemb  lées  primaires  toutes  les  claffes  d'hommes  >  Je  fois  cette 
queftion  à  tout  Français  qai  a  vu  naître  la  révolution  ;  n  etoit- 
l  pas  des  claffes  qui  n'ont  pas  été  admifes  parmi  les  citoyens 
»ftifs  '   N'aviez-vous   pas  les  juifs  î  naviez-vous  pas  les 
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comédiens,  les  domeftiques  ,  les  pïoteilans  ,  qui  ne  jouilToient 
pas  des  droits  politiques  î  Eh   bien  !   Citoyens  ,  toutes  les 
claiies  d  hommes  étoient  donc ,  en  quelque  forte  ,  féparées 
de  la  malie  des  autres  Français.   Qu  a-t-on  fait  en  France^ 
Four  prononcer  fur  le  fort  de  ces  hommes,  pour  les  rendre 
a  1  état  politique  ,  TAfl^mblée  conftituante  a  rendu  plufieurs 
décrets  i   &  le  citoyen  Grégoire ,  ici  préfent ,  le  fait  bien , 
puilquil  a  fait  rendre  lui-même  le  décret  qui  concerne  les 
juifs.  Vous  voyez  donc  quen  France,  au  centre  de  la  révo-À 
Jution  ,  il  exiftoit  des  clalfes  différentes  ;  Ôc  que  ces  claffes 
nont  pas  été  admifes  de  fuite  ôc  indiftinaement  aux  alfem- 
blées  primaires.  Dans  l'ancien  gouvernement ,  Ôc  dans  Tan- 
cien  régime  des  colonies  ,  les  noirs  &  les  hommes  de  couleur 
aftranchisétoient  bien  plus  loin  de_s  blancs  français,  que  ne  Té- 
toient  de  leurs  concitoyens  en  i^'ranc^e  ,  \e$  juifs,  les  pro- 
teftans  ,  les  comédiens,  les  hommes  en  état  de  domefticité  j 
il  yavoitchez  eux  mie  nuance  marquée  j  ufqu  à  un  certain 
point  par  la  nature  ,  &  il  y  avoit  une  autre  nuance  mar- 
quée ,  bien  plus  encore  ,  par  le  défaut  de  civihfation  &  à'mC- 
truction.  Ain(i  quand  memeleshomm.es  de  couleur  nauroient 
pas, été  admis  ûux  aifemblées  primaires,  on  ne  devroit  pas 
en  induire  pour  cela  que  c'eft  la  bafe  de  la  révolution  à  Saint- 
Domingue  3  que  c'eft  la  caufe  de  tous  les  malheurs  qui  y  ont 
eu  iheu  :   pourquoi  ?    c'efc  qu'on  ne  ^em.  pas  dire  qu'en 
In-ance  ,  s'il  y  a  eu  des  maux  dans  la  révolution  ,  c'eft  que 
dans   les  premiières  aifemblées .  primiaires  on  n'a  pas   admis 
Its  juifs  ,  les  protcilans  êc  les  comédiens.  Voilà  ,  je  crois  , 
un  rapprochement  qui  vous  f liiira ,  &  qui  vous  mettra  à     ■ 
mên^e:  de  fixer  votre  opinion   far  ce  qu'a  dit  Sonthonax  : 
ks  honiEies  de  couleur,  dans  la  révolution,  ne  pbuvoient 
pas  être  confondus  ,  au  commencement ,  avec  les  Français 
blancs  -,  ils  formoient  une  claile  d'hommes  à  part  ,    bien 
plus  marquée  ,  bien  plus  féparéê  de  nous  que  les  juifs  ôc 
les  autres  dont  j^ai  parlé.  Ainfi  donc  il  falloir  une  loi  qui 
ftatuat  fur  l'état  politique  de  ces  hommes ,   qui  les  rappro- 
chât de  nous  ,  comme  vous  avez  ,  pour  les  juifs  &  autres  , 
une  loi  qui  leur   a  permis  de  fe  réunir  avec  vous.    Cette 
,|oi  n  avoit  pas  encore  été  rendue ,  ôc  les  hommes  de  cou-      . 
leur  ne  pouvoient  pas  fe  targuer  de  cette  loi,' dont  l'exif- 
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tence  nW  pas  lieu  ;  par  co„féq„ent,  lorfque  les  afT^u-^ 
blees  pnmau-es  ont  eu  heu ,  fi  les  hommes  de  codeur  ?* 
ont  pas  ete  par-touc  admis ,  ceft  parce  qu'à  Sam:-Pomin"„e 
comme  ici  on  tenoK  à  la  d.ftmâion  établie  entre  les  S 
rentes  clafles  d  hommes.  LorCque  le  pouvoir  exécuS%  tu 
jours  o^pofe  a  la  révolution  dans  Saint-Domingue  '  s'«nl, 
çutq/on  formoH    des  aifemblees  pamai.e;  T;,t   qX; 
aloit  bn(er  le  fceprre  de  fon  defponfme,  il  fennr  qn^  lu 
fal  o.t  fe  conciher  une  partie  des  habirans  pour  y  mjin  enk 
le  trouble  ;  &  c  eft^alors  que  le  gouverneur  général  cheX 
a  fe  tore  des  partifans  dans  la  clalïè  des  hox^mes  d    cou. 
leui.   Peymer  mtr.-gua  à   cet  effet  ;  les  preuves  de  Tes  Im" 
gués  vous   (eront  produites.    Voilà  dojic     au  m-i„c  V 
aux  airemblées.  primaires     un  dévelop/e^en"  quf  o„^  met 
a  njenie  de  voir  que  Sonthonax  a  eu'^tort  de  ftir.  rem™ 
ter  la  Tource  d,s  maux  de  la  colonie  à  cette  prem,  rTfo  I 
mation  des  aflemblées  primaires.  ^  ^"'^ 

Nous  pafFerons  aâuellement  à  la  difcuffion  des  repro- 
ches raits  par  Sonrhonax  relativement  à  la  icène  qui  feu 
heu  au  PetK-Goave  :  nous  avons  parmi  nous  un  hahi-an^d^ 
cette  paroiffe  même  ,  qui  va  vous  donner  connoi!i;ince  des 
faits  Comme  ilna  pas  1  habitude  delà  parole  ,  iJva  vous  itl 

graphes  de  vouloir  prendre  ce  qu  il  dira.  ^ 

(  Daubonneau  lit  et  qui  fuit  :  ) 

Il  vous  a  été  dit  ,  Citoyens  ,  que  la  commune  du  Petir, 
Goave  s  etoit  rendue   coupable  d'un  affiffin.-  dans  la  '  ' 
£onnede  Ferrand-de-Eau.hcre  ;  Ion  vous  a  pemt  Fe-Vrnd^dl: 
Baudiere  comme  un  homme  vertueux  &  martvrde  ]■,  liK     a 
comme  un  magiftrat  probe  ,  tempH/ram  alors  la  p hce   dl 
fenechal    au  Pet, t-Go.-^^e ,  &   dont  le   crime  a  IrTjt, 
Ted>ge  une  aà'effe  en  faveur  des  hommes  de  couleur    r 
myens ,  nous  vous  dirons  que  nous  femme,  bien  éloig  aérj* 

lomel.       Cinquième  àyraifou.  Q     '*"^»  "* 
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iuftiier  Ton  meurtre  -,  il  fut  Immolé  dans  un  de  ces  mcmeni 
irréiiilibies  de  refterveCcénce  populaire  ;  rien  ne  put  arrêter 
ce  mouvement ,  parce   que  depuis  quelques^ jours  il  etoit 
furpeâé    d'avoir  des   relations  avec  le    miniftre  Laluzerne. 
Il  faut  que  vous  fâchiez  quelle  étoit  la  mxorahte  de  i^errand- 
de-Baudière    II  avoir  éré  fénéchal  '  au  Petit-Goave  pendant 
plufieurs  années:  pluiieurs  fois  il  a  été  interdit  par^  arrêt  du 
confeil  (lipérieur  du  Port  -  au  -  Prince  ^   le  dernier  tut  rendii 
contre  lui  en  17^,  le  dépouilla  de  i^s   fondrions  ,    êc.    le 
déclara  indigne  d^impérrer  aucune  place  a  i  avenir  ',  1  arrêt 
le  condamnoit   en  outre  au  banmilement   pour  trois^  ans , 
crdonnoit  rimpreffion  &  l'affiche  a  fes  aep^ens ,  &   les  h- 
belles  qui  faifcient  pièces  au  procès  ont  ete  brûles  par  1  exe- 
ciiteur^e  la  haute- juftice.   Ses  concuiiions  ayoïent  eteprou- 
vé-^s     Se  il  fi^t  condamné  jugement.  Aiiiii  Sonmonax  a  .air 
un  faux  ,  lorfqu'il  vous  a  dit  que  Ferrand-de-Baudiere  etoit 
alors  Sénéchal  du Petit-Goave  :  &  ne  croyez  pas,.Uto);ens  , 
nnei-  veuille  flétrir   la  mémoire  cie  Ferrand-de-Bâudiere  : 
.  des  moyens  aulïï  vils  n  ont  pas  befoin   d'être^mployes  dans 
la  caufe  intôreffanre  de  nos  compatriotes.    L  arrêt   que   je 
viens  de  citer  exifte.   Le  maire  de  Sainte-Foix  a  ete  1  un 
des  accufateurs  de  Ferrand  -,  les  confeiilers  qui  1  ont  }up 
fom  ici  -,  le  greffier  y  efr  également:  li  peut  être  conlulté , 
s'il  eil  befoin.   Je  vous  ai  dit    quil  avoir  é^  îufpede  dm- 
telhgence  avec  Laluzerne.  En  eliet ,  Pochefort ,  nm-aire  au 
Petit-Goave  ,  bien  conau  du  citoyen  Polverel  &  ton  ami , 
a  fait  fon  inventaire  ,   ëc  parmi  les  papiers  il  a  ete  trouve 
des  pièces  qui  prouvoient  clairement  que  Ferrand-ae-Jiau- 
dière     paiîè  en  France  depuis  fon  jugement,  avoit  intri- 
gué dans  vous  les  bureaux  pour  obtenir   un  arrêt   du  ci- 
devant  confeil-d^état  qui  auroit  caifé  celui  de  fa  condam- 
nation. Ses  démarches  ont  été  vaines  jufqu  en  1789.  A  cette 
époaue  LaluzQrne   pafTa  au  miniftère  de  la  marine  ,  &  lui 
pmmit  l'arrêt   qu'il  folUcitoit.  après  ou  il  auroit  rempli  la 
m'ffion  dont  il  l'avoit  chargé.    Cette  million  avoit  pour  but 
de  porter  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  fon  quartier.  Ces- 
notes  ont  été  envoyées  ôc  fe  trouveront  dans  les  papiers  oe 
Eareau  de  Narcai. 
_PluJieurs  voix  :  Elles  font  ici  eu  France. 
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Dduhonneati  :  Ferrand  de  Baudière  arriva  au  Petit-Goave 

les  premiers  jours  de  feprembre  de  U  même  ;3.nnée,&,  d'a- 
près (es  inftruvlHoiiS  ,  fomenta  àQ^  troubles  &  des  excès  j  il 
n'a  que  trop  bien  réulfi.  Vous  frémirez,  d'horrçiir ,  quand, 
dans  le  courant  des  débats,  vous  entendrez  le  recir  des  fcènes 
fanglanres  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune.  Ce  fera  alors 
fans -doute  que  le  citoyen  Sontlionax  chercher  1  à  juftifier 
tous  les  allailinats  commis  par  les  gens  de  couleur  j  80  lia- 
bitans  y  ont  été  égon>és  j  3  3  ,  entr'aorres  ,  ont  été  attachés 
deux  à  dei\x ,  dépouillés ,  conduits  aux  limites  de  Ja  ville, 
&  ont  été  fuiîUés  pour  la  feule  ca;ife  qu  iis  étoient  blancs. 
Cette  horrible  exécution  a  été  ordonnée  par  Gafton  De- 
vivier ,  qui  a  été  depuis  revêtu  d'une  haute  magiilrature  par 
le  citoyen  Polverel ,  devenu  fon  protedeur  &  fon  ami.  Il 
faut  vous  dirs  que  la  veille  de  cette  fanglante  exécudon  , 
Gafton  avoit  reçu  Tamniftie  générale  de  ce  qui  s'éteit  pajGTé 
à  Saint-Domingue-,  il  la  cacha,  ôc  au  retour  de  cet  alfaf-- 
(inat  5  il  la  fit  publier.  J'abrège  cette  horrible  fcène  ,  elle 
fait  frémir  la  nature.  Il  eft  de  mon  devoir  de  dire  la  vérité* 
&  je  vous  afSrme  que  la  commune  àvi  Petit-Goave  eft  une 
de  celles  de  la  colonie  qui  a  le  plus  marché  dans  la  Yi^ne 
du  paîriotifm^  ,  &c  qiie  la  plus  grande  partie  de  fes  habitans^ 
patriotes  a  été  aiTaiïinée  ,  réfugiée ,  dépcriée  ,  tant  par 
Blanchelande  que  Polverel  3  au  furplus  ,  tout  ee  que  pour- 
roit  dire  Sonthonax  de  cet  événement  feroit  inutile  ,  parce 
que  le  décret  du  8  mars  1790  a  ju^^é  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  à  inculpation  contre  les  intentions  des  citoyens  de 
Saint-Domingue.  Voilà,  citoyens,  ce  que  j'avois  à  du'e 
relativement  à  la  commune  du  Petit-Go&ve  ,  relativement 
à  Ferrand- de-Baudière.  Mon  collègue  va  fiiivre  le  fil  de  la 
difcuiîion. 

Page  :  Ce  qu'a  dit  Sonthonax  dans  les  trois  féances  pré- 
cédentes ,  fe  réfume  à  trois  propoùdons  principales.  Il  a 
dit  que  le  refus  que  les  colons  blancs  av oient  fait  aux 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres  de  l'adivité  politi- 
que ,  étoit  la  caufe  des  malheurs  de  Saint-Domingue.  Un 
fécond  réfulmt  eft  celui-ci  :  il  a  dit  que'  la  caufe  des  mal- 
heurs  étoit  dans   Tindépendance  à  laquelle   afpiroiem   les 
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dorps  populaires  ôc  les  colons.  Un  troifième  réfuîtat  eft  que  s 
s'il  exiftoit  une  lutte  entre  le  gouvernement  &  les  corps  po- 
pulaires, cette  lutte  n'étoit  engagée  qu'entre  deux  efpèces  de 
conrpirareors  également  ennemies  de  la  France  Se  de  fess 
principes.  Il  a  encore  articulé  pluiieurs  faits  particuliers  ;,  en- 
îr'aurres  celui  du  Ferit  Goave.  Mon  collègue  vient  d'y  ré- 
pondre. Il  a  articulé  celui  de  Plaifac ,  celui  d'Ogé,  Je  répon- 
drai d'abord  à  celui  ci  j  enfuite  je  répondrai  aux  niculparions 
premières.  Sonthonax  a  dit  que  raiFemblée  de  Saint-Marc 
avoit  fait  marcher  la  force  armée  contre  les  hommes  de  cou- 
leur réunis  à  Flairac.  Ce  qu'a  dit  Sontlicnax  efl  un  faux  ma- 
tériel. Le  rairem.blement  des~  hommies  de  couleur  à  Plaiîàc 
eut  lieu  en  janvier  1790,  ôc  l'aHemblée  générale  de  Samt- 
Marc  ne  s'eil  réunie  qu'au  m.ois  d'avril  faivant.  Qui  a 
marché  èontre  le  raffembiemient  de  Plailac  î  C'eft  le  gouver- 
neur Feynier  qui  lui-même  avoir  concerté  ce  mouvement  ; 
car  nous  avons  la  preuve  ,  elle  eil  dans  vos  archives ,  que 
Peynier ,  dès  le  ccmm.encement  de  la  révolution  ,  comme 
rous  Fa  dit  mon  collègue,  ôc  comme  les  débats  le  prou- 
veront 5  avoir  mis  dans  fes  intérêts  les  hommes  de  cou- 
leur. S'il  marcha  coircr'eux  à  Flalfac  /ce  n'eft  que  parce 
qu'il  en  fut  fortement  requis  par  les  habitans  munies  que  ce 
rairemblement  incommodoir  ^  s'il  marcha  contr'eox  à  Plaifac , 
c'eft  parce  que  Peynier  craignit  d'être  foupçcnné  de  com- 
plicité avec  eux.  Vous  allez  juger,  citoyens  ,  de  la  part  que 
reynier  prenoit  à  tous  ces  mouvemens-là ,  par  une  circulaire 
qu'il  envoyoii  aux  commandant  fubahernes  des  diflerens 
quartiers  -,  car  ^  vous  faurez  que  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  étoit  purement  mihtaire  ,  <5^  que  ,  dans  chaq 
quartier ,  étoit  un  homme  placé  fous  l'adion  immédiate 
gouvernement.  Il  y  eft  dit  : 

(Il  lit.)' 

Lettre  de  Feynier. 

«  Nous  avons  à  nous  louer  des  difpofitions  que  manifef- 
tent  les  gens  de  couleur. 

w  II  eft  devenu  plus  ncceflaire  que  jamais  de  ne  leur  donner 
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âm^Vif  Vl**'  îes  encourager,  de  les  traiter  comme  de. 
amis  &  des    blancs.   Votre  conduite  à  leur  égard  doit  être 

fiance  &  d  intérêt  ,  opéreront  l'effet  que  nous  ifu-ons».     ' 

Il   ne  fuffit  pas,  citoyens,  de  vous  indiquer  cette  lettre 

^l:V"'u  ''"''  co';"ma"dâns  particuliers,  pour  vous  prouvée 

gouvememer"        ""^'"'  "°""^  ''"■^°"    ^''  ^^e^s  du 

Indépendamment  des  autres  pièces  que  nous  produirons 
dans  le  cours  des  débats  nous  allons  vous  produire  une  lettre 
de  1  homme  de  couleur  LabulTonière ,  écr«e  le  ij  août  1791 
a  Kaymotid,  Iwmme  de  couleur  ,  Ce  difant  commiffaire  des 

vo^rM  î  ''"^'"'  i  '^t'  '^''  '■  "  ^'^''>"  '^^'^■-^é  que  vous 
voyez  M.  le  comte  de  Peymer,  ci-devant  gouverneur  de  la 
parue  xrançaiîe  ;  communiquez- lui  ma  lettre,  fi  vous  le  jueez 
necefTau-e.  Il  vous  dira  que  c'eft  parce  que  nous  nous  fommes 
offerts  au  gouvernement,  qui  a  empêché  la  ruine  totale  du 
rort-auFruice  par  larmée   des  blancs ,  campée  à  Léogane 

ÎJr  iTr^T^r'/^-'  p'^"  ^'  ^^"p'"^-  s^"'  "°"'  '  tout 

ecoit  peidu.  M.  Mauduit ,  avec  environ  600  hommes  efFec- 
tiis  ,  ne  poiivoit  empêcher  ces  deux  armées  de  Ce  Joindre 
au  Fort-au-Prince.  Il  faut  encore  vous  obferver  que  le  dé- 
tacnement  de  M.  de  Vincent ,  campé  aux  Gonaïves  ,  corn- 
pôle  denvu-on  1000  hommes,  érok  une  partie  ou  un  tiers 
de  couleur  qui  ,  par  leur  réfolution  ,  faifoient  trem.bler. 
Jomt  a  cela  ,  on  failoit  courir  le  bruit  ici  que  j'ai  forri  avec 
500  volontaires,  &  que  je  m'étois  rendu  au  Port-au-Prince, 
pour  être  tranquille  après  la  retraite  de  cette  armée  ;  il  m'a 
taliu  avoir  le  cercificat.  ci-inclus  "., 

Effectivement,  citoyens ,  ce  font  les  hommes  de  couleur 
qui  ont  ottert  de  marcher  contre  l'aifemblée  générale ,  lorf- 
que  Peymer  &  Mauduit  préparoient  une  expédition  contre 
elle.  La  lettre    coiiime  je  vous  fat  dit ,  eft  du  17  août  1791. 

de  lalfemblee  générale;  donc  il  eft  faux  que  ce  foit  elle  qui 
ait  tait  marcher  contre  ce  ralfemblement.  C'eft  un  fait 
paiticuher     que  je     devois  détruire.    Je    vais   paflér  aa 
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raifemblement  d'Ogé  j  il  eft  important  de  vous  faire  connok-e 
ce  qu  étoit  cet  Ogé  ,  cet  apôtre  de  îa  piiiiorophie  ,  ce  martyr 
de  la  iiberté  ôc  de  Fhiniianité 

Citoyens  ,  Ogé^ainfi  que  Peynifr  ,  étoient  en  confpirapon -, 
ce  dernier  n'avoir  pas  les  talens  d'un  confpirareur  ,  ce  toit 
un  inilrumenr  ferviie  des  paiîions  d'autrui.Nous  allons  luivre 
Ogé   en  Fmnre,  en   Angleterre  ,  au^f  Eiats-Unis,  à  Saint- 
Domingue  ,    &  nous  vous  prouverons  que  cet  homme  n  a 
celle  de   confpirer  par- tout  ,   de  confpirer   contre^  le  ^com- 
merce de  France,  contre  les  colonies  &  la  liberté.^  Oge  & 
quelques  hommes  de  couleur  tenaient  ici  un  club  à  Tliutel 
d'Argenfon  ,  en  1785.  Joly,  rex-miniftre  ,  éroit  le  diredéur, 
le    préfident  de  ce  club.   Ogé    fut  nommé  a  cette  époque 
colonel,  et  fon  brevet  exifte  dans  les  pièces  qui  ont    é:é 
apportées  de  la  commiffion  de  Saint-Domingue  ici.  Ce  brevet, 
citoyens  /  donné  à  un  hommie  qui  arrivoic  de  Saint-Domin- 
gue 5  à  un  homme  totalement  étranger  au  fyfteme  mihtaire  , 
au  fyftême  politique  ,  à  un  homme  qui ,  à  Saint-Domingue, 
navoit  fait  que  quelques  borderesiux    chez   un  négociant  j 
ce  brevet ,  <iis-}e  ,  ne  pouvoit  lui  être  donné  (ans  de  grands 
motifs.  Ogé  fut  préfenté  au  roi,  à  la  reine  ,  à   Monheurj 
nous  en  avons  la  preuve  dans  Tes  propres  aveux.  Certes ,  Ogé , 
venu  de  Saint-DoiTiingue  tout  exprès  pour  être  colonel   en 
France ,  pour  être  préfenté    au  roi  ,  à  la  reine  Se  à  Mon- 
lîeur  ;  ne  pouvoit ,  je  le  répète,  qu'être  delliné  à  lervir  de 
grands  projets.  Ogé  étoit  chevalier  de  l'ordre  de  Limbourg , 
il  en  a  porté  la  décoration   à  Saint-Domingue  ;   il   faifoic 
plus  encore.  Fendant  qu'on  le  travaillcit  ici  à  Paris ,  il  tra- 
•vailloit  à  Saint-Domingue  les  hommes  «le  couleur  dans  ion 
fens  j    il  avoit  des  païens ,  &  leur  écrivit  qu'il  renoit  d'être 
nommé  commandant  de  Saint-Domingue,  bi  vous  le  delirex  , 
citoyens ,  je  vous  donnerai  les  preuves  do  ce  que  j'avance , 

à  vous 

Sonthonax  :  Devant  qui  fut  faite  cette  déclaration  l 
Page  :  Devant  un  tribunal 
Bndley  :  Citoyens ,  le  brevet  de  colonel  exifte  dans  vos 
archives  j  c'eft  la  Luzerne  qui  le  fit  avoir  à  Ogé,  «^  tout  îe 
monde  connoît  la  Luzerne. 
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Thomas  Millet  :  Sonthonax  demande  où  eft  la  preuve  de 
cette  déclaration. 

Sonthonax  :  Non  i  j'ai  demandé  le  tribunal  qui  Tavoit 
reçue, 

Thomas  Millet  :  Vous  avez  demandé  où  avoit  été  fait® 
la  déclaration  j  eh  bien  !  citoyens ,  je  vous  dirai  que  cette 
pièce  eft  la  procédure  crimmelle  contre  Ogé.  Il  paroît 
étonnant  à  Sonthonax  que  nous  Tayons  entre  nos  mains  j  car, 
après  Tavoir  retirée  du  greffe  criminel  du  Cap ,  ii  avoit  dé- 
fendu qu  on  en  délivrât  expédition  à  perfonne  ,  êc  pourquoi  > 
c  eft  que  cette  pièce  contient  la  preuve  de  complicité  de 
tous  les  hommes  de  {ang  que  ces  hommes  que  voici  @nt  em- 
ployés. Cette  pièce  vous  prouvera  que  tous  ceux  à  qui  ils 
ccnfioient  des  magiftrarures  ,  la  force  militaire  ,  étoient  les 
premiers  inftrumens  de  TAngleterre.  Dans  cette  pièce  vous 
trouverez  leurs  noms  ,  de  il  ne  reftera  pas  de  doute  de  ce  que 
nous  avançons.  / 

Sonthonax  :  Je  dirai  à  Thomas  Millet  que  je  nai  jamais 
retiré  aucune  procédure  du  greffe  du  Cap. 

Thomas  Millet  :  Je  n'avance  rien  que  je  ne  le  prouve. 

Pûge.  Ggé  donc  écrivoit  à  fes  parens  quil  étoit  nommé 
colonel  commandant  de  la  partie  ixançaiie  de  Saint  -  Do- 
mingue  ^  quil  alloit  bientôt  pardr  pour  Saint- Doniingue, 
ôc  qu  on  eut  à  l'attendre  chez  lui.  Il  difoit  encore  qu  il  alloit 
à  Saint-Domingue,  porteur  d'une  loi  qui  devoit  mettre  les 
homimes  de  couleur  à  Tégal  des  blancs ,  &  leur  faire  par- 
tager tous  leurs  droits  poUtiques.  Cette  loi  eft  celle  du  8 
mars.  Je  n'examinerai  pas  dans  ce  moment  ft  efFeâ:ivema.ent 
cette  loi  avoit  la  latitude  qu  Ogé  vouloit  lui  donner.  Je  fui- 
vrai  Ogé  dans  fes  rapports  avec  la  cour,  les  miniftres , 
Se  dans  fon  voyage  à  Londres,  ôc  puis  dans  fes  ades  à 
Saint-l3omingue  ôc  dans  l'Amérique  du  Nord. 


^ 


Verneuil  lit. 
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/  Extrait- de  la  procédure  d^Ogé, 

Lettre    A     sesS<3Eurs. 

A  lui  préfenté  que  Tes  écrits  prouvent  quêtant  en  France 
ilavoitdéja  euTinenrion  docailionner  un  ioulèvement  dans 
cette  colonie ,  &■  de  ie  faire  chef  de  parti ,  puifque  dans  la 
même  lettre  du  5  novembre  17893  il  ^at  d'écrire  à  fa  mère 
îes^mo^s  fuivans  ,  c<  ^z  que  je  pars  en  qualité  de  commandant  j 
qu'ils  m'attendent  tous  à  la  maifon ,  afin  qu'ils  comptent  fur 
îîion  amitié  &  mon  courage  ^  »  defquels  mots  il  lui  a  été 
donné  ledure. 

A  répondu  qu  il  écrivoit  ainfi  fans  conféqu'ence  ,  &  qu'il  ne 
prenoit  cetreqoalicé  de  commandant  que  pour  flatter  famour- 
propre  de  ïqs  fœurs. 

Page  .'  Dts-lors  donc  ,  dès  1 780 ,  il  exifloit  en  France  une 
conipiration  contre  les  colonies  ,  dont  le  foyer  étoità  cet  hôtel 
<iArgenioii.  Joly  y  ex-mjniftrej  ou  qui  fut  appelé  après  au 
miniftère  5  Joly  étoit  l'âme  de  ce  complot  j  car  comment 
ieroit-ii  poilible  qu'Ogé  ,  arrivé  de  Saint-Domingue  de- 
puis quelques  mois ,  fut  nommé  colonel ,  fût  préfenté  au 
au  roi  5  à  la  reine  &  à  Monfieur,  fi'  ces  ades  ne  dévoient 
fournir,  quelques  grands  réfdiars  ?  Ogé  partit  pour  Londres 
en  1 790  ;,  d'après  fon  aveu.  Il  piir  alors  le  nom  de  Poillac  , 
&  quitta  celui  dOgé,  qui  probablement  ne  convenoir 
plus  à  ks  intérêts  ,  palfa  enfuite  aux  Etats-Unis.  Il  penfa 
fans  doute  qu'arrivant  diredenient  de  Londres  à  Saint- 
Domingue  ,  il  pourroit  devenir  fufpeéc,  &c  faire  connoïtre 
les  intentions  dans  lefqoelles  il  étoit  venu.  11  débarqua  au 
Cap  le  23  odobre  1790;  le  24  il  fe  rendit  au  l^ondon  , 
chez  lui  j  fur  fon  habitcjxion  5  là  où  il  avoir  recc4nmandé 
?.ux  fiens  de  venir  fe  réunir  au  moment  de  fon  arrivée. 
EfFectivement  la  procédure  vous  fera  connoïtre  que ,  dès 
îindant  Ae  fon  débarquement  au  Cap  ,  Ogé  envoya  des 
émiliaires  dans  fon  quartier.  Les  hommes  de  couleur  fe  font 
réunis  chez  lui,  &  à  fon  arrivée  il  trouva  un  ralfemblement 
de  80  ou  ICO  hommes.  Ogé  c©mmença  fes  opérations  ira- 
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litaires  i  le  même  jour  il  écrivit  une  lettre  au  gouverneuc- 
général 

Ferneuil  :  Cette  lettre  a  été  lue  hier  par  le  citoyen  Son- 
thonax  -,  il  en  écrivit  une  autre  au  préfident  de  rallemblèe 
provinciale  du  Nord,  dont  je  vais  donner  ledture. 

Copie  d'une  lettre  aé'effée  par  Ogé  jeune  à  M,  Chefneaw 
dc-la-Mégrlère  ^  préfident  de  VaffmhUe  du  Cap  y  en  réponfe 
de  celle  que  lui  écrivait  M.  Lambert  ^  concernant  les  troubles 
occafionnés  à  la  Grande- Rivière  par  ce  même  Ogé  ,  qui , 
à  la  tête  d'un  troupe  de  mulâtres  armes  ^  avoit  projeté  a  égor- 
ger tous  les  blancs  ;  ladite  lettre  interceptée  par  ce  même 
Qgéj  à  la  tête  de  deux  cents  mulâtres  armés  ^  en  arrêt mt 
deux  dragons  de  Vîmonade  j  quil  a  cJiargés  de  cette 
réponfe, 

Grande-Rivière,  le  29  oftobre  17^0. 

Monsieur, 

Apprenez  à  apprécier  le  mérite  d'un  homme  dont  fin- 
toention  eft  pure.  Lorfque  j'ai  folliqité  à  raiîemblée  nario- 
nale  un  décret  que  j'ai  obtenu  en  faveur  des  colons  amé- 
ricains,  connus  anciennement  fous  l'épithète  injurieufe  de 
Jan^  mêlé,  je  n'ai  point  compris  dans  mes  réclamations  le 
fort  des  nègres  qui  vivent  dans  l'efclavage  :  vous  &  tous  nos 
adveriaires  avez  empoifonné  mes  démarches  ,  pour  me  faire 
démériter  des  habitans  honnêtes 

Non,  non,  monfieur,  non,  nous  n'avons 'réclamé  que 
pour  une  claïTe  dliommes  libres ,  qui  étoient  fous  le  joug 
de  ropprriïïon  depuis  deux  fiècles.  Nous  voulons  l'exécu- 
tion du  décret  du  28  mars.  Nous  perfiitons  à  fa  promul- 
èauon ,  &  nous  ne  cefferons  de  répéter  à  nos  amis  ,  que 
nos  adversaires  font  injuftes.  Se  qu'ils  ne  favent  point  con- 
cilier leurs  intérêts  avec  les  nôtres. 

Page  :  Cette  lettre  fut  adrelfée  au  préfident  de  raffêmblée 
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provinciale  du  Nord.  On  demandera  peut  -  être  pourquoi 
cette  alïemblée  n'accorda  point  aux  hommes  de  couleur  Tadi- 
viré  politique.  Je  réponds  :  raifemblée  provinciale  du  Nord 
étoir  une  fimple  alîèffîblée  adminiârative  de  cerre  province  5 
êc  à  l'époque  où  cette  lettre  fut  écrite ,  il  n'y  avoit 
pas  dans  la  colonie  de  corps  'reprércn tarif  de  la  colonie, 
L^aiiemblée  générale  avoit  été  dilfoute  par  le  canon  de  Pey- 
îîier  &  de  Mauduit;  85  de  Tes  meitibres  étoient  venus  de- 
mander à  l'alîemblée  confrituante  juftice  de  cette  violation. 
Il  écîivir  une  pareille  lettre  à  Peynier.  Si  quelqu'un  eût  pu 
faire  exécuter  la  loi  du  28  mars,  certes  c'étoi:  le  gouverneur 
général  dg  la  colonie  j>  auquel  Texéeution  des  lois  étoit  con- 
fiée ;  mais  on  vous  lut  îiier  unt  lettre  de  Peynier,  Se  cette  let- 
tre a  dû  vous  donner  une  idée  des  fentimens  de  cet  homme 
fur  le  décret  du  8  mars  Se  les  indruétions  du  28  ,  car  lorf- 
qu'ii  a  convoqué  les  afiemblées  primaires ,  il  a  déclaré  pofi- 
rivement  que  les  hommes  de  couleur  en  étoient  exclus^ôc  alors 
lui  feul  étoit  faiii  de  l'autorité. 

Extrait  de  la  lettre  du  gouverneur  Peynier, 

^^  A  l'égard  de  l'interprétation  que  l'on  donne  à  l'article  IV 
des  inftrudions  qui  accompagnent  le  décret  du  8  mars ,  elle  eil 
fans  fondement  ;  &  fi  les  gens  de  couleur  fe  préfentoient  à 
raifemblée  de  paroille^vous  êtes  endroit  de  ne  les  y  pas  recevoir. 

^'  Je  vous  prie  ,  Monfieur,  de  communiquer  cette  lettre  à 
M,  Martineau  y  marguillier  de  la  paroifle  des  Verretees.  » 

»  Certifié  conforme  à  la  pièce  d'où  je  l'ai  déclarée  extraire , 
pièce  intitulée  :  Examen  du  rapport  de  Barnavs, 

Signe:,  Thomas  Millet. 

Thomas  Millet  :  îl  faut  que  vous  fâchiez  ,  citoyens ,  que 
dans  l'ancien  régime  de  Saint-Domingue ,  c' étoient  les  mar^ 
guiliiers  qui  convoquoient  les  paroiffes. 

ClauJJon  :  Je  vous  obi erverai ,  citoyens  :,  que  cette  lettre  a 
été  circulaire  dans  toute  la  colonie. 
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TA^m^c  Millet  •  Et  que  la  formation  des  airemblées  pn« 
n.£  el^Snon^^^  la  loi  du  ^%  mars,  étoit  enuèremenr 
confiée  au  gouverneur. 

Pa^e:  Si  Oc,é  avoir  eu  des  inremiens  pures,  i;.awoit  ar- 
te^Wfans  doute  qu'un  décret  fP^'^/l  détermmaa.ien  p  e.  _ 
ftmenr  la  latitude  de  fes  ^droits  -,  fi  Auger  avo  t  eu  des  m       , 
tentions   pures  ,  il   auroît  attendu   que  le  gO';^J™y^^ 
convoquéles  afllrnblées primaires  ,  pour  fc™«  J^^^^Vf ! 
coloniales  Se  les  corps  populaires-,  1  aflemWee  coloniale  n  exil 
toit  pas ,  je  l'ai  dit. 

Brulky  :  L'atTemMée  coloniale  exiftoit  encore  ,  mais  eLe 
n'étoit  pas  dans  la  colonie  ;  elle  étoit  en  France. 

Somhonax  :  Je  n'entendrai  jamais  tirer  parti  '^«"s  ^es  déte 
de  quelque  chofe  qui  ferou_ échappé  ,  &  quand  le  a  oy m 
Pa?e  fe  feroit  trompé,  je  n'aurois  regarde  cela  que  con.me 
une  erreur  de  date ,  fans  prétendre  en  tu'er  avantage. 

Pa^^  ■  Si  Osé  avoir  eu  des  intentions  pures  ,    arrivé  le 
.,  .rCap,il  ne  fe  leroit  pas  hâté  ,  dès  le  If^^-^in  ,    ;^e 
rendre  au  Dondon  ,  pourrie  mettre  à  la  ^^^,f.t^^ 
de  couleur  8c  ks  armer.  Si  Ogé   avoit    eu  ..e     ^^ 
pures  ,  il  le  feroit  adrelle  à  l'aireKUéeprovmciale  du  Nord 
quoiqu'elle  n'eût  aucun  titre  pour  taire  droits  a  ta    eciama 
t'ion,'ou  au  gouverneur  de  chez  lui  ou  de  tout  autre  h^u. 
cui  lui  auroit  paru  convenable  a  fa  surete  r  mais  Uge  com 
Si"a  par  mettre  les  armes  à  la  main  de    fes    rèi-es  coime. 
les  colons  blancs.  Ogé  commença  par  defarme     les    colo  s 
bL.ncs   qui  l'environncient  ,    &   ce  tut  du  milieu  de  cet.e 
a-:niée  qu'il  commandoit ,  qu'il  écrivoit  au  prefidenr  de  1  a  - 
femblée  provinciale  &    au    gouverneur.    On   regat|   ce«e 
d-marrhe  d'Ogé,  comme  une  révolte,  &  Ir.ilemblee  pr.. 
vi^nriale  &  le  commandant  du  Nord  firent  march.r  contre 
lui  :'  la  mefure  que  l'on  prit  étoit  commandée  pat  la  necefl.tev 
Ogé  avoir  formé  un  ralfemblement ,  Og.   f^ort    es  armes 
à  la  main  ,  Ogé  avoit    défarmé   tous  les  colons  blancs  qui 
l'environnoient,Oséavoit  cherché  a  foulever  1«  ^U^e  , 
0"é  avûit  fur-tout  maffacré  plufieurs  habitans  ,   o£  Ion   sa. 
vous  faire  ledure  de  la  procédure  qui  prouve  ce  fait. 
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Extrait  des  archives  de  la  commijfwn  de  Saint-Don:mgue. 
Extrait  des  inimités  du  confeil  fupéiieur  du  Cap. 

Airohi'VÏlî'PR"'"'  1"«re-vinSt-onze .  le  neuf  mars ,  nous 
An  orne  -Ltienne  Ruotte ,  confeiiler  du  roi ,  doyen  au  confeil 
de'veSr?  ^7  '  &  Marie-Fran:ois-Jofepb'  PouchSe 
duKn  .n'  /r'°"^"""^^"  ''«^  ^^udit. confeil  fupérieur 
e;4;|;  ,'ï°"™'^^^"f  nommés  par  la  cour  ,  à  TefFet  de  faire 
Ter",  r  i'"/'""  ^"'*"".  '°"'^'  '^•'^  ="'q  d-^  Préfem  mois, 
?Vé  Hi^  T  ''"'"°"  ^  *??'^^  '^"^'^  1«  "°™"^é  Jacques 
a-fmin.  J»  X*"''  3"f^""  l*[^i  '^q^^l  étant  à  la  chambre 
ciimm.  le,  &  après  levure  à  lui  faite  du  fufdit  arrêt,   en 

conT-.-f-r'r""'  '  "  '*"  f  ^''^^'^  P°-  1^  décharge  de  fa 
ni'  '™'"',  Pf  ^"^  préalablement  fait  ,  la  mai,» 
levée  devant  nous  de  dire  la  vérité:  Que  dans  les  comme^- 
cemei:s  du  mois  de  février  dernier  ,  fi  les  rivières  iflvoie  t 

Sns'dtco  r''"''^'^'^°"  ^'^'"^^  ""  attroupement  de 
gens  de  couleur,  qui  dévoient  enrraîiier  avec  eux  les  ateliers 
èc  devoir  ven  r  tendre  fur  la  ville  en  nombre  très-coSble  ' 

^omr-'ér"  o'^^  rTr^'^"'''^"  "^^^^^  ^'  P'-  ^-  °-e  Se 
nommes.      Que  le  débordement  des  rivières  eft  le  feul  obf- 

tacle  qui  les  a  empêché  de  f.  réunir;  cette  quantité  dW  , 
emnt  compofée  de  gens  de  couleur  de  la  colonie  entiè'rè  de 
hCrÙ\ -  ^'  ^'?^™"^ ',  '''*  ^™^é  '  d'Ouanaminthe    de 
cette  époque  il  étoit  lorti  du  Cap   cinq  cents  hommes-  de 
couleur  pour  fe  joindre  à   cette    troupe:    Que  laccufé    eft 
allure  nue  les  auteurs  de  cette  révolte  font ,  I-s  Perhin. 
nègres  libre ,  de  la  Grande-Rivière ,  accufés  au  procès';  Yvon  ' 
nègre   ibre  ;  Bitonie  ,  mulâtre  hbre  ,  Efpagnol  ;   Dumas' 
nègre  libres  ,  accufé  au  procès  ;  Marc,  dit  Chavânne!  au  fi   ' 
accufe  au  procès;  Pierre  Godard  &  Jean-Baptifte  Godard 
Legrand,  Mareau&  Toulfaint  Mareau,  nègre  libre;  PTe^r; 

Maury,  mulâtre  ibre;Quiq,io ,  Lapayre ,  Cad.a,  WdS 
les  Laaourins  ,  Jean-Pierre  Goudy,  Maurice  ,  nègres  libres 
Jofeph  Lucas,  mulâtre  Lbre  ,  tous  accufés  au  procès     auê 
les  grands  moteurs  dans  le  bas  de  la  Côte  ,  font'^leTnoim^é 
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Daguin,  accLifé  au  procès  -,  Rebel,  demeurant  au  Mirbalais; 
Pinchinat ,  accufé  au  procès  ;  Labaftide ,  également  accufé 
au  procès  ,  ôc  que  Taccufé  ici  préfent  ,  croit  devoir  nous 
déclarer  être  un  des  plus  ardens  pardfans  de  la  révolte  qui 
a  mû  en  grande  partie  celle  c^ui  a  éclaté  dans  les  environs 
de  S.  Marc ,  &  qui  cherche  ToccaliGn  d'en  fuicirer  une  nou- 
velle :  Qu  il  y  a  dans  ce  moment  pluiieurs  gens  de  couleur 
employés  à  foulever  les  gens  de  couleur  dans  différens  quar- 
tiers, &  bien  réiolus  à  tenir  à  leurs  projets,  malgré  que  ceux 
qui  ont  trempé  dans  la  révolte  perdroient  la  vie  :  Que  Taccufé 
ici^  préfent  ne  peut  pas  ie  ib uvenir  du  nom  de  tous  j  mais 
qu'il  fe  rappelle  que  le  iBls  de  Laplace,  quarteron  libre ,  dont 
lui  acculé  a  vu  le  père  dans  les  prifons  ,  a  quitté  le  limbe 
pour  aller  faire  des  recrues  dans  le  quartier  d'Ouanamimhe: 
que;  ces  recrues  &  ces  foulèvemens  des  gens  de  couleur  ell 
ioutenuici  par  la  préfènce,  nommément  des  nommés  Fleury 
ôc  l'Hirondelle  Viard ,  députés  des  gens  de  couleur  auprès 
de  TaiTembiee  nationale ,  que  lui  accu(é  ici  préfent,  ignore 
fi  ces  députés  ie  tiennent  chez  eux^  qu  il  croit  que  le  nommé 
Fleury  le  tient  au  Mirbalais  ,  &  le  nommé  Fl-iirondeile 
Viard  dans  le  quartier  de  la  Grande-Rivière  j  que  lui  accufé 
ici  préfent  ,  eft  aifaré  que  Finfurredion  des  révoltés  exifte 
dans  les  fouierrains  qui  fe  trouvent  entre  la  Crête  à  Moreau, 
&  le  canton  de  Giromond ,  paroiile  de  la  Grande  Rivière  : 
qu  en  conféquence  ,  fi  lui  accufé  pouvoit  être  conduit  fur  les 
lieux,  il  fe  feroit  fort  de  faire  prendre  les  chets  de  ces  ré- 
voltés. 

"  Que  Tagitation  dans  laquelle  il  fe  trouve ,  relativement 
à  fa  pofition  aduelle  ,  ne  lui  permet  pas  de  donner  des  dé- 
tails plus  circonftanciés ,  quil  nous  les  doiinera  par  la  fuite 
êc  lorfqu  il  fera  un  peu  plus  tranquille  ,  qu'il  lui  vient  en 
ce  moment  à  Tefprit ,  que  le  nommé  Cailing  ,  mulâtre  libre 
de  cette  dépendance  ,  ne  fe  trouve  compris  en  aucune  manière 
dans  TafFaire  aduelle  ,  mais  que  lui  accufé  nous  ailure  que 
fi  fon  frère  eût  fuivi  rimpulfion  dudit  Gafmig ,  il  fe  feroic 
-porté  à  de  bien  plus  grandes  extrémités. 

»  Qui  eft  tout  ce  qu  il  a  dit  pouvoir  nous  o  klarer  dam 
ce  moment,  dont  il  nous  a  demandé  aéte,  <:<y:c.  li^né, , 
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m 
»  Après  ledtire  à  lui  faite  de  la  préfente  déclaration  ou 
reftament  de  mort ,  ainfi  figné  en  cet  endroit  de   la  minute 
àes  préfentes  de  au  bas  de  chaque  page  ,  Jacques  Ogé  cadet, 

"  ])e  laquelle  déclaration  portée  au  teftament  de  mort 
dudir  Jacques  Ogé ,  dit  Jacquot  ,  quarteron  libre ,  nous 
confeillers  du  roi ,  commillaires  fufdits  ,  lui  avens  donné 
ade  pour  être  communiqué  au  procureur-général  du  roi , 
Se  fur  f£S  conciufions  en  être  réfété  à  la  cour  ,  pour  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

»  Et  néanmoins,  attendu  la  néceffité  qu'il  pourroit  y  avoir 
de  confronter  i-accufé  ici  préfent  à  ceux^par  lui  dénommés 
en  fondit  teftament  de  mort ,  avons  furiis  à  l'exécutioR  de 
Tarrêt  de  la  cour  dudit  jour  cinq  du  préfent  moiS;,  en  ce  qui 
concerne  ledit  Jacques  Ogé,  dit  Jacquot;  lequel  nous  avons 
fait  réintégrer  dans  les  prifons  par  le  concierge  dlcelies. 

5^  Fait  les  jour,  mois  &  an  que  deiuis,  &  avons  lîgné 
avec  le  grefRer-commis  de  la  cour.  Ainfi  figné  à  la  minute 
des  préfentes  &  au  bas  de  chaque  page  d^icelles  ,  Jacques 
Ogé ,  cadet ,  Ruotte  ,  Pourchereife  de  Verrière  ,  &  Lundy  , 
greffier-commis. 

>.  Collationné,  j%-/2/  Landais ,  greffier  en  chef, 

«  Lu  en  féance  de  raiTemblée  coloniale  de  la  partie  fra*- 
çaife  de  Saint-Domingue   le  6  avril  1792. 

Signé,  Dajsgy  y  prcyident ,  Jouitte  ,  vice-préfidcnt  ,Mo- 
TAR®    aine,    Jusïal  ,  Escot  ,     Cuavbavd  ,  Jecrjtaires, 


lent  y 


»  CoUationné ,  i'f^/ze  ,  Poittevin,  'Davgy  y  préfJe 
Chotar©  amîiyfecrétaireyôc  Escot  y  fccrét aire, 

»  Pour  copie  conforme  à  la  pièce  dépofée  aux  archi- 
ves ,  délivré  à  Paris  le  9  frimaire  ,  an  lème.  de  la  Répu- 
blique françaife  une  &  indivifible.  ». 

Page  :  Auparavant  je  vais  vous  donner  ledure  de  l'ex- 
trait d'un  interrogatoire  qui  prouve  qifOgé  a  aifairiné  les 
blancs. 
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FcmcuLl  :  C'efl  dans  la  première  pièce  dent  le  citoven 
Page  à  demandé  la  ledure ,  que  vous  trouverez  les  noms 
de  tous  ceux  à  qui  Sonrhonax  &  Poiverei  ont  donné  des 
places,  de  cous  les  égorgeurs ,  à  ceux  qui  Tonr  couverts  de 
crimes  ^  il  y  en  a  parmi  ceux-là  qui  fe  font  plus  à  retirer 
les  yeux  des  blancs  avec  des  pointes  de  fabre  êc  des  tire- 
bouchons.  Ces  hommes  là  éroient  de  la  compagnie  de  Son- 
rhonax &  de  Poiverei.  Il  eu.  donc  bien  probable  que  les 
hom.mes  de  couleur  à  la  tète  defquels  Ogé  s'eil  placée 
a  voient  affalllné   des  blancs. 

Fernueïl  :  Sicard  n  éioit  pas  un  homme  de  couleur=Si- 
card  étoit  un  boucher  ,  qui ,  dans  la  nuit  du  2.6  oélobre 
1790,  (je  peux,  citoyens  ,  vous  en  parler  Tavament* 
parce  que  ,  dans  cette  nuit  du  16  ,  j'étois  chez^ un  habitant, 
le  citoyen  Laroque  ,  près  la  grande  rivière  où^il  fe  trani- 
porra  le  matin.  )  Il  défarma  les  habitans  qui  ne' s'attendoient 
à  rien.  A  coté  du  bourg  eil  Thabitation  du  citoyen  Laro- 
que ;  nous  fumes  enlevés  par  Ogé  ,  &  les  hommes  qui 
Taccompagnoient  :  il  êtoii  vêtu  d'un  habit  uniforme  avec 
des  éoaulârtes  d'or  ,  décoré  d  une  croix ,  fe  diLnt  général 
de  Samt-Domingue  ,  &  reconnu  comme  tel  par^  ceiix  qui 
Faccompagnoient.  Kous  fumes  conduits  par  Ogé,  dont  je 
n  ai  point  k  me  plaindre. 

Sonthonax  :  Je  demande  ade  de  la  déclaration. 

.  Ferneuïl  :  Dont  je  n'ai  point  à  me  plaindre,  excepté  cepen- 
dant mon  enlèvement.  Ogé  m'a  ctàk  Ton  cheval  pour  aller 
au  Presbytère-,  là  il  nous  a  confignés  tous  les  quatre  Se  il 
BOUS  donna  une  garde  de  15  hommes.  J'envoyai  ,  chercher 


me 


Ogé  ,    je  lui  parlai  en  particulier  S>c  lui  fis  toutes  les  re 
préfentations    qu  il  me  fut    poiïible    de  lui  faire.    Ogé  m 
dénonça  alors  l'infernal  complot  tram.é  pour  la  perte  de  la 
colonie  ,  &  m'en  nomma  les  auteurs.    ♦ 

Page  :  J'ai  marqué,  citoyens,  dans  ce  volume,  les  in- 
dications des  faits  que  j'ai  avancés  ^  on  y  trouvera  qu'Ogé 
a  forcé  les  hommes  de  couleur  à  le  fuivre ,  qu'il  leur  a 
fait  de  furieuies  menaces  pour  les  entraîner    avec  lui. 

Vous  y  trouverez  encore  ,  que  lui  <Sc  fa  bande  ont  voulu 
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forcer  pludeurs  nègres  efclaves  à  le  fuivre  *,  certes  Tinteft- 
îion  d'Ogé  &  Je  Tes  compagnons  nétoit  pas  de  leur 
donner  da  liberté  j  car  vous  avez  vu  précédemment  que  ce 
n  étoient  pas  là  fes  difporitions. 


Le  préfident  ajourne  la  féance  à  demain. 


Le  regijlre    des   préfentes  ejl  Jigné  :  J.    Ph.   Garran  , 
PreTident  ;   Lec ointe    (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,   Secrétaire  ; 

P.GASTILHONi   AlLASSŒUR,  GrEGOÎRE  jPeYRE  ,  DaBRY. 
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Vu    iG  plunÔfc,    Van  troifûmc  de   la  République  francaîft 

une  &  indivïfibk, 

vJn  fait  ledture  àt^  débats  recueiliis  dans  la  féance  dliier 
La  rédadtioii  en  eft  adoptée. 

Verncuïl  :  Vous  avez  entendu  hier  ia  lecture  du  teftament 
dOgé,  mtitule  :  Extrait  des  régiftres  des  minutes  du  con- 
leil  (uperieur  du  Cap.  Je  vais  vous  lire  aujourd'hui  ie  fu- 
plement  à  ce  rellament-là. 

Sonthoiax  :  Je  demande  au  préfident  d'interpeller  Verneuil 
ù  ce  teftament  de  nxort  ell  d'Ogé  venu  en  France  ou 
d'Ogé  connu  à  Seint-Doraingue  fous  le  nom  de  Jacquot. 

Verneuil:  Je  repondrai  au  citoyen  Sonthonax,  que  les; 
noms  font  dans  le  teflament  de  mort  d'Ogé ,  &  que  la  de  > 
mande  du  citoyen  Sonthonax  tombe  d'elle-même. 

Sonthonax,:  Je  vous  demande  pardon  j  elle  ne  tombe  pas. 

Verneuil  i^coMiQz ,  &  vous  ne  me  ferez  plus  d  ©bfervationsl 

Exriait  des  archives  de  la  commijjion  de  Saint-Domingue, 
Extrait  des  minutes  du  confeil-fupérieur  du  Cao. 

Uan  mil  fept  cent  quatre-vingt  onze  ,  le  dix  mars ,  trois 
heures  de  relevée,  en  la  chambre  criminelle,  nous  4ntoine 
P.uotte,  confeilier  du  roi,  doyen  au  confeil-fupérieur  du 
Cap  ,  ce  Marie  -François- Jofepii  PourchereiTe  de  Vertires  * 
aufîi  confeilier  du  roi  audit  confeil ,  fupérieur  du  Cap  , 
commiifaires  nommés  paria  cour,fuivant  arrêt  de  ce  jour 
rendu  fur  les  conchifions  du  procureur- général  du  roi  en 
ladite  cour  ,  à  l'effet  de  procéder  au  recollement  de  la  dé- 
claration faite  par  le  nommé  Jacques  Ogé,  dit  Jacquoc , 
quarteron  libre,  confignée  dans  fon  tefcament  de  mort  ^ 
reçu  par  nous  le  jour  d'hier ,  avons  mandé  &  fait  veniç 
devant  nous  ,  par  le  concierge  des  prifons ,  ledit  Jacques 
Og^ ,  dit  Jacquot ,  quarteron  libre ,    lequel ,  après  fermenç 
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fait  par  lui  ^  la  main  lev.te  dev 
après 


,  de  dire  vérité  ;  5c 
greffier-coPûiTiis ,  dé  la 


'anc  nous 
après  lui  avoir  feit  feiie  induré  par  le  g:    ^  ^  . 

déclaration  du  jour  d'hier ,  avons  interpelle  de  nous  aeclaiet 
fî"  ladite  déclaration  contient  vérité,  s  il  ne  veut  nen  y 
ajouter  ni  diminuer,  &  s'il  y  periifîe.  . 

à    répondu    que  fa   déclaration  du   jour  d  hier  contiexi. 
vérité  /au  il  y    periiae,    &    quil  y  ajoute    que  les  deux 
Didier  frères,  dont  l'un    plus  grand  que  1  autre ,    imilatre 
0-.  auorteron,  ne  les  ayant  vus  que  cette  fois  ^  Jean-i  lerre 
Ger-ud    &    Coton  ,   muiltres  du   Cap ,   font   employés  a 
^^'zn-rU  ateliers  de  la  Grande-Bàvière  -,  qu  ils  fonremem- 
ble  le  jour  ,  &  que  de  nuit  iîs    font  difperlés.   Ajoute  en- 
cor-     que  lors    de  fa  confrontation  avec  Jacques^  Lucas  , 
il  a^  éré  dit  pat  ce  dernier ,   que  lui  accufé  ici  prélent,  i  a- 
voit  menacé  de  le  faire  pendre:  à  quoi  lui  accufé  a  répondu  - 
audit  Jacques  Lucas  quil  favoit  bien  pourquoi  :  que  leait 
Jacques  Lucas  n  ayant  pas  infifté ,    lui  accufé  na  pas  dé- 
claré le  motif  de    cette    menace  de  fa  part,  pour  ne  pjis 
perdre  ledit  Jacques  Lucas  ^^  quil  nous    déclare  les  choies 
comme  elles  fe  font  palfées.  Que  lejt  Lucas  lui  ayant  dit 
nu  il  avoit  foulevé  les  ateliers  de  M.  Bonami  &  de  divers 
autres  habitans  du  quartier  ,   pour'  aller   égorger  les  blancs 
chez  le  fieur   Cardineau  :  qu'au    premier    coup  de   corne  , 
if  étoit  fur  que  ces  atehers  s'atrouperoient  &  fe  joindroiênt 
à  la  troupe  des  gens  de  couleur  ;  qu'alors  lui  accufé,  tenant 
aux  blancs  ,  fut  révoké  de  cette  barbarie ,  &  dit  au  nomme 
Jacques    Lucas,  que  fauteur    d'un    pareil    projet   méritoit 
d'être  pendu  i   qu'il   eue  à  l'inftant  à  faire  retirer  les  nègres 
eu  il  avoit  aporfés    dans  différens   coins    avec   des  cornes. 
Que  lui  accufé  ,  ici  préfent,  nous  déclare  qu'il  a  donné  au- 
dit Lucas    trois    pomponelles    de  tafia,  trois    bouteiiles  de 
vin  &   du  pain ,  qu'il   ignoroit  fufage  que  ledit  Lucas  en 
faifoit.  Que  la  troilième  fois  que  ledit  Lucas  vint  en  cher- 
cher,  lui  accufé  ,  ici  préfent  ,  lui  ayant  demandé    ce    quil 
faifoit  de  ces  boiffons  &  vivres,  ledit    Lucas  lui  répondit 
que  c'étoit  pour  les  nègres  qu'il  avoit    difpofés  de  côté   & 
d'autre  ^    que  ce  qui  prouve  que  ledit  Lucas  avoit  le  projet 
de  foulever  les  nègres  efclaves  contre  les  blancs,  &  défaire 
égorger  ces  derniers   par  ces  premiers ,  c'ell   la   propofiticn 
qu'il  fit  à  Vincent  O^é,  frère  de  lui  accufé  i  de  venir  fur, 


rhabiration  du  frère  de  lui  Jacques  Lucas ,  peur  êrte  pîufi 
à  portée  de    fe  joindre  aux  nègres    qu'il  avoir  débauchés. 
Que  il  lui  accufé   n\i  pas  relevé  tous    ces   fairs  à  fa  con- 
frontation avec   Jacques    Lucas  >   c'eft    qu'il    sQÏk  apperçu 
qu'ils  n'éroienr  pas  connus ,  ik  qu'il  n'a  pas  voulu  perdre 
ledit  Lucas;  qu'il  a  néanmoins  confervé  la  fatisfadiion  d'a- 
voir détourné  un  crime  horrible  &  abominable ,,  qu'il  s'é- 
toit  néanmoins  réfervé  de  révéler   à  la  juPdce  auffi-iôt  après 
î'élargillement  de  lui  acculé,  ici  préftnt  ;  que  ce  même  Lu- 
cas ell  celui  qui  a  voulu  couper  la  tête  à  deux  blancs  pri- 
jfonniers,  &  notamment  au  iieur  Belefle  ,  pour  lui  avoir  e^i- 
levé  une  femme.  Que  Pierre  Joubert  ota  le  fabre  des  mains 
dudit   Jacques  Lucas,  &    appela  Vincent  Oge ,  frère  de 
lui  accufé  ici  préient ,  qui  m  une  remontrance  audit  Jac- 
ques Lucas  :  que:  cependant  ces    prifonniers  ont  déclaré  à 
la  juftice  que    c'étoic   lui    accufé   qui  avoit  eu  ce  delïein , 
que  même  à  la  confrona'on  ,  ils  le  lui  ont  foutenu  ;  mais 
que  le    fait  s'étanr  pafie   de  nuit  ,  iesdits    priionniers   ont 
pris  lui  accufé  pour  ledit  Jacques    Lucas,  lorfque  lui  ac- 
cufé n'a  ceiTé  de  les  combler  d'honnêteté.  Qu'à  la  confron- 
tation, lui  accufé   a    cru  qu'il  éicic  iilElantde  dire  que  ce 
n'étOit  pas  lui ,  6c  d'affirmer  qu'il  n'avoir  jamais  connu  cetre 
femme  \    mais    qu'aujourd'hui    il  fe  croit   obligé,  pour  la 
décharge  de  fa  confcience  ,  de   nous    rendre    les  faits  rels 
qu'ils  (ont  ,6c  d'infifler  à  nou€  jurer,  qu'il  n'a  jamais  connu 
cette  femme.   Ajoute    l'accufé  que  les  nommés  FléUry  ôC 
Périile  5  le  premier,  l'un  des  députés  des  gens  de  couleur 
auprès  de  l'allemblce  nationale  ,  font  arrivés  en  cette  colo- 
nie fur  un  bâtiment  lordeiais  avec  le  nommé  l'Hirondelle* 
Viart -,  que  le  capitaine  S  mis  les  deux  premiers  à  Aquin, 
chez  un  nommé  Dupont .  homme  'de  couleur  ,  &  le  nommé 
l'Hirondelle  Viart ,  égalemient  dépuré  des  gens  de  couleur 
au  Cap.  Ajoure  encore  l'accufé  qu'il  nous  auroit  déclaré  le 
jour  d'hier ,  que   le   nommé  Lapiace ,  dont  le  père  eft  ici 
dans  les  priions,  faifoit  àes  recrues  à  Onanaminthe  j  qu'il 
ajoute  que  le  père  dudit  Lapiace  étoit  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  marché  du  Limbe  contre  le  Cap  j  que  pour  éloi- 
gner le    foupçon ,  il    eft  allé  au  port  Margot ,  où  il  s'eft 
tenu   quelques  jours  caché  ,   feignant  d'avoir  une   fluxion  ; 
que  ledit  Lapiace  père   a  dit  à  lui  accufé    qu'il   étoit  fur 
^  P  i 
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fou  vol  fui 


que  ion  voiini  y   qui  eft  un  blanc ,  ne  dépofera  pas  contre 
lui,    malgré   quil    fâche  toutes    fes  démarches  i  qu'il   eft 
également  alTuré   que  le  nommé  Girardeau ,  détenu  en  ces 
prions  ,  ne  révélera  rien  j  d'abord,  parce  qu'il  eft  trop  fon 
£nii  pour  le    découvrir  j    qu'enfuite  ,  s'il   le   dénonçoir ,  il 
feroir  Forcé  d'en  dénoncer  beaucoup  d'autres,  tant  du  Limbe 
qae  des  autres  quartiers.  Obferve  Taccufé  que  lorfqu'il  nous 
a  parié  des  moyens  employés  par  Jacques  Lucas  pour  fou- 
L--ver  ces    nègres   efciaves ,    il  a    omis  de    nous    dire    que 
Fierre  Moury   avoit  envoyé   une    trentaine  d'etclaves  chez 
Lucas  i  que  lui  accufé.  avec  l'agrément  d'Ogé  jeune,  fon 
frèie,  les  renvoya  ^  ce    qui  occationna    une   plainte   géné- 
rale, tous  les   gens  de  couleur    difant  que  c'étoic    du  ren- 
fort 5  que    lui    accufè  eut    même  à  cette  occaiion   une  rixe 
avec  le  plus  grand    des  Didier ,  avec    lequel  il^  manqua  de 
(e  battre  au  piftolet  >  foutenanr,  lui  accufè  ^  qu'étant  libre,    J 
Se   cherchant  à   être  affimilé  aux   blancs,  il  n'étoit  pas  fait 
pour  s'aiïïmiler  à  des  efciaves  ;  que  d'ailleurs  ,  en  foulevant 
les  efciaves ,  c'étoit  détruire  les  propriétés  des  blancs ,  Se 
qu'en  les  détraifant ,  c'étoit  détruire  les  leurs  propres. 

Que  kii  accufé  ,  depuis  qu'il  eft  dans  les  priions ,  a  vu 
un  petit  billet  écrit  par  ledit  Pierre  Maury  à  Jean-Fran- 
çois TelTier  ,  par  lequel  il  lui  mande ,  qu'il  continue  à  ra- 
msiTer  du  monde  ,  &  que  le  nègre  nommé  Coquin,  appar- 
tenant à  la  veuve  Cafta' rig,  armé  d'une  paire  de  piftolets 
garnis  en  argent,  &  d'une  manchette  que  ledit  Maury  lui 
a  donnée  ,  veille  à  tout  ce  qui  fe  Ipalfe ,  Ôc  en  rend  compte 
tous  les  foirs  audit  Maury.  Qui  eft  tout  ce  que  l'accufé  ici 
préfent  nous  q  déclaré ,  en  nous  conjurant  d'être  perfuadés 
que,  s'il  lui  eft  poiïible  d'obtenir  miféricorde  ,  ils'expofera 
volontiers  à  tous  les  dangers  pour  faire  arrêter  les  chefs  de 
ces  révoltés ,  &  que  dans  toutes  les  circonftances ,  il  prou- 
vera fon  zèle  ôc  ion  refped  pour  les  blancs. 

Ledure  à  lui  faite  du  préfent  recollement  de  la  dé- 
claradon  du  jour  d'hier  ,  &  de  l'addition  à  iceiîe  -,  a  dit  le 
tout  contenir  vérité,  y  perfifter,  &  nous  a  remis  la  lettre 
écrite  par  lui  &  de  lui  (ignée  ,  laquelle  nous  avons  annexée 
au  préfent ,  préalablemeat  paraphée  par^  nous  ne  yarietur  ôc 
a  ligné  avec  nous  confeillers  commillaires  fusdits  ôc  le 
#Qmmis  greffier  de  la  cour. 


A'mCi  Tigné  à  la  minute  des  préfentes  ,  Se  au  bas  de  cha- 
que page  d  icelle ,  J  acques  Ogé  cadet ,  Ruotte  ^  Pour- 
çiiereile  de   Verrières  &  Lundy  ,  greffier- commis. 

Colladonné,  Signé,  Laudais  >  greffier  en  chef. 

En  la  féance  de  raiFemblée  coloniale  de  la  patrie  fran- 
çaife  de  Saint-Domingue  >  le  6  avril  1792. 

Signé  Daugy  ,  préfident ,  Jouette  ,  vice-préf.dent ,  Cho- 
TARD  aîné ,  JusTAL,  EscoT  &  Chaubaud» 

CoUationné,  Signé  y  Davgy  ,  préjldent  y  Cho  tard  aîné 
Se  EscoT  5  fecrétaïres  ,  &  Poittevin,  garde  des  archives. 

Pour  copie  coHationnée  conforme  à  la  pièce  originale  aux 
arcllives. 

A  Paris,  le  24  frimaire,  an  z  de  la  Républiqne  une  &  indiv:ifible. 

Sioné ^    Legrand  feari'taire^ 

Page  :  Vous  voyez  donc  que  depuis  long-temps  la  ville  du 
Cap  étoit  deftinée  à  fervir  d'holocauflie  à  la  révolution;  vous 
voyez  qne,  des  179O5  Ogé  avoir  juré  la|ruine  &  Fincendie  de 
cette  ville  ;  vous  voyez  que  Çi  à  cette  époque  elle  n'a  pas 
fuccombé  fous  les  coups  de  cette  cohorte  que  Ogé  avoir 
armée  contre  elle ,  ce  ne  fut  que  parce  que  le  débordement 
àes  rivières  iempêcha  ce  torrent  dévaftateur  de  fe  poaer  vers 
cette  cité.  Vous  verrez  dans  le  cours  des  débats  3  citoyens  > 
que  toutes  les  fois  que  les  affemblées  primaires  ont  voulii 
fe  former ,  foie  pour  ^ompofer  des  municipalités  >  foit  pour 
former  àes  corps  admnaiftratifs  ,  c'eft  le  moment  où  lek 
attroupemens  avoient  lieu.  Il  en  fut  de  même  au  moment  oij 
les  colons  témoignoient  le  denr  de  fe  raifembler  en  alfemblées 
primaires, 'pour  former  Fa ffemblée  générale  de  Saint-Marc 5. 
cependant  c'ed  cette  afiemblée  qu'on  accufe  d'avoir  fait 
marcher  contre  le  raffemblement  de  Piaifac.  Il  en  fut  de- 
nîême  au  mom^ent  où  l'on  convoqua  les  affemblées  primaires 
pour  la  compolition  de  l'aifemblée  coloniale  t  vous  verrez 
qu'au  moment  où  cette  aifemblée  coloniak  s'eft  réunie  à 
Léogane  pour  fe  rendre  au  Cap  ,  à  ce  morne^^it-Ià  ,  dis -je  ^ 
a  éclaté  Fincendie  dans  le  nord  de  la  colonie. 

Lorfqu'hier  nous  avons  parlé  des  déclarations  faites  par 
Ogé,  Soatnonax  s'eil  hatè  de  demander  devant  qui  avoient 


{ 


été  faites  ces  déclarations;  iî  croyoit  fans  doure  avoir  anéanti 
a  Saine  -  Pomingue  les  preuves  de  k  criminalité  d'Ogé  ',  il 
croyoi:  ùm  doute  pouvoir  rép^-rer  ici  impunément  toutes  les 
imprécations  vomies  contre  les  blancs^  êc  toutes  les  apologies 

qui  ont  é:é  faites  d'Ogé.  Sonthonax  a  dû  être  bien  étonné 
de  voir  que  la  procédure  inftruite  contre  Ogé  avoit  échappé 
aux  flammifcSj  c^eft  une  pièce  officielle  ,  elle  eft  dépofée  dans 
vos  archives  derquelles  elle  a  été  tirée.  Mais  av?nt  de  par- 
courir cette  pièce,  je  vais  vous  lire  la  déclaranon  d'un  homme 
qui  a  été  Hx  mois  chez  les  brigands,  ùc  a  été  leur  iecrétaire  ; 
cet  homme  étoit  fondionnaire  public  ^  procureur  de  la  com- 
mune de  Vallière. 

Déclaration  d'un  détenu  par  les  révoltés  :,  procureur  de  ta 
commune  de  V allier e, 

«  Aubert ,  que  j'ai  connu  depuis  pour  im  excellent  mulâtre , 
Se  qui  n  a  jamais  abufé  des  confidences  importantes,  mais  dan- 
gereufes,  que  je  dépofois  dans  fon  fein,  s'ouvrit  à  moi  dune 
manière  à  bannir  la  méfiance.  Notre  caile,  m.e  dit  -  il ,  s  eft 
livrée  à  des  excès  ,  mais  elle  n  eft  pas  généralement  coupable, 
êc  parmi  les  coupables  il  en  eft  de  plufieurs  efpèces^  :  je  dit- 
tingue  d'abord  les  contumaces  d'Ogéj  pour  ceux-là,  ils  le 
font  étrangemenL  y  ce  font  eux  qui  ont  foulevé  les  ateliers  ^ 
Se  parmi  eux  fe  trouvoit-il  peut-être  des  fcélérars  ,  qui  j,  fans 
être  conamax,  n'en  étoient  pas  moins  portés  au  mal 

(Voilà  bien  ce  qui  caraclérife  parfaitement  la  bande  d'Ogé 

&  fes  vues»  )  '    ■    ,  . 

»  La  féconde  claffe  eft  celle  des  mulâtres  moins  ofes ,  qui, 
ne  voulant  p^s  fe  compromettre  ,  attendoient  en  filence  ,  & 
avec  riaiiii- ,  les  effets  d'une  révolution  qu'ils  croyoient  devoir 
leur  être  favorable  :  auffi ,  à  l'approche  des  brigands,  loin  d« 
fe  retirer  avec  ks  blancs,  ils  s'unirent  à  eux  ,  &  firent  caufe 
commune. 

s>  La  tioh^ème  claife,  enfin,  bien  intentionnée ,  mais  trop 
confiante,  is^norant  d'ailleurs  abfolument  la  trame,  fut  furpriie 
par  la  marche  trop  rapide  du  m.al ,  ôc  contrainte  ,^  après  s'être 
cachée  pendant  quelques  jours  dans  les  bois ,  à  5'unir  avec 
ces  malheureux.  Ces  derniers  ont  toujours  confervé  le  defif 
bien  fincère  de  fe  retirer  ^  ils  marchent  le  moins  qu'il  leur 
<ift  poiEble^  &  bîfcjuils  le  peuvent  fans  danger,  ils  k  çon^ 


ccrrenr  enfcmble.  Mais,  Meffieurs.  v®iî§  terrez  par  vous- 


munes  combien  nous  (omraes  oblervés  ë 


rù;parri3 


dans  lent 
camp  -,  vous  verrez  par  vous  rhumiliation  dans  laquelle  nous 
vivons ,  les  difficulrés  fans  nombre  que  nous  éprouverions  fi 
nous  voulions  nous  f  eparer  de  leurs  intérêrs.  Quant  aux  caufes 
primitives  de  cette  révolution,  vous  ne  devez \pas  douter  d'un 
inlianr  qu  elles  ne  partent  de  Fraî^ice  &  de  gens  de  la  plus 
haute  diftinction.  Allez  ,  Meilleurs ,  les  premiers  qui  ont  porté 
la  torche  Se  commandé  l'incendie,  font  loin  d'ici  î  non,  jamais 
ils  neullent  entrepris  une  pareille  révolution  d'eux-  mêmes, 
il  leur  a  fallu  des  ordres  exprès  &  authentiques  ». 

De  l'aveu  mêm.e  d'un  homme  de  couleur,  (S<:  à  cet  aveu 
nous  en  pourrions  joindre  une  quantité  d'autres  ) ,  vous  voyez 
qu  Ogé  étoit  bien  loin  d'être  le  zélateur  de  la  philoropliie  , 
de  la  liberté  :  les  m.efures  qu'il  prenoit  ne  dévoient  pas  amenet" 
ce  réfuitat  ,  &  vous  voyez  ,  par  cet  aveu  d'un  homme  dé 
couleur,  qu'Ogé  n  étoit  qu  un  inftrument  des  contre-révolu- 
tionnaires de  France.  ^  ^r\   ^     -i 
Hier  je  n  ai  pas  pu  vous  lire  les  interrogatoires  d  Ogé;  il 
im.porte  cependant  que  je  vous  en  donne  connoi (lance,  parce 
que  dans  le  courant  des  débats  leur  exactitude  pourroit  être 
fufpedée  :  pour  ne  pas  revenir  fur  cette  queftion,  je  vais  re- 
prendre les  dates.  J'ai  dit  qu  Ogé  avoit  été  nommé  colonel 
en  France-,  j'en  trouve  d'abord  les  preuves  dans  ce  qu'il  écrit 
lui-mêm.e  à  (es  fœnrs  ',  car  il  fe  dit  colonehcommandant.  Je 
vais  vous  lire  cette  partie  a  interrogatoire  qu'il  a  Tubi.,  //  àt. 
«  A  lui  repréfenté  qu'il  a  été  allez  long  -  temps  dans  les. 
affaires  pour  ne  pas  ignorer  qu'il  eft  défendu  de  prendre  des: 
titres  qui  ne  nous  appartiennent  pas,  &  que  l'on  voit  par  les 
deux  précédentes  lettres  qu'il  preaoit  le  titre  de  colonel  ôc 
de  commandant  de  Saint-Domingue,   &  par  une  autre  lettre 
en  date  du  7  du  même  mois  de  novembre  1789  ,  figné  Ogc 
jeune  ,   ôc   adreiîée  à  madcmoïfellc  :,  mademoïfdk  Ogé,  amé- 
ricaine ^  à  Bordeaux  ,  &  de  nous  paraphée  le  14  du  courant,, 
que  nous  lui  avons  repré  Tentée  ,  par  laquelle  il  donne  ton 
I  adreife ,  à  Monfieur  Ogé  jeune  ^   colonel  d'infanterie  ». 

Ailleurs ,  dans  le  courant  de  la  procédure ,  ce  reproche 
lui  avoit  été  fait  -,  il  a  dit  que  ce  n'étoit  uniquement  que  pour 
flatter  ramour  propre  de  fes  fours.  Il  lit  :  ^  A  répondu  qu  i| 
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écfivoit  fans  conféquence ,  qu'il  ne  prenoit  cette  qualité  qire 
pour  flatter  l'amoar  propre  de  fes  fœurs  ». 

Citoyens,  quani  ce  ne  feroit  vraiment  quun  ordre  de 
Limbourg,  quand  il  nauroit  été  que  le  colonel  du  prince 
de  Limbourg ,  vous  voyez  que  par  cela  feul  qu  il  a  acheté 
cette  qualification  &  cette  décoration  au  comrr.encement  ^e 
la  révolution ,  il  ne  manifeftoit  pas  de  grands  fenrimens  d'é- 
galité. Car^  certes  il  eft  étonnant  qu  Ogé  ,  qui  jamais  n^avoit 
porté  les  armes,  qui  avoit  vécu  toute  fa  vie  jufquen  1788 
dans  un  comptoir,  s'en  vînt  en  France  pour  acheter  un 
brevet  de  colonel ,  Se  qu  enfuire  cet  homme  qui  fe  dit  ami 
de  la  liberté  &  de  l'égalité ,  s'en  vînt  enfuite  à  Saint  -  Do- 
minguepour  propager  des  principes  pareils,  après  avoir  acheté 
'des  titres ,  des  décorations ,  même  de  fon  aveu  ,  du  duc  de 
Limbourg  :  mais  il  eft  quefîion  d'examiner  fi  le  duc  de  Lim- 
bourg a  pu  lui  donner  cette  qnahficaîion  ôc  rinveftir  de  fon 
ordre,  lans  qu  Ogé  lui  eut  prouvé  auparavant  qu'il  étoit 
colonel  j  car  il  n  eil:  pas  colonel  du  duc  de  Limbourg ,  il  eft 
colonel  des  troupes  de  Saint-Domingue,  Ôc  la  preuve  en  eft 
dans  le  brevet  que  voici.  Je  vous  prie  d'obferver  que  nous 
marchons  toujours  les  pièces  à  la  main.  Voici  le  brevet  en 
date  du  /  novembre  1789. 

Ferneuil  :  C'étoit  l'époque  où  il  devoit  Ce  tranfporrer  à 
Saint-Domingue,  efcorté  de  vingt-huit  hommes  de  couleur. 
ïl  fut  au  Havre-de-Grâce  pour  y  louer  un  bâtiment  avec  un 
capiiaine  nommé  Hébert  :  le  capitaine  des  clalfes  s'oppofa  à 
fon  départ ,  &  il  différa  de  le  faire  jufqu'au  moment  où  il 
a  changé  fon  nom  en  celui  de  Poifîac. 

Page  :  Je  vais  palfer  hs  qualifications  du  duc  de  Limbourg , 
<qui  nous  importent  peu.  Il  lit  le  brevet. 

Régiment     X  X  I  L 
Philippe    de  Limbourg ,  &c.  ; 

Déclarons  par  ces  préienres  qu'ayant  égard  à  Texpofé  àvL 
fieur  Vincent  Ogé  jeune,  de  la  paroi  iïe^  Saint-Martin  du 
Dondon,  dépendance  du  Cap  ^  colonel  des  troupes  deSt.- 
Domingue,  ainfi  qu'aux  témoignages  honorables  &  falis- 
taifaiis  qui   nous  ont  été  rendus  fur  (es   takns ,    fcience  , 


„      ovnifience   ,    bonne   vie  , 

,t.œm-s  ,    conduite   ^f^J:  ^^^  bienvemanc.    &  af- 
donner   des  marques  ûe;^-ot--_eu^^^..^_  ^.  ^^^^^.   ^^ 

fedion-,  à  «s  «ue=,  -  ^.:;      ^^  ^^^,.-,^-  ,    nous  avons 
fon  extrait  bapnfc'i«'enlea^-  &  admis ,  ie  nom- 

ledit  fieur  Vmcent  Oge  >  «^'-,  ^  ^.,,,-.es  ^i    Aa.or^  , 

liions  &  admenons  ecuyei  >    --^  ■      ^^^  ^^  j.^^^  ^^  Lj 
de  la  claire  ir.ilitaire  de  lo;-^  «^^  Philippe,  pour  par    lut 
bourg,  fous  i--canona    ;.a.u^^r^^^^..   dâna>ons,pn- 
jouir  des  titres, j..o.s,^r.n<,^s^,^, 

acUées  à  iadit* 

hérauts  <5'^/'^«  '  Jjr'deTe  \enir  ,  recor.noître  &  honorât 
confeillers  dudu  oiaiC  ,  a.  ^^^^  préfentes  ii- 

comme  tel,  en  o.  ^|.  <^^  '^^-figner  ,  .pour  Vabfence 
gné  de  notre  i^a.n ,  c^  r«i  r:,,„,nr-de-Ghemifot ,  baron  de 
du    chancelier    honorait e ,   ^^-J^'      ry    q  ,    président  de 

quième   jour   du  mois  ae 

nies  diidit  ordre. 

■     Ar.  K-Ti  cH.'"e-.-ver   qu  Ogé  k  dit  ici  colonel 
Je  vous  prie  de  R.en  oo  >- .        i       » 
des  troupes  de  Saint- .bomu.è..e.^^^^^^  ^^^  ^^^  ^^  commis- 

rerneuil:  -' °''-^^'' V^li^r  '  T  b;-."vet  de  l'ordre  de  Lim- 

t""  ^^:-^'  if  Li^S^ari  reconnott   par  cette,  com- 
bourg-,  i3  pan^-    ^^-  -     ,       ,-..   r 


^elonerd' infeîuerie. 


d'unc^el  d'infonte-J-  ^         ^^.  ^^,^j^^^^  q^.Qgê 

p,^:  Jobfeve  q^  X  Fordre  deXi^nbourg^^  ce   çh- 

Tome  I.        Sïxihne  hvraifon.  ^  > 
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oe  ijmboiH-o*  fa  nmîjfp.    ;î         n 

n'a  é.e  cIop.;é   à  Ogîque  deT  '''  '"'°f  T'    «^  °^A^ 


de 


o"ies  appar^ien^t;  ^i^^f'f  &  IWpeffion  des  io- 
ia  marine  étoK  h  Lrzeme      V    '     ""^T'  '  "^  "^^e  de 

fns  d.s  u-oupli'de  ia  ,.  "o"""  ^"  ''/^^?  ^^  -™™an- 
à^s  noupes  envoyées  ^^Fnnrf'"'  ^°"  des  m,l.ces  ,  fp,t 
vu  encore  que  JaV.-CVii'P  ""^  P'''ys-    Vous  avez 

fcur.  Les  piéfcnrariom^;^^^,::.;^?"^'  ^  [«  ^-f^.^  &  àMon- 
qu  autant  oue  l'individu    S f  "^  ^®  teiioient  jamais 

venu  de  Saint-  Ool  ^^''"'  ^^«^  ^«^'onel  :  ai„fî  Qî-e 
a«  lyftêmede  la  France,  O^^é  d^C  "^^°^"'T«  «'l'^ng^r 
f  «  iUJ ,  qu'autant  qu'il  avoir  l  -^  '  °  ^  Paerrepréfenté 
être  préfenté,  ou  tout  autamon'îl  "^''^  ".^^5^'^""^  Pour  lui 
dans  les  grands  inrérê«  do  r^  ,1  i°"''*"  ^'^"^  ""'^  <->"  ™i  ■ 
voyez  quels  étc.entles%pc^^VLj;-|^  f^T"  "^««^ 
&  certes  nous  avons  arnnic   '  °^  *^   ^^  Luzerne  , 

toit  pas  ra.ni  de  la  liberté  &  d'T""r^^^    '  r"^^°"^-=  "é- 
voK  tous  les  partis- il  avolT  d? ,1  eg.lite.  La  Lu^^e  fer- 

d  Angleterre;    &    certes  h  î^,.  °       ^'^   ^'^""'^'^   près  celle 

étranger  aux  intérêts  de  la  coi  d/To'T  ^°'"°''    P«^  ê^^"* 
cette   cour  s'eft  toujours  ar°-,rU;  ^°"'^«^'  ^ar  on  fait  que 

q«e  la  France  Im  en.ojok    Iinl  l'^'r?"'  '"  '™""'^^-- 

Ogeeft  venu    da's    .;,4 %  r°T.'''    ^^'^«J— re. 
notre  pays  irr-por^oir  é^-'L^:?;  i' >  P""%'5"<^  ,'a    """e  de 
à   celle  de  Bourbon    La  n   .t "  /  '"^   '"'''*>'"  d'Hanovre  &  ' 
I5°urbo„s,  parce^;ela    ;:!»'^?  "°'''"f  P^J'^'^Portoit  aux 

î-révc!n.in.,  ±,!,:'r-:'"\"  '■'■ ,""  /^>nimerce  ,  -J;  eue  la       ' 


coiCTe-révc!uiio;i  devoit^'en 


f're  !a  fuite  inévitabl) 


Jelunpiie  le   ,)•■/;].!  ,.,,"'1^  ^"''"^.'^'■-^'"'ervation  d'ordre, 
d-avoir  à  d^clârJcI'i    fc;.|t«;™:"-V''-erpel!er  Page 
,s  !=..„:„,::  V"\'^i'"'îre  de  L,  prélentation 


d 


<^-'gé  à  tous  h 


Id  voie 


p-'-'ncc3  de  la  fa 


raiilo  de  Bourb 


ca. 


Il  lit 


lis 


^ 


Procédure  d'Ogé, 


r  A  répondu  que  i d  &  A    ''",/>"'  P'-o^ûeurs  ? ^  '' 

"  fenre  hier  au 'roi  cvV  r  "f '>  ^  ^'''  ^°="«  :  "  J'ai  ér-^  orp 

'«"«r  ••  rcur  couler  k  f^„J 
i^rfanterie,  ;e  prie  cu/£  '^/?r'^"'   concerne  !e  colonel 

«%ue  Page  Weat  de  ^o  sï"  !'  T"""^  V^é(.m,mon 
onftate  la  complicité  dHa  jt!,^  '  ^^  '"^'^'"'-  '^^  brève. 
°"ftrop  bien  connues  ;ip,.„'^:^"''    ^°«^  !^'=    intention; 
^°7'ngue,  nous  ne  conno  ffi^o;^^!      "'  ""  pa^'^'ons-ASain-- 
'"el  des  rroupes  àe'°lT^         P^'   c®  "fre  vaPufde  cr 
"^  deux  colonels     ^  L  """ '^'"^"S'-'^i  nous  ne  CQrfo°" 
-i-c  .,    ."''-;•  ■'J  «e  manquoif  r>n>•„^  j       i  P   "^  ^eliu  du 
;>     d'°r"  ^''"^  ^^lonel,TL^!     !       P^=^^'=  ces  régi- 
j'      du  Cap  &  du  Port4u-P  h':  j  =  "^""^'^^  des  régi-- 
ic^nels  des  rroupes  de  Sain-  P         "  avoisiit  éré   ouali^s 

1^  du  reginienr  du  Cap.  Il  feJr  7  ^T^"-P"nce  /  co- 

eyroupes  de  S..n.lZ!nZ    Z^t";,^-^-^^  1- ks 

'-es  ,   les  ffl,ljces  étoient  dp.  tl  '"  ^«plement  des 

tormoieiir  dinî     ,^^^'ent  des  compaen  es  d'hâh;-.  • 

coafequent-l  n'y  avoir  n"»  1      i    '^'.^-^rciis  quar- »rs  • 
«',"Sue .  mais  il  y  J,  "  ^f  '^^  ^«'«"^s  de  mHice  à""-  ' 

„-voientouerang^rc  p5Lr<5f  ^.-^"^  ^^'^  "^^^ 

-  -  brevit  femU:bleTnr?î  '  •"'?  ^'^  " '-^  PU 
u/  Â  '"■  "'  r'^î'é  1,  prête  .1^"^  '^"'^'^^  ^^Lim- 
u^  nonnoient  la  n,«l«é  d^^  co  onel  d  "''"'  «enrio„„é. 
'"^"''  on  ,îe  délivre  pas  de  r  rdP  t     ^^«"PesàS^int- 

P-K-i!,  brevets  fans  qa'o„ 
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v;yez  dcuc  ^^^^^^^^^^  '^f. '^tî^nVa-J  vous  doit 

êu-e  bien  connu  ,  f  .?^,^      lUuou  de  Sonchonax 

p«g,  :  J  ajoute  a  l  m-eip  ^ 

colonie,  ou  H  "'  „x  donnes  pai  i^  jg.j 

brevets  &  «ou  q  -^  ^  ^.hetés  tans  taire  au                ^ 

„  A  répondu  q^-i  „   ,      ^ 

fle^'-ion."   ^          ...  ,  il  faut   vous   obferve  qa Oge^  J 

¥,gc:k   ce  \^'      devant   ï^°>°"°  ^';;è^U.  Son 
parvi  de  Samt- Loiû.ngu         ^^._^  ^^^        la  pieuse. 

î^  l„i-même,  ce   )  ="    .^         -   Vindepenoan'-'ï  t'^ 

convenu  lui   «^  ^^us  vivons  *  ^   ?5  ^   ^^^^,  mettr 

t'aonas  vous  a  c.     Q     ^  ^^^^s  voulions  j 
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.1    a.rf(;c-.ledecroire  uneparei; 

,  "r        t. -«ui  accufè  é:oit  pa.a  <?^    i;  p 

chofe-,  f«  ';i^  de  dettes,    coiTiiae    A  f  Viv.  : 

f^f  Srdl-cit  &   doT-  encore    éo;7^_>^  ^^.  ^  ^ 

haut-,  qJ  U           contraintes  p-^  cor^^           -  ^^^.  ^cc 

ayant  mené   d...^^^  ^««icain  qu    a  P  j^^^^, 

q^^i^=^  "",  pt  •  oui!  étoit  plus  Jèiner'une  fi  S^ 


roitime  en  France  :  ce  qui  fait  croire  qu'il  n  a  point  fait 
de  recouvrement  au  Port-au-Prince. 

»  A  répondu  qu'il  n'a  emporté  Ton  argent  en  France 
fans  payer  (es  dettes  du  Cap  ,  que  parce  qu'il  a  penfé  comme 
beaucoup  de  commerçans  ,  qui  croyent  qu'en  achetant  en 
France  des  marchandifes  ôc  les  apportant  en  ce  pays  -  ci 
pour  les  vendre,  qu'on  peut  doubler  &  tripler  Ton  capiral  : 
ce  qui  l'auroit  mis  à  même  de  payer  promptement  ses 
dettes-,  qu'au  furplus,  il  n'a  point  dit  au  capitaine  amé- 
ricain qui  a  paifé  lui  accufé  en  cette  ville,  qu'il  avoit 
des  contraintes  par  corps  en  ladite  ville.  » 

Il  eft  étonnant  que  cet  homme  qui  palfoit  de  Saint- 
Domingue  en  France  fans  payer  fes  dettes ,  &  ^ui  pallcit 
furtivement ,  car  il  eft  bon  que  vous  fâchiez  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  lortir  de  Saint-Domingue  fans  le  confen- 
tement  du  gouverneur  êc  de  l'amirauté  ,  &  ce  confentement 
ne  fe  donnoit  qu'autant  que  le  partant  avoit  l'agrément  de 
{es  créanciers. 

Duny  :  Et  qu'il  avoit  fait ,  avant  de  partir  ,  trois  publi- 
cations dans  les  papiers  publics. 

Page  :  Certes  ,  Ogé  ,  en  partant ,  n  avoit  point  l'agrément 
de  fes  créanciers  :  auiîl  eil-il  étonnant  qu  Ogé  ,  qui  partoit 
de  Saint-Domingue  fans  payer  fes  dettes ,  &  qui  fpéculoit 
lur  les  fonds  qu'il  apporreroit  en  revenant  pour  les  payer, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait ,  ait  acheté  l'ordre  de  Limbourg  fans  y 
faire  réflexion. 

Il  continue  la  lecture  : 

«  A  lui  repré fente  que  toutes  les  lettres  qu'il  a  écrites  a 
fes  fœurs  ,  annoncent  qu'il  avoit  des  projets  particuliers 
qu'il  a  exécutés  depuis  fon  arrivée  dans  ce  pays  ,  pmfque , 
par  la  même  lertre  du  24  odobre  que  nous  lui  avons  déjà 
fepréfentée  ,  Se  dans  laquelle  il  fe  dit  colonel  &  commandant 
de  Saint-Domingue,  il  marque  a  fes  fœurs  :  Ne  m'écrivex 
point,  parce  que  je  partirai  fitôt  que  je  ferai  expédié  de 
chez  le  minifcre  :  j'ai  été  préfenté  hier  chez  le  roi  &  mon-^ 
fieiu*.  Ce  qui  annonce  qu'il  actendoit  de  chez  le  miniilre 
des  expéditions  du  commandant. 

"  A    répondu  que ,  quand  il  a  annoncé  qu'il  pardrgit 
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quand  il  feroit  expédié  de  chez  le  minière  ,  iî  n'entendoit 
parler  qae  de  TafEiire  de  fon  frère  Jean-Pierre  Ogé,  & 
pour  engager  fes  fœurs  à  Tattendre  avec  patience. 

»  A  lui  repréfenté  que  Tannonce  qu  il  fait  dans  cette 
même  lettre  de  fa  préfentation  chez  le  roi  &  monfieur ,  ne 
pouvoir  avoir  d'autre  application  qu'au  titre  de  commandant 
de  Saint-Domingue  ,   que  dans  cette  lettre  il  difoit  avoir. 

"  A  répondu  que  les  expreiîions  ne  figninoient  rien  du 
tour,  &  que  vis-à-vis  de  les  iœuis  cela  ne  tiroit  point  à 
conféquence.  » 

Je  ne  fais  pas ,  fî  Ogé  n'avoir  eu  avec  le  roi  d'autres 
intérêis  que  ceux  de  fa  famille ,  on  leût  préfenté  à  la  fa- 
mille royale,  je  ne  penfe  pas  que  l'étiquette  de  la  cour 
fouffrît  de  pareilles  viiites ,  je  ne  crois  pas  que  le  roi,  que 
les  mâniftres  s'occupaiîent  de  pareils  intérêts  :  il  e(l  donc 
bien  prouvé  qu'Ogé  a  été  préfenté  chez  le  minifire,  chez 
le  roi  5  chez  monfieur  ,  &  certes  ,  encore  une  fois  ,  Ogé 
île  pouvoit  être  préfenté  chez  ces  différens  perfonnages  > 
fans  être  hé  à  de  très-grands  intérêts  politiques.  Nous  allons 
le  fuivre  en  Angleterre. 

Si  Ogé  étoit  paifé  en  Angleterre  fans  le  confentement  àes 
miniftres  y  on  auroit  pu  dire  ,  Ogé  étoit  curieux-  de  voir 
l'Angleterre ,  &  d'y  faire  un  voyage  ,  mais  Ogé  en  a  prévenu 
les  miniftres ,  &c  parmi  ces  miniftres  étoit  la  Luzerne. 

«  Interrogé  s'il  n'a  pas  cherché  à  pailer  dans  la  colonie 
par  les  aurres  ports  du  royaume  \ 

»  A  répondu  que  oui ,  mais  qu'il  n'a  pu  obtenir  pour 
lui  aucun  paiTage  dans  les  ports, 

5'  Interrogé  fi ,  au  contraire  ,  ce  n'eil  pas  furtivement 
quil  efl  parti  de  Paris  ,  &  a  été  dans  les  pays  étrangers 
pour  s'y  embarquer  ,  pour  venir  dans  cette  colonie  i 

"  A  répondu  qu'il  n'a  point  quitté  Paris  furtivement , 
iqu  il  s'eft  mis  dans  la  dihgence  de  Paris  à  Londres ,  qui 
eil  une  voiture  pubhque  ,  &  qu'iï  a  pris  ce  parti  là ,  parce 
qu'on  lui  avoit  refufé  le  pailage  de  tous  les  ports  du 
royaume. ....  » 

V  ous  allez  voir  fes  rapports  avec  le  miniîlre. 

fc  Interrogé  s'il  ne  s'eft  pas  adreifé  au  miniftre  pouc 
avoir  la  main-levée  de  ces  obftacles  \ 

t>  A  répondu  que  ^ui  >  Ôc  que  k   miniilre   lui    répon- 


dît  que  cela  ne  le  regardoit  pas  ,  ê^:  qu  on  a  dû  trouver 
dans  les  papiers  d©  lui  acculé  des  copies  de  lettres  à  ce 
lujet,  ôc  que  c  eft  ce  qui  l'a  déterminé  à  paffer  par  Londres, 
pour  arriver  enfuite  en  cette  colonie.  » 

Il  eft  étonnant,  encore  une  fois ,  qu'Ogé^  venu  en  France 
en  1788  ,  ôc  qui  jurques-là  n  avoit  été  que  dans  Un  con^ptoir 
à  Saint-Domingue ,  eût  des  relations  fi  importantes  avec  le 
ici ,  avec  monfieur  >  avec  la  Luzerne. 

Tout-à-l'heure  ,  je  voUs  difois  que  les  contre  -  révolu- 
tionnaires de  France  avoient  penfé  que  la  ruine  de  Saint- 
Domingue  pourroit  exciter  le  mécontentement  du  peuple 
par  la  perte  du  commerce  avec  cette  colonie  ,  par  la  fuite 
de  la  ftagnation  "du  commerce  êc  des  manufadures  ,  &  que 
cela  pourroit  produire  la  contre-révolution.  Je  vous  dirai 
aduellement  que  la  maifon  d'Hanovre  fervoit  ces  intérêts- 
là  ,  mais  par  des  raifons  différentes.  Ainfi  donc  les  mêmes 
agens ,  les  mêmes  moyens  ont  du  être  employés  par  les 
deux  maifons  ,  quoiqu'elles  euifent  des  intérêts  _  bien  ^dis- 
tinds  ,  bien  différens.  La  maifon  d'Hanovre  vouloit  fanéan- 
tiflement  des  colonies  pour  ranéanîiifement  de  notre  com- 
merce :  ainfîdonc,  il  neft  pas  étonnant  quGgé,  qui  fervoit 
ici  les  projets  des  contre-révolutionnaires  de  France  ,  put 
auiÏÏ  fervir  les  projets  de  FAngieterre  -,  ôc  il  n  eft  pas 
étonnant  que  le  miniilre  la  Luzerne,  qui  devoir  avoir  des 
rapports  avec  le  cabinet  de  Londres  ,  parce  que  fon  frère 
y  avoit  été  long-temps  ambaifadeur  *,  il  n  eft  pas  étonnant 
que  la  Luzerne  ait  expédié  Ogé  par  Londres  ,  pour  prendre 
avec  le  cabinet  de  Saint-James  toutes  les  indtuélions  né- 
celfaires. 

Ogé  avoit  des  intentions  criminelles  en  arrivant  à  Saint- 
Domingue  ,  ôc  ce  qui  le  prouve ,  c'eft  qu'il  ne  vouloit  pas 
débarquer  au  Cap  j  il  vouloir  fe  faire  mettre  à  terre  furti- 
vement fur  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  :  nous  en 
avons  la  preuve  dans  la  déclaration. 

^  «  Interrogé  s'il  n  avoit  pas  engagé  ce  capir^iine  à  le  dé-^ 
Sarquer  à  Monte-Chrift  5     " 

5J  A  répondu  que  oui. 

»  Interrogé  pourquoi  il  a  fait  cette  demande  à  ce  ca- 
pitaine y 

s^  A  répqiidu  que  c'elt  parce  qu'il  craignoit  d'être  arrêté 
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ail  Cap  3   d'après  des  lettres  qu'il  favok  que  les  députés  de 
Saint-Domingue  avoient  écrites  contre  lui. 

»  Interrogé  s'il  n'a  pas  dit  au  capitaine  &  à  un  des  paf- 
fagers  qu'il  ne  vouloir  point  débarquer  au  Cap ,  parce  qu'il 
y  avoit  tué  un  homme  ,  ôc  qu'il  y  avoir  coutre  lui  des  par- 
corps  en  cette  ville  ; 

»  A  répondu  que  non.  » 

Mais  5  fî  Ogé  craignoit  d'être  arrêté  au  Cap  ,  pourquoi 
venoit-il  à  Saint-Domingue  ?  il  y  venoit  donc  avec  des  vues 
Loft] les  ?  car 5  s'il  fut  venu  avec  des  intentions  pacii^ques, 
s'il  avoit  voulu  habiter  dans  la  fociété,  certainement  les 
cond 'rations  qui  l'empêchoient  de  defcendre  au  Cap, 
iaiTrcicnt  empêché  de  defcendre  fur  tout  autre  point  de 
Saint  -  Domingue  -,  mais  Ogé  difoit  :  Je  defcendrai  fur  le 
territoire  efpagncl  ;  le  quartier  que  j'habite  ,  où  j'ai  mes 
relations ,  eft  près  les  limites  efpagnoles.  Effediivement  >  ce 
quarder-là  eft  devenu  depuis  le  foyer  de  la  révolte  qui  a 
amené  la  ruine  de  Saint-  Domingue  j  ce  quartier  a  été  le 
quarrier-général  dans  lequel  les  Efpagnols  n'ont  jamais  ceffé 
de  correipondre  avec  les  nègres  ,  ce  quartier  a  été  le  point 
où  les  Efpagnols  verfoient  toutes  les  munitions  Se  les  appro^ 
Yiiionnemens  qu'ils  fournifToient  aux  révoltés  :  vous  en  trou- 
verez la  preuve  dans  les  différentes  pièces  qui  vous  feront 
lues  pendant  les  débats.  Ainfi  donc  Ogé  n'avoir  pas  des 
intentions  pures ,  quand  il  efl  parti  de  France  pour  Saint- 
Domingue,  puifquil  a  voulu  defcendre  fur  le  territoire  ef- 
pagnol. 

Je  difois ,  dans  la  féance  d'hier ,  que  l'airemblée  pro- 
vinciale &  le  commandant  du  Nord  firent  marcher  la  garde' 
nationale  Se  les  troupes  de  ligne  contre  les  raflèmblemens 
d'Ogé  :  Ogé  fut  obligé  de  fuir,  il  fe  retira  fur  le  territoire 
efpagnol.  Vous  ignorez  fans  don  te  quelle  attitude  il  prit 
iiir  ce  territoire?  ce  n'étoit  pas  celle  d'un  fugitif  qui  cherche  1 
un  afyle  ;  c'étoit  celle  d'un  amballadeur  qui  va  ,  au  nom  \ 
des  hommes  de  couleur,  pour  prêter  fidélité  au  roi  d'Efpagne> 

Verneuil  lit  : 

Interrogé  il  étant  àBanie  ,  il  n'a  pas  écrit  au  préfident  efpa- 
gnol une  lettre  dans  laquelle  il  fe  qualifie  d'ambaifadeur  auprès 
de  lui  pour  prêter  ferment  de  fidéUté  au  roi  d'Efpagne,  èc 
dans  laquelle  il  s'expUque  mal  fur  les  blancs  habitans  français^ 
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«  A  répondu  qu  il  convient  avoir  écrit  une  lettre  an  pré- 
fident  efpagnol  ,  qu  il  a  eu  .un  pouvoir  de  tous  ceux  avec 
leiqLiels  il  éroit  pour  Técrire  ,  qu'au  lurplus  ,  les  exprelîlons 
de  cette  lettre  ne  lignifient  rien,  étant  écrite  par  des  gens 
qui  étoient  dans  les  fers  en  pays  étranger  ^  &  qui  cherchoient 
à  obienir  leur  liberté. 

Page  :  De  manière  qu  Ogé  croyoit  qu'il  étoit  de  peu  de 
conféquence  ,  quand  on  étoit  fur  le  territoire  efpagnol ,  de 
prêter  foi  &  hommage  au  roi  d'Efpagne.  On  s'étonnoit ,  il 
y  a  trois  jours,  de  ce  qae  dans  la  ville  du  Cap  on  n  avoir  pas 
alHilKiné  Caduchs  &  Gauvin ,  lorfqu  ils  arrachèrent  ou  effa- 
cèrent Tinfcription  qui  fe  trouvoit  dans  la  même  falle , 
lorfqu  ils  effacèrent  ces  mots  :  La  nation  ^  la  loi  &  le  roi  y 
fait  que  j'ai  dénoncé  ,  non-feulement  à  raifemblée  coloniale, 
mais  à  la  France,  le  14  mai  1792..  On  s'étonnoiî ,'  dis-je  , 
qu'on  n  eût  pas  aifaiîiné  Caduchs ,  &  Ton  ne  s'étonnera  pas 
de  ce  qu  Ogé,  qui  auroit  pu  paii^blement  chercher  un  alyle 
dans  la  partie  espagnole  ,  offre  de  prêter  foi  &  hommage  au 
roi  d'Efpagne ,  au  nom  à^s  homm.es  de  couleur  ,  comme 
-fondé  de  pouvoirs  1 

Voyez  finterrogatoire  ci-deilus  rapporté. 

Vernèuil  :  J'obferve  que  lorfqu'il  lui  a  écrit  cette  lettre  à 
Banie  ,  il  étoit  Ubre  alors  ,  car  il  n'a  été  pris  qu'après  que 
le  préGdent  efpagnol  eut  reçu  cette  lettre. 

Page  :  Ainli  donc  ,  citoyens  ,  nous  voici  parfaitement  fjjïs 
que  la  volonté  manifeflée  par  Ogé  ,  de  venir  à  Saint-Do- 
mingue faire  exécuter  les  décrets  des  8  &  28  mars,  n'étoit 
exaélement 

Sontho.MX  :  Je  prie  la  commiffion  d'interpeller  Page  de 
lire  la  lettre  par  laquelle  Ogé  a  offert  de  prêter  foi  &  hommage 
au  roi  d'Elpagne. 

Page  :  Sonthonax  peut  faire  cette  interpellation  tout  à  fon 
aife  ,  après  avoir  brûlé  tous  les  papiers  du  Cap. 

SonrkGîiax  :  J'obferve  que  tous  les  greffes  à  Saint-Do- 
miiigue  font  exiffans ,  que  le  citoyen  Comau-la-Chapelie  eft 
toujours  greffier  du  Cap  ,  qu'aucun  greffe  n'a  été  altéré  , 
que  les  greSers  des  tribunaux  du  Cap  font  aéluellement  à 
Paris. 

Verneuïl  :  Cela  eff  faux ,  puifque  la  ville  du  Cap  a  été 
ruiee. 
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Page  :  LVriginaî  de  la  lettre  exide. 

Polverd  :  La  procédure  que  les  citoyens  colons  produifeiît 
en  eft  une  preuve. 

Thomas  Mïlkt  :'*Je  réponds  à  robfervation  extraordinaire 
du  citoyen  Polverel  ^  que  cette  copie  a  été  expédiée  le  1 1  avril 
1792  ,  long-temps  avant  leur  arrivée  à  Saint-Domingue. 

FaPe  :  L'interrogatoire  que  voilà  eft  certifié  par  i^andais, 
greffier  en  chef  du  confeil  fupérieur  du  Cap  \  il  eft  certifié 
par  ies  officiers  de  l'airemblée  coloniale  j  il  eft  revêtu  du 
timbre  de  cette  aiTemblée. 

Ici  on  vous  demande  un  original  de  la  lettre. 

Sonthonax:"^AQ\\:,  je  demande  feulement  une  copie  certihée 
par  Landais. 

Page  :  Nous  n  avons  ni  l'original  ni  la  copie  eertjîiée,  mais 
nous  avons  un  réfumè  de  la  lettre  dans  (on  interrogatoire.  H 
eft  bien  conftant  quOgé  a  écrit  au  préfident  efpagnoL  pour 
lui  offrir  de  prêter  foi  êc  hommage ,  en  qualité  d^aiiiDaliadeur 
nommé  par  les  hommes  de  couleur.  Voilà  un  fait  bien  conf- 
tant,  voilà  vraiment  la  morale  de  la  lettre  ,  ôc  il  eft  bien 
conftant  que  la  lettre  lui  a  été  préfentée ,  piiifque  lui-même 
convient  quil  Ta  écrite  :  &  certes  il  feroit  étonnant^  quon 
voulût  s'élever  contre  le  fait  de  la  lettre  ,  parce  qu'on  ne 
pouroit  repréfenrer  l'original  ou  l'expédition  légale  de  cette 
lettre.  Il  fuffit  fans  doute  ,  pour  vous  faite  bien  connoître, 
pour  bien  caradérifer  la  moralité  d'Ogé  ,  fes  opinions,  ies 
intentions  ,  fon  plan  -,  il  fuiSt  de  vous  faire  voir  que  dans 
ion  interrogatoire ,  il  a  parfaitement  convenu  avoir  écrit  au 
préfîdent  efpagnol  pour  lui  prêter  foi  &  hommage  :  êc  dans 
fon  interrogatoire  il  eft  dit  qu'il  a  reconnu  cette  lettre.  Il 
paroir  donc  qu'Ogé  avoir  fes  inftrudions ,  &  qu'on  lui  avoir 
dit  en  partant  de  France:  «  fi  vous  ne  venez  pas  à  boutade 
vos  projets  ,  fi  vous  n'avez  pas  de  fuccès  ,  retirez-vous  chez 
les  Efpaenols  ».  Et  dans  tous  les  cas,  quand  même  on  ne  lui 
auroit  pa^s  donné  ces  inftrudions,  il  eft  de  fait  quGgé  fut 
traître  à  fa  patrie,  à  la  France  -,  qu'il  a  confpjré  contre  la 
colonie  ,  contre  la  fouveraineté  de  la  France  fur  la  colonie  , 
en  offrant  de  prêter  au  roi  d'Efpagne  foi  ôc  hommage,  tant 
en  fon  nom  qu'au  nom  de  fes  concitoyens.  Cela  vous  indique 
que  le  décret  du  8  mars  ôc  les  inftrudions  du  28  n'étoient 
que  le  prétexte  qui  coloroit  les  intentions  d'Ogé. 
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Pour  qu*Ogé  pur  fomenter  des  troubles  à  Slint  -  Do~ 
mingue.  Se  mettre  dans  Tes  intérêts  les  hommes  de  couleur, 
iUalloit  néceiîairem..nL- leur  préienter  des  avantages  rétukans 
fie  leur  révolte;  car^,  ii  Ogé  eût  dit  aux  hommes  de  couleur, 
prenons  les  armes ,  parce  que  les  colons  blancs  j  (  pas  tons 
les  cdons  blancs  ,  car  il  y  a  une  dillindlion  à  faire  :  il  y 
a  à  Saint-Domingue  des  colons  patriotes  &  des  colons  contre- 
tévolutionnaireî ,  &  c'eft  en  confondant  toujours  les  cliofes 
ëc  les  perfonnes  que  les  ennemis  des  colons  font  parvenus  à 
tout  bi-ouiller  ;,  de  manière  qu  il  ed  impollible  d'y  rien 
comprendre  ). 

Sonthonax  :  Oh  que  il.... 
Page  :  Oui,  lans  doute. 
Th  mas  Mil  et  :  On  y  verra  clair. 

IPage  :  Si  Ogé  avoir  dit  à  fes  frères ,  prenons  les  armes  , 
parce  que  les  colons  blancs  patriotes  veulent  naturalifer  dans 
la  colonie  la  révolution  de  France  ,  parce  qu  ils  veulent  brifer 
le  fceptre  de  fer,  que  les  rois  de  France  a ppéfanti (Tant  depuis 
un  (iècle  ëc  demi  fur  la  colonie  y  citoyens ,  s'il  n  eût  dit  que 
cela,  les  hommes  de  couleur  auroienr  dit  :  nous  aimons  mieux 
relier  fur  nos  habitations,  jouir  de  la  richeffe  du  pays ,  que 
^e  nous  livrer  à  une  guerre  mutile.  Se  dont  le  rélultat  feroit 
la  ruine  de  notre  pays.  Il  falloit  donc  tenir  aux  hommes  de 
couleur  un  autre  langage  j  il  falloit  bien  parler  de  liberté  , 
«l'égalité. 

Nous  vous  avons  dit  que  l'ancien  gouvernement  avoit  placé 
les  hommes  de  couleur  à  une  grande  diftance  des  blancs.  On  a 
voulu  hiire  un  reproche -aux  blancs,  fur  lefquels  pefoit  a' une 
manière  infupportable  le  defpotifrae  du  gouvernemenr.  On. 
«1  voulu  faire  tomber  fur  eux  le  reproche  qu'on  auroit  pu 
faire  au  gouvernement  lui-même  ,  d'avoir  placé  à  une  grande 
diftance  d'eux  les  hommes  de  couleur.  Les  hommes  de  couleur 
dévoient  donc  être  impatiens  de  fe  rapprocher ,  ils  dévoient 
donc  prendre  tous  les  moyens  qui  les  amenoient  à  ce  but  , 
sans  calculer  fi  les  moyens  qu'on  préfenToit  étoient  bons  ou 
dangereux.  Ainfi  donc  il  falloir  leur  parler  au  nom  de  la, 
loi  du  8  mars  Se  des  inilrudions  du  2.8  mars  ,  infeudions 
perfidement  rédigées  ;  car  nous  prouverons  ,  citoyens ,  que 
les  malheurs  des  colonies  funt  dans  les  ades  rendus  par  l'af- 
iemblée  cenftituaute  ôc  par  ralfembiée  légidative.  La  Coa- 
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x^ention  elle-même  n'a  pas  été  exempte  d'erreur.  Nous  avons 
prouvé  au  comité  de  marine  Ôc  àes  colonies  ,  que  le  décret 
du  5  mars  étoit  abfolument  contre-révolutionnaire  j  les  fept 
articles  qui  le  compofoient  ont  été  re jetés  par  le  comité  de 
^  marine  après  une  difcuiîion  très-lumineufe.  C'eft  donc  dans 
les  aâ:es  de  l'alfemblée  conftituaiite ,  dans  les  intrigues  àes 
Lameth  &  de  Barnave  ,  dans  les  ades  de  ralFemblée  légifla- 
tive,  dans  ceux  mêmes  de  la  Convention  ;  car  Sonthonax 
s'eft  fervi  de  ce  décret  du  5  mars  ,  rejeté  par  le  comité  de 
marine  y  pour  motiver   les  mefures  qu'il  a  prifes    à  Saint- 
Domingue  le  29  août.  Nous  trouverons    dans  ces  ades    les 
caufes:,  ou  du   moins  une  des  cauCes  de  la  ruine  de  Saint- 
Domingue*,  car  les  confpirateurs  qui  avoient  ourdi  la  perte 
des  colonies  ,  s'entendoient  de  la  ï'rance  à  Saint-Domingue, 
En  même   temps  que    Peynier  ,  Mauduit  ^  Blanchelande  , 
provoquoienr  des  troubles  dans  les  difFérens  quartiers ,  pour 
empêcher  Téledion  des  municipalités  ôc  la  réunion   des  af- 
femblées  primaires  ;  en  iTiême  temps  ,  dis-je  ;,  les  Barnave  , 
les  Lameth ,  prenoient  toutes  les   mefures  dans   l'alfemblée 
conftituante  pour  légitimer  tous  les  troubles  excirés  par  le 
gouvernement. 

Nous  allons  pafler  à  la  difcuffion  des  décrets  des  8  ôc 
28  mars, 

La  fuite  des  débats  eft  remife  à  demain. 

Le  regiftre  des  préfences  ejl  Jigné  ^  L  Ph.  Garran  , 
préfident  -,  Lecotnte  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  fecrétaire  ; 
V,  Castiliion  ,  Dabray  a  PtYRE  ,  Allassceur  ,  FOUCHÉ. 
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troifàrm  àe    la   République  fmncûifê 
une  &  mdiv'ifible. 


vJN  fait  îedure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  i 
la   rédaclion  en  tit  adoptée. 

Lecoïn  c  (  iFiernore  de  ia  commiilion  }  :  Hier  la  commillioiî 
des  colonies  m' avoir  chargé  de  laire  parapher  les  d:b:iLS  re- 
cueillis dans  la  léance  de  la  veille  (k  ceux  des  jours  précédens, 
par  deux  citoyens  colons    &c  par  les    citoyens  Polverei  de  J; 

Scnthonax  :  lorfque  je  fus  en  mefure ,  le  citoyen  ClauUbnj  ' 

qui  étoit  refué  avec  le  citoyen  Page  pour  remplir  rarrêté  de 
la  comîiiiiîion ,  dit  qu  il  étoit  uniquement  auroriré  à  parapher 
les  débars  qui  avoient  été  adoptes  dans  la  féance.  Je  répon- 
dis que  ce  n  éroit  pas  là  feulement  Tintendon  de  la  com- 
JsùQiQii-f  que  fon  arrêté  avoir  une  plus  grande  étendue.  Je 
donnai  communication  de  cet  arrêté ,  qui  porie  en  efFet 
que  5  non-feulement  les  débats  adoptés  dans  ia  féance  du 
jour  3  mais  ceux  adoptés  dans  les  féances  précédentes  ,  feroienc 
paraphés  par  les  cico)^ens  colons  &  par  les  citoyens  Foh^erel  '^^^^^^ 

&c  Sonthonax.  Là-deiius  Polverei  répondit  qu'il  éioit  difpofé  '^^}  ^t"! 

à   exécuter   Tarfêré  ;  les  citoyens  Page  &    Clauifon    répon-  ' 

dirent  qu'ils  étoient  auffi  difpofés  à  exécuter  rarrêté ,  mais 
qu'opérant  >  dans  cette  circonstance  ^  non  -  feiiietnent  en 
Jeur  nom  perionnel ,  mais  comme  repréfentant  leurs  col- 
1-^giies  ,  ils  ne  ■  p.?uvoient  pas  prendre  far  eux  d'.^xécurer 
J'arrècé,  c'eït-à-dire,  de  prirapher  les  débits  qui  avolenr  eu 
lien  les  jours  précédens.  Ce  refus  de  la  par;;  de  Ciauif.ai  & 
de  Pnge  a  abfolument  atrêé  notre  nrarche  :  je  demande  que 
la  commiilion  prenne  une  mefure  ,  foit  pour  faire  exécuter 
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CuKJjon  :  Il  eil  très- vrai  que  je  me  (uls  arrere  mer  avec 
le  c;toven  Page,  peur  parapher,  ncn  pas  conf:rmémen::  à 
l'a^rèré  qne  nfa  montré  le  citoyen  iecoirue,  mais  de  la 
manière  àon\  la  propofitJ:;n  vous  a  été  faite  par  le  cro/en 
Verri-euil.  J'«i  rcpcndu  au  ci*:oyeii  Lecointe,   lorfriu' il  m'a 
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montré  l'arrêté ,  que  je  ne  pouvois  parapher  aux  termes  de 
l'arrêté,  qu'autant  que  j'aurois  des  pouvoirs  pour  cela  ,  <Sc  jô 
rétablis  à  cet    égard  la    propofition  faite  par  mcn  cclièèue 
Verneuil.  Je  ne  crois  pas  que  la  comraiiiion   ait  entendu 
quil  y  ait  des  (urprifes  pour  Tune  ou  l'auvre  partie-,  je  ne 
crois  pas  que  la  commiffion  ait  voulu  donner  à  Ton  crrêté 
un  eftet  rétroadif.  Nous  ne  pouvons  en  effet  parapher   de 
pièces  que  celles  qui  fuivront  la  date  de  l'arrêié  de  la  corn- 
million ,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  les  changemens 
qui  ont   été  faits   dans   les  débats  antérieurs.  Fn  effet,  la 
Convention   nationale   a  voulu  ,   citoyens  ',    que  la  diftri- 
bution  des  journaux  des  débats  lui  fût  faite  journellement  : 
nous  fommes  cenfés  croire  que  les  procts-verbaux  qui  font 
antérieurs  à  l'arrêté  ,  font  en  ce  moment,  ou  doivent  être 
imprimés-,  conféquemment   nous  ne  pouvons   parapher  ce 
qui  s'efl  paifé.  Cefl-là  le  fujet  d'une  demande  que  j'ai  à 
vous  faire  :  je  demande  en  conféquence  que  fari-êté   qui  a 
été  pris  dans  la  féance  du  i  f ,  n'ait  d'exécution  qu'à  compter 
de  ce  même  jour  ij  de  ce  mois  i  je  demande  en  outre  que 
les  procès-verbaux  loient  diflribués  ,  aux  term.es  du  décret 
de  la  Convention ,  au  fur  &  mefure  des  débats. 
Polverel  demande  la  parole. 

Polverd  :  D'abord ,  je  prie  le  citoyen  préfident  de  demander 
aux  citoyens  colons  s'ils  prétendent ,  oui  ou  non ,  qu'il  y  a 
des  inexaditudes  dans  les  procès-verbaux  précédens. 

Verneuil  :  Je  m'en    vais  répondre  :  le  citoyen  Polverel 

.demande  quon  interpelle  les  colons  de  dire  fi  nous  croyons 

qu'il  y  ait  inexaditude  dans  les  procès-verbaux.  Si  Ion  veut 

que  nous  (ignions  ceux  antérieurs  à  l'arrêté ,  nous  demandons 

à  en  prendre  ledure. 

Polverd:  Citoyens  ,  la  leéture  a  été  faite  publiquement, 
en  préfence  de  toutes  les  parties ,  des  accufateurs  &  des 
accufésj  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation,  ou  du  moins ,  à 
mefure  de  la  ledure ,  on  a  fait  droit  aux  réclamations  qui 
ont  été  faites.  Je  ne  m'oppofe  pas  certainement,  fi  k  com- 
mi<îion  juge  à  propos  de  perdre  encore  le  temps  ,  quon  pro- 
cède à  cette  nouvelle  ledure;  mais,  quelque  mefure  que  la 
commilîion  adopte  à  cet  égard ,  j'infifte  pour  que  fon  arête 
foit  exécute  ,  &  j'ai  une  très-bonne  raifon  pour  cela  j  quand 
l'arrêté  ii'exifteroit  pas,  je  laurois  moi-même  provoqué.  Si 
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rarrcré  ne  porroit  pas  fur  tous  les  débats  depuis  le  Gom- 
mencenient  de  leur  ouverture ,  voici  rargument  qu'en  ti- 
reroient  les  citoyens  colons?  ils  diroient  :  les  débats  qui  ont 
été  recueillis  jurqu'au  moment  de  notre  réquifidon ,  font 
inexads,  font  inhdèles ,  &  ceil  pour  cette  raifon  que  nous 
avons  été  obligés  de  demander  qu'ils  fuifent  paranhés  de 
fignés.  Voilà  la  conféquence  que  les  citoyens  colons  m 
manqueroient  pas  de  tirer  du  défaut  de  paraphe  ôc  de  figna- 
ture  des  procès-verbaux  précédens.  Je  demande  donc  for- 
mellement que  Tarrêté  de  la  commiffion  foit  exécuté. 

Claujfon  :  Je  rétablis  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Je  n  ai 
point  eu  de  défiance  fur  ce  qui  a  été  fait  -,  j'ai  dit  feulement 
que  l'arrêté  de  la  commiiTion  ne  pouvoir  pas  avoir  d'effet 
rérroadif  j  j'ai  c^t  que  nous  étions  cenfés  croire  que  les  pro- 
cès-verbaux des  débats  étoient  diftribués  à  la  Convention 
jour  par  jour  j  j'ai  dit ,  &  j'ai  demandé  en  définitif ,  que  cette 
mefure  devoit  fe  borner  là  ,  parce  que  la  Convention  ne  veut 
pas  de  collection  volumineufe -,  elle  ne  veut  pas  être  em- 
brouillée dans  un  fatras  d'écritures  j  elle  veut  voir  chaque 
"four  les  débats.  J'infifte  donc  fur  ma  propofition,  qui  eftde 
ne  faire  exécuter  l'arrêté  de  la  commilîion  que  du  jour  où 
il  a  été  pris. 

Page  :  Autrement  nous  demanderions  une  féance  extraor--. 
dinaire  du  foir. 

Le  repréf entant  du  peuple  Lecolnte  :  Je  fais  deux  obferva- 
tions  i  la  p'remière  ,  c'eft  que  la  commiffion  ,  revêtue  de  la 
cenfiance  de  la  Convention  nationale,  auroit  pu,  auroit  du 
peut-être  fe  difpenfer  d'adopter  la  demande  qui  a  été  faite 
de  parapher   chaque  page  des  débats,  parce  que  la  Con- 
vention avoir  décrété  le  mode  fuivant  lequel  ces  débats  fe- 
roient  recueilhs;   elle  avoit  indiqué  ,  par  un  décret  pofitif , 
,  que  les   débats  feroient  recueillis  par  des  flénographes  ;  &: 
lorfqu'elle  avoit  pris  cette  mefure ,  elle  n  avoit  pas  entendu 
que  la  commiflion ,  qui  nommeroit  ces  fténographes ,  arrê- 
teroit  que  ces  débats  recueilhs  feroient  paraphés  ;  car  quelle 
a    été    l'intention    de   la  Convention  2      Cell  qu'un    mot 
échappé  dans  certaines  circonftances  pût  faire   connoître  la 
vérité  ôc  révéler  ce  qu'on  auroit  celé  au  fond  de  fon  ame; 
&  h    l'on   admettoit  une  rédaction  poftérieure,  &  fi  l'on 
paiaphoit  chacune  des  feuilles  de  cette  rédaction,  peut-être 
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©n  détroîrcit  Ce  caradière  que  ia  Convention  a  voulu  faife 
Cependant ,  malgré  cette  fortô  raiion  ,  comme  les  pardes 
iembloienr  être  d'accord  pour  parapher  les  débats,  la  com- 
miiîion  avoir  arrêté  ,  non-ieuiement  que  ia  feance  da  iocr 
feroit  paraphée  ,  mais  celles  même  des  jours  précédens  :  voilà 
ma  première  obfervation.  La  féconde  porte  fur  uvx  raifon'- 
neménc  de  probabilité  fait  par  le  colon  Ckuilcn.  11  a  dit  : 
nous  devons  penier  &  croire  que  chaque  jour  "les  débats 
font  diilriboés  à  la  Convention.  Certes,  c'ell:  la  rinterition 
de  la  Convention  nationale  ,  &  la  conimiilion  n'a  pas 
attendu  la  réiiexicn  du  citoyen  Clauficn  pour  prendre 
des  m-e(ures  :  un  arrêté,  pris  il  y  a  deux  jours,  figne 
par  le  prétident  ôc  le  iecrétaire  de  la  comrnilîion  ,  porte 
que  les  débats  feront  di^ribués  jour  pai^  jour  à  la  Con^ 
veniion  ,  &  que  les  originaux  feront  copiés  jO:'.r  ^^ryozir'j 
fans  lortir  de  la  commiflion  j  ôc  le  citoyen  Ciauflôn  faïua 
que  les  copies  entraînent  beaucoup  de  temps ,  &  que  la 
commiilion  n'a  pas  jugé  prudent  de  livrer  les  originaux  à 
l'imprcfïion  :  par  là  ion  but  eft  parfaiiem.ent  rempli.  Quant 
à  îa  queflîon  principale ,  je  demande  que  la  ccmmiffion  ie 
retire  pour  délibérer,  afin  que  dorénavant  on  ne  puille  pas 
ie  fcrvir  des  mGis'furprifê  &  pqjjitilité  de  charger  les  achats. 
Il  faut  que  la  commiliion  des  colonies  ne  foutne  pas  que, 
devant  elle  ,  on  lui  falfe  d'^s  reproches  de  certe  nature  : 
les  pièces  n'auroient  pu  être  changées  que  par  ia  commiilion 
elle- même  ,  car  elles  iont  toutes  en  ire  (es  mains. 

Claujjon  :  Je  Tignorois  ,  <$c  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  en^ 
tendu  faire  de  reproche  à  la  commiilion. 

Lecolnte  i  il  eft  bon  que  vous  acquénez  cette  certiaide. 

Page  :  La  réflexion  ne  regarde  que  les  individus  j  elle 
nejDeut  porter  fur  une  fociéié,  encore  nioins  fur  la  com- 
miilion des  colonies.  La  réSexicn  peut  porter  nécefai renient 
fur  les  perfonnes  employées  par  la  coiximifilon  des  colonies, 
êc  chargées  de  (es  papiers.  Ce  n'eii-  pas  la  première  fois  que 
nous  avens  éprouvé  Tinconvénient  de  finfidélité  des  copifres  ^ 
mais  la  fufpicion  ne  porte  pas  fur  ia  et  mmdfficn  ,  ôc  Ci  la. 
commiUion  perfifce  à  vouloir  que  les  premiers  déba-ts  foient 
{ignés  &  paraphés ,  nous  demandons  que  ces  débats  foienr 
lus  de  nouveau  dans  une  iéance  extraordinaire  du  foir. 

Bndky  :  J'cbferve  que  le  citoyen  Lecolnte  W"^^  "a  dit  qu^ 
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les  originaux    oes  débars   étoiem    livrés  à  des  cofiHics.  Eli. 
bien  !    connoiOons-nous  ces  copiftcs  allez  bien ,  peur  ne  pas 

la 


criundre  qu'us  pui lient  apporter  qiieicjue  changemcn: 
vériîéî  îl  me  paroit  vont  naturel ,  il  l  arrêté  doit  avoir  on 
cflec  rénoaclif ,  que  nous  confudons  tous  que  nous  avons 
aiîaire  à  des  h<>iTirnes  probes ,  qui  n  ont  point  altéré  le  texte 
qu'ils  onr  eu  ious  les  yeux-,  car  ,  citoyens,  vous  Tavez  qii  uîi 
moc  5  un  poincj  une  virgule  changent  louvent  le  fens  d'une 
phrafe.  V^o us  avez  contié  ce  ;  travail  à  des  hommes  étranges 
à  vous  drànous  :  nous  vous  faifons  quelques  obrervadors-i 
il  ne  faut  donc- pas  que  la  commiiî>on  prenne  pour  elle  ces 
"DbGrva  icns.  On  ne  peut  nous  refuier  la  ledure  de  ce  que 
'jious  parapherons. 

'     X^la:!jjon  :  Ctïz  auiii   que  je  Tenrendois  ^   jamais  je  nai 
entendu  fure  aucun  reproche  à  la  comm!(H('n. 
'    'Lccomte  :  Du  railonneniQnr  fait  par  le  citoyen  BriiUey  je 
tire' la  con^^onence  direde ,  qu'avant  de  livrer  les  débats    à 


aie 


reliion 
é~oien! 


X  î-aut 
is  ,    il  le 


qu'ils  (oit 


relus  &c  paraphés;  car,  s  lis 
pas  5  11  le  pourroir  que  des  iTialveillans  ré-^ 
pan-diilent  que  ces  débats  ont  été  altérés  ou  chatigés-,  or  ils 
nonr-é^é  chansés  en  rien  ,  pas  un  feul  mot  na  été  efiacé 
ni   c^jouté. 

(  La  comiTiilIlon  fe  retire  pour  délibérer.  ) 
(  Elle  renire.  ) 

Ls  pr^Jzdc.t  à  L.cointe  :  Tu.  as  la  parole  pour  lire  l'arrêté 
du  ly. 

Lec^imte  :  Je  vais  donner  lecture  du  premier   arrêté  de  la 

ço'iirniilîon  5  rendu  en  conféquence  de  la  demande  du  ciioven 

yerneuii  ,  qui   portoit  que  la   féance  du   lendemai^îî  ^  -ai^ii 

"x^ue  les  {ean<;es  précédentes ,  ieroient  paraputes  de  concert 

par  les  parties. 

(  î,ecoi:ue  Ur.  )  (  Voyez  page  172,  quatrième  alinéa). 
Le  préfident  :  Sur  la  demande  nouvelle  des'  colons  ,  la  com- 
^iihon  pâlie  à  Tordre  du  jour,  &  arrête  qu'il  va  erre  donné 
lectue  des  procès- verlmux  précédens,   pour  être  à  i'inrUnc 
p;oarhés. 

yôrnziul  :  Je  propoferois  de  paraplier  chaque  feuille  à  me- 
•fure  qu'on  la  lira. 

Lccolntic  :  Cela  durera  deux  mille  ans. 
"     Vcrnciiït  :  Cela  ne  -durera  pas  très -long-temps,  parce  que 
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cette  formalité  fe  remplira  à  mefure  de  la  ledure  Ôc  fans  Fin* 
terrompre,  ôc  cela  fera  d'autant  plus  (ufiilant ,  que  le  citoyen 
Lecointe  nous  a  afîiiré  que  les  originaux  ne  fortoient  pas 
d'ici  ;  nous  ferons  donc  sûrs  qu'ils  feront  préfentés  à  la  Con- 
vention tels  qu  ils  ont  eu  lieu.  Nous  voudrions  trouver  un 
.moyen  autre  d'abréger  cette  opéranon  :  il  me  femble  qu  il 
feroit  bon  qu'un  membre  de  la  commiiîion  eût  la  complai- 
fance  de  compter  les  mots  rayés  ôc  de  les  arrêter  fur  chaque 
pà'ge  i  alors  nous  n  aurions  plus  qu  à  parapher  les  renvois 
marginaux  à   la  fin  de  chaque  page. 

P^gc  :  Cette  mefure  nous  paroît  excellente. 

Thomas  Millet  :  J'ajouterai,  &  mes  collègues  ne  me  dé- 
diront pas,  pour  prouver  que  nous  n'avons  aucune  défiance 
pour  ce  qui  fe  paile  dans  Tintéiieur  de  la  commiiîion,  que 
nous  adhérons  à  la  motion  du  citoyen  Polverel ,  car  nous 
avons  même  infiilé  pour  que  Farrêté  n'eût  point  d'effet  ré- 
troadif  :  nous  avons  feulement  demandé  à  parapher  le  pro- 
cès-verbal du  jour  précédent.  Mais  afin  que  les  chofes  ref- 
tent  dans  l'état  où  vient  de  les  mettre  la  commiiîion,  &  que 
des  difficultés  ne  prolongent  pas  les  débats,  j'adhère  à  la 
fnefure  propofée  par  le  citoyen  Polverel ,  qu'après  la  ledure 
un  membre  compte  les  mors  rayés,  vérifie  les  renvois  &  pa- 
raphe lui  feul  lous  les  procès-verbaux  qui  ont  précédé  farrèté. 

Grég;oire  :  Il  faut  que  le  mode  de  vérification  foit  tel,  que 
toutes  \ts  parties  foient  sûres,  qu'il  ne  ^Aulfe  y  avoir  lieu 
à  aucune  réclamation  ,  &  qu'on  ne  puilî'e  jamais  élever  aa- 
cun  doute  à  cet  égard. 

Vcrncuil:  Cela  me  paroît  jufte. 

On  commence  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  première 
fiance  :  un  des  colons  &^  Sonthonax  commencent  par  parapher 
chaque  feuilL. 

Lecointe  :  En  prenant  une  feuille  paraphée ,  je  demande 
à  prouver  que ,  même  dans  cette  feuille .  des  procureurs 
îrouveroipiit  un  faux,  car  les  citoyens  n'ont  pas  paraphé  une 
rature  qu'ils  ont  faite  eux  mêmes. 

Ferneuil:  J'obferveque  nous  n'avons  pas  affaire  à  des  pro- 
cureurs ,  mais  à  des  repréfentans. 

Le  préjident  :  Vous  nous  forcez  cependant  à  procéder 
comme  eux. 

Lecointe  :  Je  demande  que  ce  qu'on  viept  de  dire  feit  in^. 
€nt  au  procès-verbal.  1 
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Clauffon  :  Je  demande  que  Ton  infcrive  auflî  ce  que  Ver- 
neuil  vient  de  dire  ,  que  nous  n'avons  pas  affaire  à  des  pro- 
cureurs, mais  à  des  repréfentans  du  peuple. 

Sonthonax  :  En  paraphant ,  je  me  démets  de  toute  ref- 
pontabilité,  car  j'ejitends  bien  que  je  n'y  entends  rien. 

Lecointc  :  Je  demande  une  féconde  fois  la  parole  :  mainte- 
nant qu'on  continue  le  paraphe  &  la  fignature ,  je  fuppofe 
quon  fe  trompe  d'un  ou  de  deux  mors,  qu'on  falfe  une  ré- 
clamation s'il  le  trouve  une  faute,  à  qui  s'en  prendra-t-on ? 
La  comm'ijjion  nomme  un  de  fes  membres  pour  parapher  & 
(igncr  les  feuilles  conjointement  avec  les  parties, 
La  ledure  eft  reprife. 

Polvercl  :  La  fiance  paroiifant  confacrée  à  cette  ledure , 
comme  je  n'ai  point  de  réclamation  à  faire  fur  un  procès- 
verbal  déjà  lu  &  adopté  ,  je  demande  la  permiilion  de  me 
retirer.  Je  déclare  que  je  m'en  rapporte  entièrement  à  n>on 
collègue. 

Le  préjident  :  Tu  es  bien  le  maître  de  te  retirer ,  (i  tu  veux, 
j'obferve  cependant  que  la  féance  tiendra  en  ton  abfence 
comme  en  ta  préfence.  ^         ^  _ 

Claujfon  :  Nous  n'avons  provoqué  l'arrêté  de  la  commif- 
fion,  que  parce  que  nous  croyons  que  les  originaux  des 
procès-verbaux  fortoient  des  bureaux  de  la  commiiîion.  Puif- 
que  le  repréfentant  du  peuple  Lecointe  a  déclaté  que  les 
originaux  étoient  copiés  fous  la  furveillance  de  la  commif- 
fion  &  reftoient  entre  fes  mains,  toute  efpèCe  de  crainte 
eft  diilîpée ,  nous  ne  devons  plus  redouter  d'erreur  ou  d'infi- 
délité. 

Le  préjident  :  Les  citoyens  colons  fe  dèfiftent-ils  de  leut 
demande  ? 

Plufieurs  colons  réclament  le  rapport  de  l'arrêté. 
Lepréfident  :  La  commiiîion  ne  rapporte  pas  fon  arrêté  ; 
Riais  elle  ordonne  l'e-^écution  de  fon  précédent  arrêté. 

Lecointe  j,  membre  de  la.  commlffion  :  Les  obfervarions  ul- 
térieures des  citoyens  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  dé- 
truire la  propofitiou  de  Verneuil,  de  parapher  toutes  les  feuil- 
les des  débats. 

Senac  :  La  commilfion  ayant  affiiré  que  les  copies  origi- 
nales ne  forcent  pas  de  k  commiiîion,  nos  inquiétudes 
ceifent, 
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Ferneiïl  :  Les  pièces  originales  ne  fortanr  pas  ,  tous  les 
d.-hats  font  finis. 

Lee  ointe  y  membre  delà  CQmmljfion  :  Ainfi  il  ed  confiant  & 
convenu  que  les  feuilles  des  débats  ne  feront  pas  paraphées. 

Lcpréfident  :  Si  fait  \  elles  m  feront  pas  reines  ,  mais 
paraphées.  ^  ^  .  .^ 

Lccointe  :  Je  reviens  fur  ce  que  j'ai  déjà  dit  :^  c'ed  aue  la 
Convention  naticniile  ayant  iixé  le  mot^.e  d\après  lequel 
les  débats  dévoient  être  recueillis  >  ayant  fixé  qu'ils  {Croient 
recueillis  par  des  tachygraphes ,  des  ilénograplies  ,  û\e  a  p\- 
tenda  accorder  une  caniïance  entière  aux  tachygraphes  ^ou 
fténographes  s  &  fi  même  ,  après  les  débats ,  &  lorfqu  on 
ks  lit  ,  les    colons    &  les    comniiiraires ,    ou  @,uelqiies-uns 
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Mi 
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n'a  pas  été  énoncée-,  ii  le 


qu  un  mot  n  a  pas  été  dit ,  ou  qu  une 


:acb7graphes .  foutenoient 


que.  cela  a  été  dit  ,  &  que  cela  eil  dans  leurs  notes ,  ^peut- 
être  la  comraiifion  ,  &  U  n'y  a  cas  de  doute ,  devroit-elle 
décider  que  les  mots  ou  la  phrafe  refleroient.  La  Conven- 
tion narionile  a  voulu  iaifir  la  vérité  ,  d'après  les  mots  qui 
fortiroienr  de  la  bouche  des  accufateurs  ou  des  accufés ,  la 
Convention  a  voulu  faiftr  la  vérité  5  lors  même  qu'on  vou- 
droi':  la  cacher  :  car  quel  autre  but  auroit-elle  eu  en  ordonnant 
des  débats  .^^ quelle  autre  intennon  auiroit-elle  eu  en  ordonnant 
qu'ils  feroient  recueiUis  par  des  tachygraphes  ?  D  après  cette 
obfervation,  tout  paraphe,  toutes  (ignaiures  ,  toutes  objec- 
tions'  deviennent  inutiles.  - 

.,   Grégoire  j  m:mbre  de  la  commijjion  :  Il  me  femble  que  tout 
ceci  doit  erre  mûri  dans  le  particulier. 

Smac  :  La  Convenrion  ayant  invefti  la  commiffion  de  fa 
conhance  ,  ayant  décrété  le  mode  d'après^  lequel  les  débats 
feront  recueillis  \  la  ccmmiilicn  nous  ailurnnt  aujourd'iiui 
que  les  originaux  ne  forrent  pas  de  iz^^  bureaux  ,  toutes  les 
crpinres  font  diilipées  :  les  membres  de  la  commi(îion  de« 
colonies  peuvent  chcilir  les  hommes  qui  leur  conviendront 
pour  faire- les   copies. 


mais  du  moment  que  ia  ccmmiilioît 
nous  aiiure  que  les  originaux  ne  forrent  pas  de  (es  bureaux  y 

les  craintes  ne  font  pasf'ndées. 

DaixormeaiL  :  D'après  cette  obfervaiion  ,  je  demande  que 
la  ceiTimiiiion  retire  fes  arrêtés. 

Lccointe ,  membre  de  la  œmmijjion  :Ncn ,  ils  doivent  fubfifler  j 

mais 


T^:7Lil!'"^^'  "^"^  ^''"^  ^™-  q"<^  i-  demanda  n'éc.it 
^^^Jo™.^.  ,  elle  l'étoit  dans  riiypothèfe. 

le  dr„dTr-iïi:rÀ::  '^-;~"  ^^.^  ^-rj-  cdon., 

W;LewoyênVemeuiiredéfifte 

un  aurren;ode!  '  '  P°"  quelacammiffioi  prenne 

Verm-iU  :  En  motivant. 

Da-M^ica-L  .-Oui ,  en  motivant. 

Leprefidcnt  :  \  oùs  êtes  maîtres  de  motiVervotr^  A/.rn 
comme  vous  voudrez.  "lotivei  votie  deliftemenc 

Senac  :  Le  déiîilem«>nr  e-ù-  C;.         -r 
y  conien-en^    ^''"^™^'"  ^'^  "^^^  '  P"'fque  tous  mes  collègues 

artête^  .u-on  va  commuer '^J::.^^^^^ 

Grégoire  :  Le  dédftempnr   pA  ;i 
partit^  ?  ^^^iitement  e..~il  convenu  par  toutes  h^ 

pour  fon-  collègue.^         ^      ^  ""'"y^"  Sonthohax  convient 

Sorakonax  ■  J'y  accède  formellemenr  •   ;= 
toon  collègue  me  démente.    ^'^"^"'^"'^  '  Je  "e  crois  pas  que 

Z^/./li'î'^ew;  LesdébatsVont  continuer. 

^ndiTcitoyÏpa^e  "^  "f  a^é  rf"^  ^'TI'  ^-«t 
alloir  soccuper.de  laleÉûe   J^mT"^'  ^^T-  ^'^^'  -î"»" 

deb.»       ""'^  •  ^°^^^^"^'   ^'^'-''i^^  demain  la  led-ure  de. 
I^:nc  L     Septième  /i "r^jl^!   '  ^'  ^'^'^'^^"^  ^  déclaré  quW 
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v,rocêdêroit ,  tant  en  l'abfence  qu'en  préfence.  Ceci  eft  une 
réponfe  aux  différens  débats  qui  ont  eu  lieu  précédemment. 
^Somhonax  :  Mon  colîègue>olvere  ne  fero.t  pas  fon>  « 
les  citoyens  colons  n'euffent  obtenu  1  a-rete  pour  figner  & 
parapher  les  débats.  Je  m'en  rapporte  cependant  a  la  pru- 
dence  de  la  commilTion.  „ 

Page  :  Quoique  nous  foyons  très-avares  du  temps  & 
nue  nous  defirerions  d'accélérer  la  difcuffioti  de  laffane 
S  regarde  Saint-Domingue  ,  pui  que  Polverel  doit  reçon^ 
drè  à  ce  que  je  dirai  aujourd'hui ,  il  eft  néceffaire  qu  il  m  en- 

'""tpn^fîdem  :  La  commiffion  ajourne  les  débats  à  demaia 
neuf  heures  du  matin  très-précifes. 
Laféance  eft  levée. 

LecoiIte  (des  Deux-Sèvres  )  P.  Castii-Hon,  Aliasoeur. 
Dabray  ,  Grégoire  .  Pet^RE.  , 
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Du  iS  Fluviôféj,  Van  trolfième  de  la  République  francaifè 
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indivifible. 


J-jA  feance  s'ouvre  par  la  lecture  des  débats  de  la  veille» 
La  rédadlion  eil  adopiée. 

Polverèl  :  Je  demande  acle  de  mon  adliéfion  à  la  décla- 
ration faite  hier ,  en  mon  nom  ,  par-  mon  collègue  Son* 
thonax. 

Verneiàl  :  Je  demande  la  parole  :  c'efl  pour  rélever  uns 
erreur  de  date  concernant  Ogé  5  j'ai  dit  qu  Ogé  s'étoit  rendit 
au  bourg  de  la  Grande -Piivière  le  26  oélobre  1790  j  j'ai  dit 
cela  de  mémoire  ,  fans  avoir  confulté  mon  journal.  Le  fait 
eft  qu'il  s'eil  rendu  chez  le  citoyen  Laroque  ,  dans  la  nuit 
du  jeudi  au  vendredi  28  oélobre  1790,  &  enfuire  chez  le 
citoyen  Sicard  ;»  comme  je  i'annonçois  dans  une  phrafe  qui 
n'a  pas  été  finie,  dans  la  féance  du  15.  Après  que  m.on 
collègue  Page  aura  fini  de  traiter  l'affaire  d'Ogé  &  de  dire 
tout  ce  qui  y  eft  relatif,  je  reprendrai  la  paroi© ^  &  je  rec- 
tifierai ce  qui  eft,  relatif  à  Sicard.  (  Il  Ut)  : 

Fa^e  :  Je  continue  toujours  de  répondre  aux  imputations 
portées  par  Sonthonax  contre  les  corps  populaires.  Je  difois 
qu'Ogé  étoit  revenu  à  Saint-Domingue ,  fous  préjtexte  d'exé- 
cuter les  décrets  des  8  &  28  mars.  Je  m'étois  engagé  de 
démontrer  que  l'article  IV  des  inftruélions  du  2 S  mars  n'é- 
loii:  nullemiCnt  applicable  aux  hommes  de  couleur  :  je  vais 
en  donner  leélure.    Il  lit  : 

<^  Immédiaremient  après  la  proclamation  &  l'affiche  du 
décret  &  de  finitrudrion  dans  chaque  paroilîe  ,  toutes  les  per- 
fonnes  âgées  de  25  ans  accomplis  ,  propriétaires:  d'immeu- 
bles ,  ou  à  défaut  d'une  telle  propriété ,  domicihées  dans  la 
paroilfe  depuis  deux  ans ,  &  payant  une  contribution  ,  fe 
réuniront  pour  former  raifemblée  paroilîiale  >*. 

Ceft- à-dire  que  toutes  les  perfonnes  âgées  de  25  ans  puif- 
fent  fe  mêler  dans  ces  aifemiblées.  Si  cette  difpolition  pou- 
voir s'entendre  des  hommes  de  couleur  comme  Ogé  le  pré* 

Tome  /.    Huitième  lïyraïfon^  R  i 
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tendôita  elle  devoir  s'entendre  aulÏÏ  des  efclaves ,  car  les  ef* 
claves  font  des  perfonnes  ^  &  Farticle  IV  ne  dit  pas  toute 
perfonne  libre  ^  mais  dit:  toute  perf@nne  ;  &  quant  à  Tinf- 
fïudion ,  ceux  qui  Font  rédigée  ,  avoient  nécelïàirement  àts 
intentions  perfides  ^  ils  difoient,:  S'il  ne  fuffit  pas  de  mettre 
dans  les  mains  des  hommes  de  couleur  des  moyens  de  dif- 
folurion  <5c  de  ravage  des  colonies ,  il  faut  que  nous  puif- 
fions  les  placer  dans  les  mains  des  efclaves.  EfFecHvement, 
à  l'époque  où  ralfembléQ  coloniale  s'ell  formée  au  Cap ,  les 
efclaves  révoltés  de  la  province  du  Nord   demandoient  ou 
le  retour  à  l'ancien  régime  j  ou  la  liberté  j  &  ,  à  l'époque 
où  la  loi  du  4  avril  eft  arrivée  à  Saint-Domingue ,  les  ef- 
claves difoient  :  Puifque  les  hommes  de  couleur  jouiifent  des 
drbits  politiques  ,  nous  voulons  aulïI  jouir  de  la  liberté ,  dô 
manière   que  les  efclaves  ,  comme  l'ont  fort  bien  dit  Son- 
thonax  &c  Polverel  dans  différons  aâes .,  &  notamment  dans 
leur  lettre  à  la  Convention  nationale ,  du  25  oclobre  1791, 
ce  qui 5  certainement,  n  étoit  pas  des  complimeris; ces  hommes- 
là  n'étoient  que  des  inilrumensde  contre-révclurion  aveugles  > 
entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires  de  Saint-Domin-- 
gue  -j  &:  ceux   qui   étoient  en  France  3   rédigeoient   des  lois 
telles  que  les  contre -révolutionnaires  de  Saint-Domingue 
pufifent  y  trouver  tous  les   moyens  poilibles  de  déchirer   Iq^ 
colonies.  Vous  Voyez  donc  que  cet  article  fe  rapporroit  aux 
efclaves  comme    aux    homm.es  de   codeur.  Je  penfe   qu'il 
n'étoit  pas  dans  l'intention  de  l'ailemblée  cooftituarite  ;,  pas 
même  dans  l'intention  de  la  fociété  àes  am.is  des  noirs  3  qui 
a  il  fouvent  prétendu  que  les  hommes  de  couleur  joui  (fe  ne 
des  droits  politiques  ,  d'appliquer  cet  article  aMX  efclaves.  La 
ehofe  eîl  ii  vraie  que  Sonthonax  a  dit  :  De  quel  droit  les  ca* 
îonies  n  ont-elles  pas  voulu  marcher  fur  la  même  ligne  que 
les  départemens  ?  de  quel  droit  les   colonies   vouloient-ellcs 
jouir  de  droits  ,  de  privilèges  que  n'avoient  p*as  les  dépar- 
temens ?  Il  faut  examiner  quelle  étoit  la  population  des  co- 
lonie s ,  &  de  quels  élémens  étoien:  compofées  les  colonies  , 
&  quels  étoient  les  élémens  qui  compofoient  la  population 
.  de  Paris.  L'efclavage  étoit  reconnu  &  coniacré  dans  les  co- 
lonies; &  Sonthonax  &  Polverel  n'ont  ceffr  de  le  recon^ 
noitre,  de  le  conftater,  de  l'aggraver  môme,  jufqii'au  moment 
,m  leurs  intérèiSj  le,s  intérêts  de  la  fadiou  quik  fecvoient , 


^  ^47 
leur  eurent  Gommandé  de  penfer  autrement.  En  France  , 
au  contraire  ,  on  ne  conigoilïoit  >pas  cette  efpèce  d  nommes  : 
cependant,  en  France,  quoique  tous  les  hommes  fuifent 
libres  ,  tous  n  avoient  pas  Jes  mêmes  droits  -,  &c  m.on  coiiè<^ue 
^rulley  vous  a  bien  fait  fentir  la  différence  des  droits  po- 
étiques qui  exifloient  entre  les  ciroyens  vivant  en  France- 
hs  juifs,  les  proteflans^  hs  domediques ,  hs  comédiens 
mêmes  ne  jouilîoient  pas  àes  droits  politiques.  Cependant, 
d  après  l'acceptation  que  Soiirhonax  a  donné  à  rarcicle  IV 
de  la  loi  du  28  mars  ,  il  fembleroit  Que  les  efclaves  devroiert 
jouir  de  l'égalité  politique,  par  cela  feul  qu  ils  étoient  des 
perionnes.  Je  ne  m'appefantirai  pas  plus  long-temps  fur  la 
quefaon  de  l'article  IV  ,  car  nous  y  reviendrons.  Je  Vais  exa- 
miner cjuelle  a  été  l'inten don  de  raffemblée  conflicuantf' 
quand  elle  a  rendu  ce  décret,  ou  alors  quelle  a  décrété  ces 
initrudions.  Ces  difpofitions  fe  trouvent  dans  tous  les  aéles 
quelle  a  confacrés  poflérieurement à  cflui-là  ,  &c  ralfemblée 
légiflative  les  eonfacra  dans  farticle  dernier  de  la  loi  du  j 
avril.  LalieiTibiée  condituante  qui,  le  12  octobre,  ?  blu^i 
les  aéles  de  l'aiiembiée  de  Saint-Marc  ,  d'après  le  rapport  per- 
fide ùc  menfonger  de  Barnave,  na  aucunement  parlé  de^ 
vices  de  la  compofïtion  de  cette  afïemblée  de  Samr-Mprc  •' 
Earnave  qui ,  pour  trouver  des  torts  3  railemblée  générale  ' 
avoit  (upprimé  des  articles  du  confidéraiit ,  d-  la  loi' du 
là  mai  ,  (ur  lequel  ilLala  fon  accufaîioiij  Barnave  qui  n  ieno- 
roit  pas  que  cette  alfemblee  n'étoit  compo(ée  cu~  de  c^o^îs 
blancs,  ne  lui  ht  pas  un  crime  de  fa  coiimofuion  :  &  bien 
loin  d^  lui  faire  un  crime  de  (a  compofidon  ,  il  ht  décréter 
qu  une  nouvelle  aliemblée  coloniale  feroit  formée  fur  h% 
mêmes  erremens.  Certes ,  fi  l'ailemblée  couftituante  eût  voulu 
qu  a  cette  époque  les  hommes  de  couleur  euffent  concouru 
avec  les  blancs  a  la  formation  des  corps  pooulaires ,  n-c-i^ 
l^f^'''^,"^  f^^  ^"^'^^^  fait  un  crime  à  ralfemblée  de  sidi- 
JViatc  de  fa  compoGûon  ;  ^  certainement,  en  ordonnanr 
ia  formation  d  une  nouvelle  alfemblée ,  elle  auroit  o^è^nn^ 
que  la  compofïtion  feroit  i^ite  fm  des  erremens  dii^rp,j 
iarle  même  décret  du  12  odobre,  l'aifemblée  confeuantô 
a  vote  des  remercîemxens  à  Pevnier.  Eh  bi«n  '  falïèi-b'ée 
concluante  nignoroit  pas  que  Peynier ,  par  une  k-tr^  éc^it- 
aux  marguîlhers,  lue  dans  une  de  vos  iéances  anrér'— -^ 
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Taffemblee  conflituante  n'ignoroit  pas ,  dis-je  ,  que  Peynier 
leur  avoir  défendu  d'admettre  les  hommes  de  couleur  dans 
les  airemblées  primaires.  Il  eft  donc  bien  démontré  que  l'ai- 
{emblée  conftituanre  n  avoir  pas  voulu  applique r^rarticle  IV 
de  la  loi  &  les  inilruaions  du  28  mars  aux  efclaves  ,  & 
quelle  navoit  entendu  par  le  mot  de  perf^nnes  ,^  que  les 
hommes  qui  jufqu  alors  avoienr  joui  à  Saint-Domih'^ue  des 
droits  politiques.  . 

Sonthonax  :  Je  demande  à  la  commiffion  de  taire  rehrc  la 
minute  de  la  lettre  de  Peynier. 

Le  préfJent  :  Voudriez- vous  relire  cette  lettre  ? 

Verneuil  en  fait  la  leclure  (i), 

'  Thomas  Millet  :  J'ajouterai  que  ,  dans  le  décret  du  i  z  cc- 
tobre,  raifemblée  conftituante  a  manifefîé  le  vœu  formel  de 
ne  ftatuer  fur  l'état  des  perfonnes  que  fur  îe  vœu  des  al- 
femblées  coloniales.  1     1     1  ' 

Page  :  Je  continue  la  difcuffion ,  &  je  lis  1  article  du  décret 
du  12  odobre,  dont  vient  de  vous  parler  mon  collègue. 

Décret  du  iz  octobre    1790. 

«  Confidérant  que  l'airemblée  nationale  a  promis  aux  co- 
lonies rétabliirement  prochain  des  lois  les  plus  propres  a 
aiïurer  leur  profpérité  ,  quelle  a,  pour  calmer  leurs  alar- 
mes,  annoncé  d'avance  l'intention  d'entendre  leurs  vœux 
fur  toutes  les  modifications  qui  pourroient  être  propoiees 
aux  lois  prohibitives  du  commerce ,  &  la  ferme  volonté 
d'établir  comme  article  conftitutionnel  dans  leur  organila- 
rion,  qu'aucunes  lois  fur  Tétat  des  perfonnes  ne  kront 
décrétées  pour  les  colonies  ,  que  fur  la  demande  preciie  6c 
formelle  des  aflèmblées  coloniales  », 

Vous  voyez  que  raifemblee  conflituante  n  ignoroit  pas 
ou  il  y  avoir  d'autres  pprfonnes  dans  les  colonies ,  puilqueile 
avoit   fous  les  yeux  des  membres  de  railemolee  ae  bamt- 


(  I)  Voyez  cette  lettre ,  Débats  du  îj  pluvlôre,  page  20î. 
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Marc>  &  cependant  elle  difoit  quelle  ne  ftatueroit  fur 
l'état  des  perfonnes  que  fur  la  demande  préciie  des  ailem- 
blées  coloniales.  Ualfemblée  confiituante  n  ignoroit  donc 
pas  qu'ily  avoit  d'autres  perfonnes  dans  la  colonie  que  celles 
qui  compofoient  l'aflemblée  de  Saint-Marc  ,  &  elle  difoit 
quelle  ne  flatuerok  fur  leur  état  que  fur  le  vœu  de  cette 
même  efpèce  de  colons  qui  compofoien:  railemblée  de  Samt- 
Marc.  Mais  nous  trouvons  encore  dans  le  décret  du  15  mai 
des  preuves  aulH  fortes  que  celles  contenues  dans  le  décret 
du  II  octobre. 

(Il  lit  le  décret  du  15  mai  179^^-) 

ce  Ualfemblée  nationale  décrète  que  le  corps  îégiiktif  ne 
délibérera  jamais  fur  l'état  politique  des  gens  de  couleur  ,  qui 
ne  feroient  pas  nés  de  pères  Ôc  de  mères  libres  ,  fans  le  vœu 
préalable,  libre  &  fpontané  des  colonies.-,  que  les  afïèmblées 
coloniales,  aduellement  exilantes,  fubfifteront -,  mais  que  les 
gens  de  couleurs  nés  de  pères  &  de  mères  libres ,  feront  admis 
dans  routes  les  ademblées  paroilïïales  Se  coloniales  futures  , 
s'ils  ont  d'ailleurs  les   qualités  requifes"» 

Si  Tarticle  IV  des  inftrudions  du  28  mars  eût  été  appli- 
cable aux    bommes  de   couleur,  comment   fe  feroit-il  fait 
que  par  le  décret  du  15  mai  ,  elle  eût  appelé    aux   droits 
politiques    les    hommes   de  couleur  nés  de  pères  Se  mères 
libres  ?  comment    fe  feroit-il  fait   que  ralfemblée  nationale 
par  ce  décret  eût  écarté  de  ces  mêmes  alfemblées  tous  les 
bommes  de  couleur  qui  ne  feroient  pas  nés  de  pères  &  raères^ 
libres  ?  Ce  décret  du  15  mai  fut  confidéré  par  la  fociété  des 
amis  des  noirs  ,  Se  même  par  les  hommes  de  couleur ,  comme 
un  bienfait  de  ralfemblée  nationale.  Si  farticle  IV  des  inf- 
truclions  du  28  mars  leur  eût  été  applicable,  le   décret  du 
15  mai,  loin  d'être  un  bienfait  de  rafremblée  conftituante  , 
auroit  été  un  attentat  aux  droits  déjà  reconnus  des  hommes 
de  couleur.  L'airemblée  conflituante  ne  s'eft  pas  boniée-là  y 
elle  a,  par  le  décret  du  24  feptembre.  ....  ^^ 

•  Soiuhcnax  vous  dit  que  le  décret  du  24  feptembre  n  etoit 
pus  conftituîionneU  il  a  dit  plus  que  Tairemblée  légiflative  ^ 
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lemolée  coloniale  pouveit  porter  un  jugement  tout  dT^-é-en  • 

jvji,i,eck,  houme  &  &amt-Leger ,  ces  cornniiiraire^ n?;-;or,  ,.y 
civds,  mandataires  de  ralFemblée  nationale   &  d';^'-^' 

leauie  a  ete  faite  en  temps  &  Ueu  ;  car  ils  diC.tnt  aux 
hommes  de  couleur:  Voos  êtes  rebelles  à  la  volo.;  é  -arlo- 
n.le,  a  la  volonté  du  roi,  exprimées  dans  le  décret  d^i.i 
feptembre.  Voici  ce  décret.  Je  vais  lire  l'article  III  nui  eft 
celui  qui  confacre  les  droits  de  la  colonie,  '  ^ 

(Il  lit  l'article). 

Décret  du  24  feptembre  ij^i. 

lik;f  Slï;  il-'™'  concernant  l'état  des  perfonnes  non 
i  K  PC  V  C  Pf'<"T1  ^'^  ^°™'^«  de  couleur  &  nègres 
libres,  a„.fi  que  les  règiemens  relatifs  à  l'exécution  de  ces 
mêmes   lois,  feront  faites  par  les  aflemblées  colonlles  ac' 

c™'";;rr.?r''"  '  ""  "'H^^  1^"^-  f-céderont  s'exé- 
T:col^l7T'''v^f  l^PP^^bation  des  gouverneurs 
d'AmX  eue    V^'     ?'  '  f^^''  ^''^"    ^"  Vonv  les  colonies 

directement  a  la  fanffion  abfolue  du  roi,  fans  qu'^aucm 
décret  antérieur  puKie  porter  obftacle  au  pein  exercice  du 
SesT'      '"  ^'   P^^^""   article    aux  Semblées  colo- 

cabîluïto^^  "^'a  ^""^"."a^""^,  du  aS  mars,  eût  été  appli- 
rok  nas  dV^^'f  de  couleur,  l'afiemblée  conftituante n'au- 
1°  P'I'i'S"'".'"  '{  ™^',  '«'T^^  q*  les  hommes  de  cou- 
le u  ,  ne.  de  pères  &  mères  libres  fculs,  feroient  arpel'és 
8  la  rormarion  des  aflèmb  é-s  &rorn-T.^^,-t;/  tt  1^:'"'=^ 
ii^  v-^nc  (-..,-„;  „  «^"-"^^Ji-^s  '<:  coips  populaires.  Du  moins, 
^  vous  ietai  connoitre  toute  la  per&  du  décret  du  ij  mail 


e  vous  la  démontrerai  de  telle  manière  quevom  verrez  qu@ 
e  décret  du  15  mai  ne  fut  qu  un  ferment  <Je  révolte ,  de  dé- 
riircment  &  de  déforganifation  dans  la  colonie.  Vous  voyez, 
ionc  ,  citoyens ,  par  la  ledure  des  aOces  qui  vient  de  vous; 
!tre  donnée,  qu  Ogé ,  qui  étoit  venu  à  Saint-Domingue 
pus  le  prétexte  d'exécuter  le  décret  du  8  mars ,  n'étoit  que 
agent,  d'une  très-grande  confpiration. 

^  11  importe  beaucoup  de  connoître  Ogé  5c  Tes  projets ,  car 
;  eft  fur  f©n  échafaud  que  Sonthonax  a  bâti  le  fyftôine  de  ca- 
omnie  qu'il  a  lancé  contre  les  corps  populaires.  Ogé  j, 
îtranger  aux  armes  ,  eil  venu  en  France /a  été  préfenté  au 
oi ,  à  la  renie  ,  a  été  membre  du  club  d'Argenfon  y  on  l'a 
^u  ciiez  le  roi ,  chez  la  reine ,  chez  Monfieur  ,  chez  les  mi- 
liftres  ;  il  a  été  à  Londres ,  y  a  changé  de  nom.  Arrivé  à 
jaint-Domingue,  il  n'a  pas  voulu  débarquer  fur  la  partie 
rançaife ,  il  a  voulu  débarquer  fur  la  partie  erpagnole  j  ôc 
e  refte  des  débats  vous  fera  voir  quel  parti  les  Efpagnols 
Mit  pris  aux  révoltes  de  Saint-Domingue.  Ogé  arrive  au 
^ap  le  23  odobre  ;  le  24  ,  il  a  les  armes  à  la  main  -,  le  24  ,, 
1  eft  à  la  tête  d'un  raifemblement  nombreux ,  &  dès -lors 
1  commxence  Ces  vols^,  ies  brigandages  ôc  fes  ailailmats.  Vous 
^oyez  en^n  Ogé  ,  fe  difanc  ambalTadeur  :,  chargé  des  pou- 
voirs des  hommes  de  couleur ,  pour  prêter  foi  &  hommage 
LU  roi  d  Efpagne.  Ogé  ne  pouvoir  avoir  des  intentions  pures  ,. 
k  le  décret  du  28  mars  fut  un  prétexte  pour  ralTembler 
lutonr  de  lui  le  plus  de  faâiieux  pofiihle.  Sonthonax  ,  qui  fait 
le  grandes  images  ,  vous  a  repréfenré  la  ville  du  Cap  &  la 
îrovmce  du  Nord  ,  couvertes  de  gibets ,  d'échafauds ,  il  vous 
L  préfenté  les  comphces  d'Ogé  vidimés  .  comme  très-nom- 
)renx  ;  il  vous  a  dit  que  les  tti banaux  de  la  ville  du  Cap. 
lyoient  exercé  fur  eux  'd'effroyables  barbaries.  Les  complices 
f  Ogé  étoient  très-nombreux  ,  mais  très-peu  ont  -  péri  far 
échafaud.  Ogé  n'a  été  conduit  à  l' échafaud  que  p©ur  les 
^ols  Se  les  ailaffinats  qu'il  a  commis.  Tout-à-l'heure ,  le 
:itoyen  Verneuil  vous^fera  connoître  un  fait  qui  lui  ed  connu 
particuhèrement,^puifqii'à  cette  époque,  ki  citoyen  Verneuil 
ètoit  prifonnier  d'Ogé.  Enfin  Ogé  n'avoiî  pas  Tapprobation 
»e  les  frères.  Se  certes  je  crois  qu'on  peut  s'en  rapporter  à 
:€t  égard  à  la  correfpondanee  du  citoven  Raymond  ,  dont  je 
t^ais  vous  doiiner  ledure. 
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Correfpondancc  de  Raymond , 


du 


ij  mai  ij^i» 


«  Que  diable efb  venu  chercher  Ogé  dans  ce  pays- ci ,  pour 

mettre  tout  en  feu,  &  faire  une  boucherie  d'hommes  au  Cap, 
en  dépit  même  du  décret  de  pacification  ?  ». 

Citoyens,  je  n'invoque  pas  un  témoignage  étranger  à  Ogé, 
puifque  c'eftdansiàcorrefpondance  de  Raymond,  des  hommes 
3e  couleur  que  je  l'ai  puifé.  D'après  cela,  ferez-vous  étonnés 
que  les  foi-difans  députés  des  colons  à  l'Alfemblée  confti- 
tuante ,  Magallon  &  autres ,  aient  écrit  qu'ils  faifoient  ici  des 
efforts  pour  empêcher  que  les  hommes  de  couleur  ne  pairailent 
dans  la  colonie.  Je  ne  prétends  pas  époufer  la  caufe  des  foi- 
difans  députés  de  Saint-Domingue  ;  car ,  quoi  que  vous  ait  dit 
îe  citoyen  Sonthonax  d'une  lettre  écrite  de  Breft  par  les  quatre- 
vingt-cinq  membres  de  i'airemblée  générale  de  Saint  -  Marc  , 
cette  alîemblée  avoit  confacré  par  un  arrêté  que  les  foi-diians 
députés  àes  colonies  à  rAifemblée  conftituante  n  étoient  pas 
reconnus  par  elle ,  &  efredlivement  vous  devez  voir  dans  le 
courant  delà  lettre  qui  vous  a  été  lue  parle  citoyen  Sonthonax, 
qu'eux-mêmes  les  foi  -  difans  députés  conviennent  que  leur 
nomination  n^eft  pas  légale  ;  effedivement  elle  n'a  jamais  été 
avouée  par  la  colonie  :  mais  quant  à  cette  partie  de  la  lettre, 
ils  avoient  raifon  de  craindre  le  retour  de  ces  hommes  de 
couleur  à  S.  Domingue,  car  ils  ne  pouvoientpas  ignorer,  étant 
en  France  ,  qu'il  fe  formoit  àes  raifembleraens  à  l'hôtel  d'Ar-^ 
genfon,  &  ils  dévoient  fufpeéxer  des  hommes  étrangers  à  la 
cour ,  qui  venoient  exprès  pour  être  préfentés  au  roi. 

Verneuil  :  Je  vais  continuer  :  ce  que  je  vais  dire  eft  un  fait 
qui  m'eft  perfonnel.  Dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  i% 
cnflobre  1790,  250  à  3 00  hommes  de  couleur,  commandés 
par  Ogé ,  fe  tranfporrèrent  dans  les  hauteurs  du  bourg  de 
la  Grande- Pûvière ,  pour  y  défarmer  les  habitans  ;  rendus  dans 
ceiiQ  nuit  au  bourg  même  de  la  Grande-Rivière ,  ils  enlevèrent 
hs  habitans,  dont  le  nombre  pouvoit  s'évaluer  à  une  vingtaine: 
ik  furent  de- là  chez  le  citoyen  Sicard  qu'ils  égorgèrent  ^  ik 
pillèrent  fa  maifon  ,  emportèrent  fon  or  &<  fon  argent ,  Se 
de-là  fe  rendirent  à  l'habitanon  du  citoyen  Laroque  ,  où  je 
me  tronv ois  avec  trois  autres  perfonnes,  un  olîîcier  mimicipalde 
la  paroiffe  du  Gros-Morne  ,  nommé  Dupuy  \  le  procureui 


"^ 


M? 

la  co'r.mune  de  la  Grande-Rivière ,  nommé  Joubert  ;  S:  , 

^.aml^e  habkant ,  vojfm  du  citoyen  Larogue  ,  don.  ,e  #. 

-:  •  'ïïëU:l:r^.oy.n  ^..o^^e  ,  efcorté  de^5» 

o"o  hoLes  à  cheval,  &  armés,  lipee  nue  a  la  m.^^^^ 
entrant  il  nous  déclara  que  nous  euonsie  V^iJ~«; 
M  demandai  quels  étoient  fes  ordres  :   C.ge  «^  m°mre 

roupe  ;  .1  n  y  avoit  rien  à  répondre  a  cet  argumen  ,  i 
it:nSftible.'je.tachaide   Pœ«dre  Oge  en  parnc Jet 
réaffis  :  je  lui  fis  des  remontrances  fur  fa  ™<=;"  '  j"^ 
ivinc  qu'elle  pouvoit  conduire  à  de  grands  maux  da.   la 
or-;  mais  cependant  il  perfifta ,  &  pour  lors  fe  décida 
"ou;  défa^mer-^l  nous  n'oafia  qu'il  al  ou  nous  condm^  ^     ; 

pr.sWvtcre ,  oà  il  nous  lailferoit  fous  la  garde  de.qum.e 
n?n  e;/  d&rma  les  trois  perfonnes  qui  étoient  avec  mon 
""demanda  mes  armes ,  qui  coniiftoient  en  "»  ff  re  &^une 
ire  de  piftolets:  je  lui  répondis  qu.l  pourroit  bien  me  .a,t 
cher  par  morceaux,  mais  que  pour  mes  arnies  i    ue  .e 


par  morceaux,  mais  que  pour  mes  a.  u«  ..  -^  ^^         ,  «     y-  ^ 

rolt  ia^Lis  :  loin  d'employer  h /orce  pour  s  en  _empaiei  .  U  m  '^ 


ï   ve^;  fonYhe;ri ,  m'enfourcha  deffus ,  ^  me^c— r  , 

,  presbytère ,  m'efcortant  à  pied  à  ma  'i^'^^ij"'"  ^^^^^^ 
,oi  j'ai'dtt  que  quant  à  moi ,  lors  de  mon  aireftat  on  pa 
ré,  je  n'nvois  pas  eu  à  me  plaindre  de  lui.  Loitque  nous 
;.es  conduits  au  presbytère,  il  plaça  qum.e  hommes  po.r 
,rre  garde,  commandés  par  un  nomme  ^^^^^'J^;^ 
•nrl  &  fi  O^é  eût  tardé  cinq  ou  (ix  minutes  a  le  preien..i 
,tdeti  qu'il  vint  pour  nL  pailer  vers  les  huit  net.es  ^ 

ous  étions  hachés  impitoyablement  tous  ^^  f^"^  P^^..^^ 
lême  Chavannes  c^  fa  iuite.  F.nfin ,  c  eft  lorique  )e  lus  atu.ô 
u»  t'appris   de  la   bouche  d'Ogé  qu'il  venoit   damvet  de  ^^       ( 

L^^ck  étok  commandant  de  Saint-Domingt^  ;  qu  tme  H. ,  ,  V 

bo   e  'générale  alioit  avoir  heu  dans  la  colonie  ,  &  qr^  ^  ,1  |     ;,  ^   1 

e  s'é^ok  pas  amufé  à  défarmer  , les  hommes  des  montagnes ,  m        \ 

t  vill°  du  Cap  f.roit  à  fa  difpofuion.  Je  lut  fi.s  remarquer 
ue  ce  qu'il  avancok  étoit  ridi:ule ,  puifqu  il  n  ignoroit  pas 
u  b  ville  du  Cap  au  premier  fignal  ^-^-^^^^^^ 
ioi-mes  Cous  les  atmes  ;  il  me  répondu  a  cela:\ousis^i.o.cz 
uel ksiom  nos  reifourc^;  vous  ignorez  qu'en  l rance ,  comme 
c  !  nous  avons  la  protechon  des  hommes  qui  ont  du  pouvoir  : 


> 
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«eux  oui  ont  de  la  prépondérance  dans  VAlTemUée  natîona 

nous  lont  enrieremem  dévoués  , ,  &  je  n'héîîte  pas  à  vo< 

nemmer  Wyette,  Barnave  ,  Lameth,  Brifl-Qt  f  C!avie« 

^xegou-e,  &  bien  d  autres  dont  je  ne  me  rappelle  pas  h 

fiomsj  1!  maliura  que  iî  leurs  forces  joimes  à  celles  qu^ 

ayou  deja  ramaflees  étoient  m[u&kmes,  il  en  aaroit  bienr< 

d  autres;  quil  allait  avoir  à  fa   difpofition  deux  frégates 

des  troupes  de  débarquement;  &  il  ajouta  enfuite  que  fi  c, 

troupes  encore  étoient   mfuFSfantes ,   il   feront  foulever  1, 

ateliers.   Je  !m  repréfentai  que  cette  mefure  n'étoit  pas  poi 

eux  lans  Mcoiivéïiient;  qu'ils  n'ignoroieut  pas  la  haine  in 

plaçabie  que  leur  portoienr  les  nègres ,  &  que  s'ils  les  faifoiei 

loulever,  tôt  ou  tard  ils  en  feroient  impitoyablement  maffacré- 

Il  convmt  de  cette  vérité  ;  mais  n'en  perhfta  pas  moins  dar 

ion  projet.  Lorîque  je  fus  au  presbytère,  &  que  je  me  rappel: 

ia  conrerence  que  j  avois  eue  avec  lui,  je  priai  un  des  homme 

de  garde  de  1  engager  a  s  y  tranfporter;  il  étoir  alors  au  bourf 

le  mènent  daprè_s_  il  arriva  efcorté  de  douze  hommes;  no^ 

.  entrâmes    un  &  1  autre  dans  la  chambre  du  curé  ,  &  noi: 

reprîmes  la  converfation  que  j'avois  eue  avec  lui  chez   i 

citoyen  Laroque.  Je  fis  de  nouveaux  efforts  pour  l'empêche 

de  continuer  ce  quil  avoir  entrepris;  je  le  trouvai  incertain 

i.ielolu  :  ayant  garde  un  moment  le  iilence  ,  il  tira  une  lettr 

de  la  po«ie,  me  la  donna,  &  m'mvira  k  la  lire.  Cette  lettr 

étoK  une  lettre  de  Faffemblée  provinciale  du  àap     éciKe 

la  raumcipalitede  la  Grande-Bivière,  qui  renfermoit  à-peu 

pi«  ceci  :  Oge  vient  d'arriver  de  France,  fcs  deffii:s  def 

truacurs  ne  font  que  trop   connus;  je  vous  invite  à  prcJr 

toutes  les  précautions  nécejfaires pour  s'affurer  de  fa  perfonne 

Apres  avoir  lu  fa  lettre     je   la  lui  remis;  il  me  dit  en  h 

recevant  :   \'ous  voyez  bien  qu'il  ne  me  refte  plus  rien   ; 

ménager.  Je  fti  demandai  s  il  comptoir  nous  tenii  long-temp- 

prilonniers;  il  nous  répondit  demain  matin  à   huit  lieuie^ 

joo^  .aurez  ma  répond  :  à  huit  heures  précifes  il  fe  rendji 

efeaivement;    d   nous   de^clara  que  nous  étions  libres; 

ous  offrit  même  des  palfe-ports  &  une  efcoae  ,  ce  qu< 
nous  reruiames.  Avant  de  quitter  le  presbytère,  qui  eft  fui 
Hne  montagne,  1  habitude  que  j'ai  de\oir'des  n-oLes,  m^ 
fat  diftmgtier^très-mirement  2^0  hommes  à  cheval  fur  deuj 
ïai:gs,  quil  ht  defikr  par  la  droite.  Je  me  rendis  chez 
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^'en"  Laroque.  Ce  fut  là  où  j'appris  que  fl  Ton  nouô 
ir  rendu  la  liberté ,  ced  que  cette  nuit  même  Ogé  s'étoit 
:é  avec  fon  e(corte  fur  la  paroiiïè  de  Doudon  ,  Tavoit 
quée  )  qu  il  en  avcit  été  repouifé  par  une  vingtaine 
mimes  qui  s'y  trouvèrent.  Se  la  préience  d'efprit  de  celui 
les  commandoir  :  fans  cela  nous  aurions  été  retenus  pri- 
liers  pendant  très-long-temps,  comme  bien  d'autres.  Je 
s  ai  dit,  citoyens,  que  la  bande  d'Ogé,  ôc  non  Ogé 
Pième  j  s'eft  portée  fur  Tiiabitation  du  citoyen  Sicard  t, 

Chavannes  a  tué  le  citoyen  Sicard ,  qii'il  a  volé  ,  pillé 
naifon  j  que  la  troupe  d'Ogé  a  ravi  dans  toutes  les  hâ- 
tions les  befiiaux  ,  ôc  tué  les  hommes ,  enlevé  les  vivres , 
evé  les  nègres  :  c'eil  ce  dom  vous  avez  eu  la  facilité  dé 
s  convaincre  par  la  Icéture  du  teflâment  de  mort  de  Jaquot 
î,  frère  d'Ogé. 

.e  citoyen  Sonthonax  a  pris  une  note  fur  ce  que  j'ai  dit 
remière  fois  que  j'ai  parié  d'Ogé  >  lorfque  j'ai  dit  que 
"onnellement  je  n  avois  point  à  m'en  plaindre.  Pour  lui 
ner  matière  à  augmenter  la  horé,  je  m'en  vais  détailler 
que  j'ai  dit  :  Ogé  traita  mes  compagnons  d'infortune 
Qcoup  plus  durement  que  moi.  Je  ne  le  connoiifois  pas 
ne  de  nom  -,  je  n'érois  pas  plus  connu  de  lui.  Lorfqnè 
is  fûmes  au  presbytère,  il  me  dit  :  Vous  avez  fait  une 
^Lie  route  :  ii  vous  avez  beioin  de  rafraîchiiïèmens  ^ 
lez  i  on  va  vous  l^s  donner  rout-de-fuite.  Certainement 
l'avois  point  à  me  plaindre  de  lui,  mais  il  n'en  eirpas 
ins  vrai  qu'il  étoit  à  la  tête  d'une  troupe  de  brigands  ; 
l'en  ed  pas  moins  vrai  que  le  lendemain  ,  chez  le  ci- 
en  la  Roque ,  nous  vîmes  pluiieurs  femmes  de  mjilâtres 
iirant  ôc  gémlifant  ;  elles  avoient  avec  elles  leurs  bœufs 
leurs  itiulèrs.  Nous  les  entendîmes  dire  que  leurs  têtes 
ient  3  prix  h  elles  ne  fe  mxêloient  pas  au  raiîèmblement , 
qu  elles  alloient  paffer  chez  TEipagnol  -,  pluiieurs  y  paf- 
sut  effeétivemient.  Lorfque  j'eus  quitté  l'habitation  du 
)yen  la  Roque,  je  me  rendis  au  Cap  j  je  fis  une  décla- 
on  de  ce  qui  m'étoit  arrivé  au    citoyen  Vincent ,  de  je 

rendis-^iiuite  avec  mon  collègue  à  notre  paroilfe  qui 
it  celle  du  Gros-Morne.  En  paiïant ,  nous  donnâmes  à 
tes  les  municipalités  l'éveil  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  j 
une  révolte  éroit  organiiée  dans  toute  la   eolonie.  Nous 
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arrivâmes  à  notre  paroiffe  dans  la  nuit  ;    je  convoquai 
confeiVgénéral  de  la  commune  j  je  dépofai  ce   qui  m  ét( 
arrvé     et  je  pris,  comme  j'érois    commandant-général  ^ 
notre  dépendance,  je  pris  ,  dis-je,  des  mefures  fi  prompt 
oue   je  fis  échouer  tous   les  projets  d  Ogé. 

plcre  :  Ce  qu  a  dit  le  citoyen  Verneuil  relativement 
Oaé  e-  aux  menaces  qu'il  faifoit  aux  hommes  de  couleur  c 
n^  Youloifnt  uas  fe  joindre  à  fa  troupe  ,  coincide  parfar 
rn-nt  avec  la 'déclaration  dont  je  vous  ai  donné  ledure  lue 
déclaration  faite  par  le  citoyen  Legros  ,  procureur  de 
commune  de  Valière.  La  révolte  dOge  a  Saint-Dommg 
avoit  rapport  à  ce  qm  fe  paifoit  en  France  a  la  me= 
époque,  tendant  qu  Ogé  révoltoit  les  hommes  de  coul( 
"dans  le  quariier  du  Dondon  &  les  quartiers  voihns  ,  i3 
nav^  Se  Lameth  perfecutoient  en  France  ks  85  memb 
de  fafr-mblée  de  Saint-Marc  -,  Barnave  &  Lamethfaiior 
-prend-e  à  l'a^VRiblée  conftituante  desdiCpoiitionsdeiairreul 
coniiR^iées  dans  le  décret  du  12  oclcbre ,  diipormons  < 
portolent  en  elles-mêmes  un  nouveau  germe  de  dilcora 

Page  fait  leduredu  déci'et  du  12  octobre  dont  ia  co 
ïiiit  : 

Du   12  Odobre  1790. 

Décret  qui  annuité  les  actes  émanés  de  V affemhtéegéné 
de  Saï-t'Domingue  ^  tes  déclare  attentatoires  a  la  Jou 

,  raineté  nationale  &  à  la  pid([:Mce  !é0ative  ,  et  pour, 
aux  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  cette  colonie. 

ce  L'aifemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  fon  con 
«les  colonies  fur  la  iituation  de  Saint-Domingue  et  les  (= 
nemens  qui  y  ont  lieu  s  . 

..  Confidérant  que  les  principes   conditutionnels  on. 
violés,  que  fexécution  de  fes  décrets  a  etc  fufpenaue 
oue  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  par  les  actes 
fail^mblée  générale  féante  à  Saint-Marc ,  ^t  que  cette 
ibmblée  a  provoquée  &:    jugement  encouru  ia  didoiatic 

..  Confidérant  que  f  allé mblée  nationale  a  promis  aux 
lonies  l'étabbilement  prochain  des  lois  les  plus  propre 
ailUrerlear  lorofpérite  i  qu'elle  a,  pour  calmer  leurs aiari^ 
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M7 
annoncé  d'avance  l'intention  d'entendre  leurs  vœux  fur  toutes 
les  modifications  qui  pourroient  être  propofées  aux  lois  prohi- 
bitives du  commerce  ,  de  la  ferme  volonté  d'étabiir  comme 
article  conftitutionnel  dans  leur  organifation ,  qu  aucunes  lois 
fur  l'état  des  perfonnes  ne  feront  décrétées  pour  les  colo- 
nies que  fur  la  demande  précife  et  formelle  de  leurs  ai- 
femblées  coloniales  ; 

»  Qu'il  eft  preifanî  de  réalifer  ces  difpofrtions  pour  la 
colonie  de  Saint-Domingue  par  l'exécution  des  décrets  des 
8  &  28  mars  ,  Se  en  prenant  les  mefures  néceifaires  pour  • 
y  maintenir  l'ordre  public  et  la  tranquillité  :  ^  » 

"  Déclare  les  prétendus  décrets  et  autres  actes  ,  émanes 
de  l'aifemblée  conftituée  à  Saint-Marc  ious  le  titre  dal- 
femblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Samt-Domingue  , 
atten:.iîoires  à  la  fouveraineté  nationale  et  à  lapuiilance  lé-  . 

giflative  ,  nuls  Se  incapables  de  recevoir  aucune  exécution  j 

»  Déclare  ladite  aifemblée  déchue  de  fes  pouvoirs  ,  et  tous  ^ 

fes  membres  dépouillés  du  carac1:ère  de  députés  à  1  ailem- 
blée  coloniale  de  Saint-Domingue; 

»  Déclare  que  raifemblée  provinciale  du  Nord ,  les  ci- 
toyens de  la  ville  du  Cap,  ceux  de  la  Croix-des-Bouquets 
et  de  toutes  les  paroifles  qui  font  reliées  mviolablemenr 
attachées  aux  décrets  de  l'aifemblée  nationale  ,  les  troupes  r^ 

patriotiques  du  Cap,  les  volontaires  de  Saint-Marc  ,  ceux  .;  t 

du  Port-au-Prince,  &  les  autres  citoyens  de  cette  ville  qui 
ont  agi  dans  les  mêmes  principes,  ont  rempli  généralement 
tous  les  devoirs  attachés  au  titre  de  citoyen^  français,  ôc 
feront  remerciés  ,  au  nom  de  la  nation ,  par  Taffemblée  na-  -^ 

tionalej                                                                       ,    .    1  j  / 

»  Déclare  que  M.  de  Peynier  ,  gouverneur  -  gênerai  des 

Mes  -  fous  -  le  -  Vent,  les  régimens  du  Cap  &  du  Pout-au-  ; 

Prince,  le  corps  royal  d'artillerie  ôc  autres  militaires  de  tout  ^ 

grade  qui  ont  fervi  fidèlement  fous  fes  ordres ,    et  notam-  (  * 

ment  les  fieurs    de  Vincent    &  Mauduit   ont  rempli  glo-  V 

rieufement  les  devoirs  attachés  à  leurs  fondions-,  ^ 

»  Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  K 

que  les  décrets  &  inftrudions  des  8  &  28  niars  derniers  f 

reçoivent  leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ^  ^r» 

qu'en  conféquence ,  il  fera  inceifamment  procédé  ,    h  fait  ^ 
a'a  été  ,  à  la  formation  d'une  nouvelle  alTemblée  coloniale  , 


> 


fiiivaht  \eê  règles  prefcrites  par  iefdits  décret  &  in  Arudioh  * 
auxquelies  ladite  nouvelle  ailemblée  fera  tenue  de  fe  con- 
former pondueliemenr  ; 

»  Décrète  que  routes  les  lois  établies  continueront  d'être 
exécutées  dans^  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  jufqu  à  ce 
qu  il  en  ait  été  iiibilkué  de  nouvelles  ,  en  obiervantia  marche 
prefcrite  par  lefdus  décrets  j 

'-^Décrite  néanmoms  que  provifoirement ,  &  jufqu  à  ce 
qu  il  ait  été  ftatué  fur  lorganifarion  des  tribunaux  dans  k- 
*dite  colonie,  le  confeil  fupérieur  du  Cap  fera  maintenu 
dans  la  forme  en  laquelle  iî  a  été  établi ,  et  que  les  juge- 
î'nens  rendus  par  ledit  confeil  depuis  le  lo  janvier  ne  pour- 
ront être  attaqués  à  raifon  de  lillégalité  du  iribimal  -, 
'  "P^f^^^  Q^^^e  roi  fera  prié,  pour  aifurer  la  tran- 
quilité  de  la  colonie,  d'y  envoyer  deux  vaiifeaux  de  'ligne 
&  un  nombre  de  frégates  proportionné,  et  de  porter  au 
complet  les  régimens  du  Cap  &  du  Port-  au-Prince  ; 

j^  Décret® ,  en  outre ,  que  les  membres  de  la  ci-dgvanî 
aiiemblée  générale  de  Saint-Domingue,  Se  les  autres  per- 
ionnes  mandées  à  la  fuite  de  falfemblée  nationale  par  le 
décret  du  lo^feptembre  ,  demeureron^  dans  le  même  état  , 
jufQu'à^ce  qui!  ait  é;é  ultérieurement  fcatué  à  leur  égard  ». 
^  Voilà  une  difpofition  qui  devoir  nécelfairement  poner  le 
defordre  dans  la  colonie ,  parce  qu'à  cette  époque  les  ir.u- 
nicipaiités  ^éroient  organifées  autant  qu  avoir  pu  le  per- 
mettre le  defpotiime  du  gouvernement  de  la  colonie  j  à 
cette  époque,  la  régénération  de  la  France  étant  naturalifée 
a  bamt-Domingue. ,  autant  que  les  efforts  du  defpori'ive 
avoient  pu  le  penr^etcre  ,  cette  difpofition  de  la  loi  devcit 
amener  naturellement  la  difiblution  de  Tordre  exiflant  & 
k  retour  de  Tancien  régime  j  il  devoit  nécelfairement  ré- 
,  iuiter  de  ces  diipofîtions  une' lutte  entre  le  gouvernement 
qui  parloit  au  nom  de  la  loi ,  St  les  corps  populaires  Se 
hs  colons  patriotes  &  révolutionnaires  qui  dévoient  s'.-îp- 
puyer  fur  la  volonté  de  raifemblée  confHtuante  ,  -  âiitérieu-- 
renient  exprimée ,  de  naturalifer  la  révolution  à  Saint-6o- 
mmgue.  Décrétez,  difoit  Earnave ,  que  toutes  Jes  lois  éta- 
blies à  Saint-Domingue  continueront  d'exiiler jnfqu'à  ce  av'il 

7f^HÇ^^^  de  nouvelles  j  cailèx  tcus  ades  de  failcmbléQ 
de  cmjîJt-lVlars, 

Les 


ij9         ' 

Les  cotps  populaires  nexiftoient  à  Saîm-Domlnguê  qu'en 

Vercu  de  rexiftence  derailemblée  de  Sainr-Marc  ;  h  les  aâ:es 
de  cette  ailcmbiée  (ont  cailés  ,  les  corps  populaires  qui  y 
prennent  leur  fource  doivent  être  caiTés  :  or  >  ii  les  co  ps  po- 
pulaires font  caiieSi  ces  ades  étant  frappés  de  nuilité,  vous 
voyez  naturellemeni:  le  retour  à  l'ancien  régime.  Il  y  avoir 
encore  dans  ce  décret  une  difpoii  ion  per£de  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 


Il  lit  : 


Décret  du  il  Oclobrc  1790* 


n  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  d'être 
w  exécutées  clans  la  colonie  de  Saint-Domingue  juiC|u'à  ce 
»  qu'il  en  ait  été  iubftkué  de  nouvelles  ,  en  obiervant  la 
«  marche  prcfcrite  par  Jefdits  décrets   ». 

Ou  Barnave   connoiifoit ,     ou  ,il   ne   connoKToit  pas    la 
fomme  de   culpabilité  ,  la   fomme  des  reproches  qu'il    avoit 
à  faire  à  rallemblée   de    Sainr-Marc.  Lorique  Earnave  a 
préfenré  à  l'allèmblée  coiiftKuante  le  décret  qui  a  caffé  Tas-- 
femblée  de  Saint-Marc  &  improuvé  Tes  actes  ;,  il  devoir-iié- 
ceiiairement  avoir  pris  conncidance  de   ces  aéles  ;  &   alors 
il  étoic  neceffairement  en  mefure  de  juger  de  la  fciTime  des 
reproches  ,  de  la  ibmjTie  de  criminalité  dé  chacun  des  m.em- 
bres  qui  compolcient  Failemblée  générale  de  Saint-Marc  ^ 
mais  ce  n'étoient  pas  des  principes   de  juitice  qui  détermi- 
noient  Barnave.  Barnave  difoit  :  Voilà  85  hommes  qui  tant 
de  fois  ont  obtenu  la  confiance  de-  leurs  concitoyens  \  voilà 
Sj  hommes  énergiques_  (  car  il  f.'Uoit  avoir  de  l'énergie  & 
de  rattachement  à  la  France  pour  être  venu  dé  Saint-Do- 
mingue dénoncer  le  gouvernement  confrirareur) ,    voilà^Sj 
hommes   qui,    depuis  qu'ils  font   en  France  ^   connoilîent 
notre   plah  ,  nos  intrigues  :  s'ils  retournent  à  Saint-Doirûn- 
gue.,  ils  feront  encore  éliisà  railemblée  coloniale  don >;  nous 
avons  décrété  k  formation ,  &  alors  le  syftême   de  difiolu- 
ticn  que   nous    avons  organifé   pour  les    colonies  ,  va  s'é- 
crouler devant'  l'arrivée  de   ces  liommcs  dans  îes_  colonies. 
Vous,  voyez  donc  que  tous  ces  acte  s  5  tous  font  abiohiment 
reiiet  d'une  grande  intrigue ,   d'une,  ina-igue  profondément 
combinée  contre  les  '  colonies. 

Tome  L       Huitième  livra! fon,  S    . 


^ 


7*v\   W 


Pi? 


ifii 


{ 

( 
f 

* 


iC(è 


-  Millet  :  Permettez-moi  de  faire  une  obfervadon  échappée 
à  mon  collègue  Page  ,  obfervadcn  bien  importance  pour 
faire  comioitre  la  perfidie  du  décret  que  Barnave  fit  rendra 
lui  feul  le  1 2  oélobre.  Î3ans  ce  décret  fe  trouvoit  le  germe 
de  la  dedrudtion  de  Saint-Domingue  •:  c'ed  que  Barnave 
fit  décréter  que  le  décret  &  le  rapport  ne  leroient  pas 
idifcutés. 

Page  :  Ainfi ,  d'une  part ,  dans  le  décret  du  1 1  odobre, 
Barnave  immole  une  aifemblée  de  colons  dévoués  à  la  France  \ 
d'une  autre  part  ^  il  tronque  les  aéles  de  cette  airemblée 
fur  lefquels  repofe  Ton  accuiarion  j  d'une  autre  part  encore  , 
il  fait  voter  des  remerciemens  au  gouvernem^ent  confpirateur  j 
d'une  autre  part  ,  ,  ilpréparoit  dans  les  deux  diipofitions 
que  je  viens  de  vous  lire ,  de  nouveaux  germes  de  difputes 
■èc  de  dilfenîions  dans  les  colonies.  Ce  décret  fut  rendu  à- 
peu-près  dans  le  même  temps  qu  Ogé  ,  confpirant  à  Saint- 
Domtingue  ,  y  révoltoit  lès  nègres  &c  les  efclaves.  A  cette 
époque  encore  dévoient  fe  former  de  nouvelles  airemblées 
primaires  pour  élire  une  nouvelle  aifemblée  coloniale  d'après 
le  décret ,  parce  que  Barnave  ne  pouvoit  pas  ignorer  qae 
tôt  ou  tard  le  décret ,  envoyé  à  Saint-Domingue,  néceiliteroit 
les  colons  à  demander  au  gouverncmxent  général  une  aifem- 
blée coloniale  :  le  feul  moyen  d'empêcher  la  compofition 
de  cette  aifemblée  coloniale  3  c'étoit  la  révolte  \  Ogé  en  étoir 
rini%'umenr. 

C'efï  ahifi  que  ,  lorfque  raifem.blée  de  Saint-Marc  voulut 
fe  former  >  il  y  eut  .un  rairem.blement  à  Plailac  \  cek  ainii 
que  3  lorfqu'on  voulut  coniprimier  ralfemblée  provinciale  du 
Sud ,  on  forma  encore  une  révolte  d'homm^es  de  couleur 
dans  cette  partie*,  c'eil  ainfi  que,  brique. l'on  convoqua 
ralfemblée  générale  à  Léogane  ,  une  'révofe  éclata  dans  la 
province  àxx  Nord.  Sonthonax  vous  a  dit  qu'à  l'époque  où 
ie  décret  du  15  mai  fut  porté  dans  la  colonie  ,  il  le  iit  de 
très- grands  mouvem.ens  dans  la  ville  du  Cap.  Ce  mou- 
vement &  le  mécontentement  eut  lieu  ,  non- feulemient  dans 
la  ville  du  Cap ,  mais  dans  toute  la  colonie  ;  &  perfomie 
ne  fe  dillunuk  la  perfidie  d'un  pareil  adle.  Chacun  dut  né- 
ceilairement  en  calculer  les  effets  ,  parce  que  fi  farticle  IV 
du  décret  du  28  m^ars  avoir  mis  en  oppohtion  les  hommes 
de  couleur  de  les  blancs,  le  décret  du  ï;  mai  devoit  mectee 
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en  oppofîtion  ks  hommes  de  couleur  entre  eux  ,  parce  que 
ce  décret  ne  portoit  que  fur  le  vingtième   des  hommes  de 
coideur.  A  Saint-Bommgue ,  il  y  a  très-peu  d  nommes  de 
couleur  mariés  -,  on  ne  trouva  alors  ,   d'après  le  calcul  qui 
en  fut  fait ,  que  quatre  ou  cinq  cenrs  qui  euffent  pu  pro- 
Ccer  de  la  loi  :  on  crut  donc  qu/au  nouveau  moyen  de  dis- 
corde que  le  décret  du  ^8    mars  avoit  placé  dans  les  mains 
du  gouvernement,   raiîemblée    conftituante   venoit    encore 
d  ajouter  le  décret  du   15   mai.   Le  méconteMtem.ent  qu'inf- 
pira  cet  adte  fut  encore    mo  ivé  iur  la  conduite   eue    tint 
Elanchelande.  Blancheiande  fe  retira  dans  la  ville  du  Cap: 
je  conviens  qu'alors  la  ville  du  Cap  éroit  opprimée  ,  com- 
primée par  une  aliemblée  provinciale  qui  n  etoit  pas  dans 
le  (ens   de    la    révolution.    Cette  aliemblée   provinciale   eu: 
celle-là  même  qui  requit  le  commandant  de  la  province  du 
Nord  de  marcher  contre   la  ville    de  Saint- Marc  ,    ëc  de 
difloudre  raifemblée  générale.  Blancheiande ,  à  la  première 
connoilknce  qu  il  eut  du  décret  du  15  mai ,  fe  hâta  d'écrire 
au  miniftre  ,^  de  lui  annoncer  que  ce  décret  éroit  infiniment 
perfide  *,  qu'il  devoit  produire  des  effets  défaftreux  ,  ôc  li 
rendit  fa  krtre  publique.  Les  motih  qu'il  donnoit ,  devoieniL 
frapper  néceffairement  tous  les  efprits.   Je   crois    bien    que 
E.anchelande,  ayant  cette  opinion  du   décret 3  n'avoit  pas 
de  meilleures  vues  que  ceux  qui  font  fau  rendre  :  quand  je 
disceux  qui  l'om  fait  rendre,  je  ne  confonds  pas  ici  ceux 
qui  ,^  dévorés  de  fimour  de  la  liberté  ,   de  l'humanité ,   da 
la   philofophie,   ne  connoiirant  pas  les  locahtés  ,   n  ont' pas 
vu  tout  lé  mal  que  ce  décret  pourroit  faire  j  je    parle  de 
ceux  qui  ont  provoqué  ces  décrets ,  qui  les  ont  fait  émettre. 
Sonthonax  vous  a  dit  que  le  mécontentement  qu  avoit  caufé 
aux  colons  le  décret  du  1 5  mai  ,  les  avoit  foulevés  ;  Son- 
thonax  n'a  pas  dit  vrai.  Les  colons  deiiroient  depuis  long- 
temps fe  réunir  en  aifemblées  primaires,  pour  former  une 
afiemblée    coloniale  i  &   dès  le  moment  que   le  décret  du 
Il  oclobre  fut  connu^des  colons,   alors  chacun  de  ceux  oui 
ctoient  attachés  à  la  France  fentit  la  néceiÏÏré  de  former  ces 
aliemblées  primaires^  mais   Blancheiande  &  tes  comphces 
s  oppofoient  toujours  à  cette  réunion.  Il  e£t  pcffible  que  le 
ciecret  du  15  mai  ait  pu  décider  quelque  part  les  habkans  à. 
iw  reumr  en  aiTcmblées  primaires  ;   ëc  ce  qu'il  v  a  de  très- 
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sûr,    c^eâ  aue   Blanchelande  ,    qui  les    âvoit   Jul^iu alors 

écartées ,  les  provoqua  à  cerne  époque.  Les  ai^mblees  pri- 
imaires  &  l'aiîêmblée  générale  ie  formèrent  ;  leur  réunion 
eui  lieu  a  Leosane  ,  le  6  août  :  ie  lieu  n  étoir  pas  convenable 
pour  les  délibérations  i  mais  k  décret  du  12  oc1:obre  avoit 
défigné  le  lieu  où  l'on  devok  le  réunir  3  &  ce  tut  la  ou  on 

délibéra.  ,      ,        01        ^^^ 

Ce  n'cil:  point  ici  k  cas  de  vous  parler  des  ades  de  cette 
alleinbiee,  qui  prouvent  ion  dévouement  a  la^lu-ance  ^ 
mais  fcn  premier  ade  fut  de  déclarer  qucde  biioit  parue 
iiii-éo-ranre'de  la  France.  &  quelle  prenoit  fous  ia  .auve- 
*.ird''e  toutes  les  créances  du  commerce  de  ia  France.  C.erre^, 


ce  n  étoit  pas 


là  les  difooiirions  d'une  aiîembiée  qui  vouioit 


le  féparer  de  la  France.  Dès  les  premiers  ^mftans  de  k 
irèunion  de  cette  ailembiée  ,  Blanchelande  s^apperçat  qu  li 
n  aurait  pas  fur  elle  toute  l'iniluence 


il  s'éîoit  fiaité. 


Cette   aPeinblée  revint  enOiite  dans  la  ville  du  Cap.   il  fit 
alors  \ce  que  Peynier  avoit  &it  dans  un  autre  temps  a  .  ia.iac , 

c^qu^Oié  avoir  fait  dans  la  province  du  Nord.^  Alors  com. 
naenca 


r incendie  d» 


ia    Diovince  du  Nord  oC  la   revolt 


Quelques  membres  de  faileffiblce  g;cu6rale  ne  s'échappèrent 
qu 


.vie  peine,  il  y  en  eut  même  aailailmes.  Agis  on  s  an 


les 


lîés    en-vouloient    parricùhèrcment 


perçut  que    it^    icv^.i..o    --     — r--^  .  .,  ^ 

r.-iT  nj  avoient  appartenu  aux  corps  populaires  c^  a  lai- 
f^mblée'générale.  Le  premier  ade  de  cette  aiiemblée  fut 
^core  de  s'occuper  des  hommes  de  couleur.  Sontlionax  a 
%  d'abord  que  cette  ,  aiiemblée  du  Cap  étoit  mconftitu- 
tionnelle:  il  impone  beaucoup  de  relever  cette  inculpation. 


avant  d'arriver  aux  accès  reiatus  aisx 


hommes  de  couleur 


ne    pcuvoit   être 

r 


L'al'ï^sm'ùlée   coicsiale ,    i-éunie  au  Cap  , 
i;L,ftitationneHe.  Il  a  motive  fon  opmion  lur  ce  que  cette 
alfemblée  n'avoir  pas  cîans  fon  fein   des  hommes  de  cou- 

^%p,homx. -^^on,  ceft  parce  que  les  hommes  de  coiilvur 
n'avoknt  pas  été  aJ.mis  dans  les  aiTemblées  piiffiaires  qui 
VnvoitHit  formée.  ^^     ,,,      ',,     . 

^  p^.,:Sonthona-c  a  dit  donc  aue  celte  afeniDlee  n  etoit 
,,.s  conftituaor,nelie ,  parce  que  les  homnies  de  cotileuc 
n'avoi.'ntpas  concouru  aux  allemblées  primaires  qmlav-oient 
fo^nv'ei  mais  vous  ayez  vu  que  l'ardcle  iV  des  inftruaioi« 
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^u  28  mars  n'6roit  pas  applicable  aux  hommes  ^e  couleut  ;' 
vous  avez  vu  que  le  décret  du  1 1  odobre  ordonnoit  qu  une 
cleuxième  aifemblée  coloniale  feroir  formée.  D'après  le« 
erremens  du  décret  du  8  ôc  des  inilrudions  du  18  mars 
1790  ,  cette  afiernblée  métoit  pas  inconilitutionnelle  parce 
ou  elle  n'avoic  pas  d'hommes  de  couleur  ^  puifque  l'as- 
lemblée  conftituante ,  par  Ton  décret  du  i  y  mai  ,  a  ajouté 
encore  aux  dirpolitions  de  l'article  IV  des  infcrudions  du 
28  mars.  Sonrhcnax  a  dit  encore  qu'à  cette  époque  com- 
mencèrent les  fufiUades  dans  la  ville  du  Cap  envers  le» 
hommes  de  couleur.  Il  eft  vrai  que  le  25  août ,  des  hom»ie$ 
de  couleur  furent  fufillés  dans  la  ville  du  Cap.  Il  vous  a 
dit  qu'on  les  avoit  attachés  fur  des  échelles  pour  les  fu- 
iîiler  plus  à  fbn  aife.  Je  penfe  que  vous  donnerez  à  cette 
allèrtion  la  valeur  quelle  doit  avoir.  Dans  une  rixe,  dan$ 
une  lutte ,  on  ne  prend  pas  de  pareilles  précautions.  Cet 
événement  fut  amené  le  25  août ,  comme  il  fut  amené  le 
14  août  de  l'année  fuivante. 

Verneu'd  :  Qomme  celui  du  2  décembre  1791. 

Pfi^^  :  Sonthonax  ne  vous  a  pas  dit  que  ralfemblé©  avoit 
fait  tout  ce  qu'elle  avoit  pu  pour  arrêter  les  fuites  de  cet 
événement ,  Se'  même  pour  le  prévenir.  Le  gouvernement 
confpirateur  qui  vouloit  empêcher  la  réunion  des  hommes 
qui  dévoient  c®mpofer  l'aiTemblée  -,  le  gouvernement , 
dis-je ,  qui  avoit  fait  naître  la  révolte^  &  Tincendie  dans  la 
campagne  ,  fît  naître  encore  des  craintes  fur  les  hommes  de 
couleur  qui  fe  trouvoient  dans  la  ville  du  Cap.  Il  dif- 
fémina  6.es  agitateurs  qui  perfuadèrent  au  peuple  que  les 
hommes  de  couleur  étoiem  en  correfpondance  avec  les 
révoltés.  Je  ne  fiis  combien  d'h®mmes  de  couleur  furent 
tués  à  cette  époque  -,  je  crois  que  le  nombre  fut  de  quatre 
ou  cinq. 

Ferntuïl  :  Cinq, 

Pagc:Y)\x  moment  eu  rafferablée  fut  inftrui te  de  cet 
événement ,  elle  prit  des  miefures  pour  en  arrêter  les  fuites  ; 
elle  mit  les  hommes  de  couleur  fous  fa  fauve  -  garde  5  ^ 
BOUS  en  trouvons  1*  preiave  dans  fon  arrêté  de  ce  jour. 

(Il  le  lit.) 
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jirrêté  de   rajf emblée   coloniale  fur  la    fufJlade  des  gens 
couleur  ^  dw  28  août  lytji. 


at 
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«  L'aile mblée  ,  inflruite  qu\m  grand  noubre  de  gens 
cle  couleur  ven oient  de  fe  retirer  dans  la  falle  de  Tauditoire 
de  îa  fénéchauilèe  du  Cap  ^  ôc  demandoient  un  afyle  de 
fureté  ; 

»  Confidéranr  que  les  mulâtres  &c  gens  de  couleur  qui 
font  ad:ueliement  dans  la  ville  du  Cap,  ont  témoigné  Jeurs 
cr-intes  d'être  foupçonnés  de  donner  les  m.ains  à  la  lévoire  , 
ëc  proteftenr  au  contraire  de  leur  innocence  y 

»  ConlidéraRt  qui!  eft  néceiTaire  d'accorder  protecîiion  ôc 
faveur  à  ceux  qui  le  contiennent  dans  les  bornes  de  leurs 
devoirs  ,  ainfi  qu'on  doit  faire  juilice  f^vère  6c  rigoureufe 
de  ceux  qui  s'en  écartent  : 

"  A  arrêté  ôc  arrête  que  tous  les  hommes  de  couleur 
iibres  3  qui  le  defirer^nt ,  pourront  fe  retirer  dans  l'églife  àes 
dames  religieuies  Urfeilnes  du  Cap  ;  qu'ils  y  feront  fous  la 
fauve-garde  de  Saint-Domingue  j  que  ,  pour  leur  propre 
fureté  5  il  fera  établi  une  garde  dans  ladite  églile  ,  pour 
mettre  ceux  qui  s'y  retireront  à  l'abri  des  coups  qu  ils 
peuvent  redouter  ,  que  là  ,  ils  recevront  de  leurs  familles 
tous  les  fecours  qu'ils  defireronc  :  ledit  afyle  ne  pouvant 
être  regardé  aucunem.ent  comme  un  lieu  d'arredaticn ,  m.ais 
bien  comme  une  f*uve  -  garde  qu'Us  ont  réclamé  eux- 
mêmes.  " 

VerneuïL  :  Une  obfervation ,  citoyens  :  le  citoyen  Page 
vous  a  dit  qu^on  a  foupçonné  les  hommes  de  couleur  d'avoir 
pris  part  à  la  révolte.  Ces  foupçons  éroient  fondés  fur  ce 
que ,  dans  tous  les  ralTemblemens  ,  on  les  voyoit  à  la  tête  , 
éc  je  vous  parle  de  cela  favamment ,  parce  que  j'ai  été 
trois  mois  à  les  combattre  ,  &c  que  je  n'ai  pas  été  un  feu! 
jour  fans  en  voir  trente  oui  quarante  du  port  Margot  com- 
mander les  nègres. 

Duny  :  J'ajouterai  que  lorfque  nous  fîmes  la  (ortie  au 
Limxbé,  dans  l'expédition  commandée  par^Touzard,  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  du  Cap  ,  quatie- vingts  hommes 
de  couleur  mirent  bas  les  armes ,  on  leur  f  t  grâce  alors. 
Ils  partirent  dans  la  nuit ,  &  nous  les  repimies  depuis  ea 
détail,  avec  de  nouvelles  armes. 
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l^crncuil  :  Et  les  mulâtres  étoknt  ceux  qui ,  ciiaque  jour, 
vcîioienr  nous  charger.  Il  efc  bon  que  vous  fâchiez  que 
nous  n'étions  que  deux  cent  cinquante  blancs ,  &c  nous 
avions  quaire  cent  cinquante  femmes  ,  tant  blanches  que  de 
couleur,  à  garder-,  5c  il  nétoir  pas  poffible  que  nous  ob- 
rindions  un  ieul  baril  de  farine  fans  livrer  un  combat  :  6c 
quels  étoient  les  hommes  que  nous  avions  à  combattre  ? 
fept  mille  nègres.  Certainement ,  le  citoyen  Sonthonax , 
quoique  cela  fe  fou  palfc  avant  fon  arrivée ,  a  reflé  trop 
long-temps  dans  la  colonie,  pour  ne  pas  en  avoir  entendu 
parler.  J'ofe  croire  qu'il  ne  me  démentira  pas  :  d'ailleurs , 
s  il  le  faifoit ,  vingt  mille  perfonnes  ici  attederoient  cette 
vérité. 

Brulley  :  Aux  obfervations  faites  far  mes  collègues ,  j'a~ 
jouterai,  que  comme  pendant  quatre  miois  j'ai  aulii  combattu 
les  révoltés  ,  j'ai  été  à  portée  de  les  voir  de  très-près,  & 
de  coniidérer  leurs  chefs  \  j'attefre  que  les  révoltés  avoient 
à  leur  tête  des  hommes  de  couleur  :  nous  en  avons  tué 
plufieurs  qui  ont  été  reconnus  pour  être  du  Dondon  Qc 
de  la  Grande-Pdvière.  Et  moi ,  j'ai  envoyé  deux  hom.m.és 
de  couleur  prifonniers  au  Cap  ,  auxquels  j'ai  fait  fubir 
interrogatoire  :  parmi  eux ,  un  nommé  Raynal ,  qui  étoic 
encore  dans  les  prifons  du  Cap  lorfque  Polverel  &  Son- 
thonax 'étoient  au  Cap  ^  &  cet  homme  étoit  un  hcmm« 
de  couleur  de  la  Grande-Rivière,  de  la  bande  d'Ogé,  qui 
a  conftamment  reflé  avec  les  brigands ,  &  a  été  leur  dé- 
puté lorfqu'il  y  a  eu  des  pour-parlers  entre  les  brigands  (34 
railemblée. 

Duny  :  Il  y  étoit,  ce  Raynal,  dans  les  prifons  ,  avec  deux 
autres  qui  avoient  infurgé  les  nègres  au  nom  du  roi  & 
du  clergé  ,  lorfque  Polverel  &c  Sonthonax,  à  fépoque  d<2 
l'incendie  du  Cap  ,  ouvrirent  les  portes  à  fept  cents  cri- 
minels. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  tout  ce  que  les  celons  viennent 
de  dire  ,•  &c  notamment  Duny  ,  que  c'efl  lui  &  (qs  pareils  > 
dépoîtés  à  bord  du  vailTeau  Sdint-Honoré  ^  &c  Galbaud  , 
qui  ont  ouvert  les  portes  à  ces  prifonniers.  Les  incendiaire*, 
du  Cap  font  ici. 

Millet  :  Les  vcili.  •      . 

Santho  :ax  :  C'eit  vousf 
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Fhjîeurs  colons  :  C/efl  vous, 

Pûgi  :  On  foupçonnoit  les  hommes  de  couleur  d'ètïe  les 
auteurs  de  la  révoke  dan,';  la  ville  du  Cap ,  ôc  de  Finceiv 
die  de  îa  plaine  voiiine.  EfFcdivemenr  la  fuite  des  débars 
vous  donnera  cannoiirance  que  ce  font  les  hommes  de  cou- 
leur qui  ont  provoqué  la  révolte  des  nègres ,  que  ce  font 
eux  qui  ont  provoqué  l'incendie  de  la  province  du  Nord  •,, 
vous  faurez  que  routes  les  atrocités  commjles  à  cette  épo- 
que y  Font  été  par  les  hommes  de  couleur.  Vous  ne  ferez  plus 
étonnés  de  voir  que  dans  la  ville  du  Cap  le  peuple  seQ^ 
levé  contre  les  liommes -de  couleur  ,  &  en  a  fcfillé  quelques- 
uns.  Voici  ce  qui  s'eil  palTé  kcetze  époque.  Je  le  tire  des  Révo- 
lutions de  Paris  ,  rédigées  par  le  citoyen  Sonthonax  lui-même,. 

Sonthonax  :  Ce  n'eil  pas  de  moi. 

Page  :  Vous  êtes  convenu  l'avoir  rédigé. 

..Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  \  j'ai  dit  que  j*avois  fourni 
quelques  articles  :  cpiel  eil;  le  numéro  ? 

Page  :  ii^. 

S.orakonax  :  Il  y  avoit  trois  mois  que  je  n'avois  rien  fourni  ^ 
^  j'étois  alors  à  deux  cents  lieues  de  Paris. 

(  Page  lit  un  article,  )  .  .      . 

Révolutions  de  Paris  ,  ïï^,  125. 

«  Les  Efpagnols  repouflent  les  blancs  ,  &  les  vendent 
aux  'nègres  132  livres  par  tête.,..  Les  Efpagnols  ont  eu  rorr. 
Tellement  coupables  que  foient  les  blancs ,  ils  ne  rétoienc 
point  envers  les  Efpagnols  ,  &  la  cruauté  de  ceux-ci  n'ell 
point 'excufable.  Mais  vous,  impitoyables  colons  !  vous  qui 
frémiifez.  en  raeoritant  que  vos  femblables  ont  été  vendus 
pour  de  l'argent  ,  quelle  leçon  pour  vous  I  pour  vous  ,  qui , 
depuis  deux  .(iècles  3  faites  cet  abominable  trafic  I  ^ous  êtes 
enfin  punis  de  la  loi  du  talion. 

Page  :  Le  rédaéleur  de  cette  note  ne  s'appefantitpas  fur  la 
cruauté  des  nègres  :  c'eft  fur  la  cruauté  des  Efpagnols. 

Chez  les  Eipagnols  ,  c'etl  barbarie  -,  chez  les  nègres ,  c'eft 
juftice.  Vous  allez  voir  3  que  ,  par  une  autre  fubféquente  >  il 
dit  encore  plus^ 


Page  lit  :  ^  n 

»  Les  noirs  fcient  des  blancs  entre  deux  planches.......  Ce 

faic  efl  cruel  -,  il  f^iit  (oukver  le  cœur  ,  &  nous  avouons  qu  il 
ei>  d'nne  Férocité  niouie.  L'hiftoire  ne  nous  offre  rien  d'auflî 
répugnant  ,  ii  ce  n  efc  la  traite  des  noirs  >^. 

Pane  :  le  ne. fais  aucune  oblervarion  fur  la  valeur  d'utx 
pareil  livre  j  mais  vous  y  voyez  ce  qui  fe  palfoit  au  Cap. 
Eiiedivement  les  blancs  y  étoient  fciés  entre  des  planches , 
des  enfans  étoient  portés  au  bout  de^  piques.  Caudy  ,  qui 
fit  depuis  la  fociété  de  Polverel  &c  Sonchonax  ,  arrachoit  alors 
avec  des  tire-bouchons  les  yeux  aux  vidimes  qu  ils  avoient 
crucifiées  à  des  arbres  :  voilà  un  fait. 

Duny  :  J'ajoute  que  trente-trois  pères  de  famille  ,  pris  dans 
leurs  habitations  ,  furent  pendus  vivans  au  même  arbre  au 
carrefour  Aiguier  ,  ôc  vingt-deux  autres  furent  pendus  vivans 
à  des  crochets  fichés  à  fept  pieds  de  hauteur. 
■  Page  :  A  cette  même  époque  encore ,  j'ajouterai  que  trois 
nègres  ,  commandeurs  de  rhabiration  Charirte  près  le  Cap  , 
qui  n  avoient  pas  voulu  révolter  leurs  ateUers ,  furent  ac- 
crochés par-delfous  le  menton.  Là  ils  ont  péri.  On  doit  juger 
quels  furent  les  tourmens  d'une  telle  mort.   Il  nePc  donc  pas 
étonnant    qu'alors  hs  blancs  de  la  ville  du  Cap  priffent  du 
mécontentement ,  &  ne  conçuirent  les  plus  grandes  craintes 
des  hommes  de  couleur  qni  étoient  parmi  eux  i  il   n  étoi^ 
pas  étonnant  ,  dis-je_,  que  les  horreurs  commifes  par  leurs 
camarades  hors  la  ville ,  ne  provoquaiient  une  rixe  :  mais  il 
efi:  reconnu  que  ce  fut  le  gouverneur-général  qui  les  provo- 
quoit,  en  difperfant  fes  agens  parmi  lé  peuple:  ne  croyant 
pas  que   Tairemblée   coloniale  prendroit   des  meiures   âuiîî 
promptes  ,  auiîi  fages  ,  auiîi  fèvèros  pour  contenir  d'un  côté 
les  m^écontens ,    &    de  l'autre  metrire    en  sûreté   les  hom- 
mes de  couleur.  L'afTémbiée  coloniale  ne  s'en  tint  pas  là.  Dès 
le  é  feprembre  I791  ,  elle  s'occupa  des  hommes  de  couleur , 
elle  forma  un  comité  chstgé  de  lui  préfenrer  un  m.ode  con- 
venable pour   amener  le  calme  dans  la    colonie  ,  &  pour 
donner  aux  hommes  de   couleur   un  état  politique.    Le   20 
feptembre  1 791  fut  l'époque  où  le  comité  fit  fon^rapporc  ^ 
l'aiîemblée  coloniale  étoit    fort    embarralTée  ,1    d'un  côté  , 
elle  voyoit  que  la  loi  du  1 5  mai  ne  lui  éroi|  pas   envoyés 
QfficieUement ,  Ôc  vous  favez  que  ,  le  premier  février  de  la 
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organi- 

exéciiré   dans  la-colo- 

civils.   Je  vais  lire  la 

le  cette  loi  qui  a  paiL^lvie  tous  les  effc--  '^-  -'-^ 
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même  nnnée  ,  ralfeniblée  conilitLianre  avoir  décrété  nucu- 
cime  loi  ne  feroit  exécutée  avant  quelle  eut  é^é  notifiée  of- 
ficiellemenr  :  rallemblée  coloniale  ne  pouvoit  donc  pas  faire 
exécuter  la  loi  du  jj  mai,  piiifqu^elle  n'en  avoit  pas  uns 
connoiiiaoce  ofiicielle.  L'allêmblée  coloniale  ne  poavoit  rner- 
ire  en  exécunon  les  arrêtés  qu'elle  anroit  portés  fur  TéiaL 
politique  des  hommes  de  couleur  ,  parce  que  le  premier  fé- 
vrier de  la  même  année  ,  ralfemblée  confiituante  avoir  dé- 
crété qu  aiicun  arrêté  de  rallemblée  coloniale  fur  1 
lation  de  la  colonie  ne  pourrôit  être 
nie  avant  l'arrivée  des  •  comniiflaires 

éïfpoimon  de  cette  loi  qui  a  pardyie  tous  les  eixorts  ae  i  ai 
lemblee  coloniale  en  faveur  des  hommes  de  couleur. 

Décret  du  premier  février  1791. 

"  L'aifemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  Ton  comité 
des  colonies  3  voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à  af- 
furer  la  tranquilhté  des  eolonies  ,  &  prefTer  rétabliffcment 
des  lois  qui  doivent  les  faire  participer'  à  la  régénération  de 
1  empire  : 

''  Conlidérant  que  pour  parvenir  à  ce  but  elle  a  annoncé 
qnû  leur  feroit  incelfamment  adreifé  àes  inilirudions  ,  & 
qu  en  faisant  précéder  cette  mefure  d'un  développement  de 
puiliance  capable  de  faire  celFer  les  troubles  &€  de  rairurer 
les  bons  citoyens  ,  elle  en  a  confié  les  clirpoiitions  dans 
les  Ifles-du-Vent,  à  des  commiifaires  nationaux /pour  qus 
linHuence  de  la  perfuafion  pût  toujours  accompagner  lufase 
de  1  aurorré  _; 

■  »  Qinl  entre  fpéciaiement  dans  Tes  vues  de  faire  concourir 
les  mêmes  mefures  dans  les  autres  colonies  ,  cS^  notamment 
oans  cqVi^i  de  Saint-Domingue,  ou,  après  avoir  anéanti  des 
actes  illégaux  &  employé  èes  moyens  de  févérité  pour 
maintenir  ^'     ■•'''«   •'       -^     -      •'  -  ^    - 

de  voiî]o^ 

qui  dellienc 


LdUtoriteGes  lois,  il- eâ  conrorme  a  ies  prmcipes 
^   .  _^  calmer  les  ei|3rits,  faire  celfer  les  divificns  ,  con- 

nuire  pailîblement  à  un  vœu  commun  tous  ceu: 
le  bien  public  ,  décrète  ce  q 


u  iun  : 


E    M    î    I    R, 


Article 
*^  Le  roi  lera  prié  dVnvoyer  dans  h  cclcnie  de  Samt-Do- 


injue  trois  ccmmiiraircs  civils,  chargés  d'y  maintenir  l'or- 
3  &  la  tranquillité  publique  \  à  l'effet  de  quoi  il  leur 
■a  donné  tous  pouvoirs  à  ce  nécelîaires ,  môme  celui  de 
rpendre  ,  s'ils  le  jugent  convenable  ,  les  jugemens  des  af- 
res  crimuielles  qui  avoient  été  intentés  à  raifoh  des 
»ubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  colonie  ,  ainli  que  Texé- 
lion  de  ceux  de  (dits  jugemens  qui  auroient  pu  être 
idus. 

IL 

"  L'alîemblée  coloniale  qui  a  dû  être  formée  en  exécution 
.  décret  du  1 2  oclobre  dernier ,  ne  pourra  mettre  à  exécu- 
tion aucun  de  fes  arrêtés  fur  Forgamiation  des  colonies , 
rdît  Farrivée  des  inrirudlions  qui  lui  feront  incefiammenc 
relfées. 

I     î     I. 

"  Le  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
ia  Cayenne  &  la  Guyane  françaife  deux  commillaires  civils, 
>ur  y  exercer  les  fon'élions  <3^  les  pouvoirs  délégués  par  le 
cret  du  29  novembre  dernier  aux  commiffaires  deftiné-s 
'ur  les  Ifles-du-Vent  ». 

{îl  lit  V  article  H,) 

Cet  article  étoit  donc  relatif  à  l'alTemblée  coloniale  qui 
^geoit  au  Cap.  Il  lui  étoit  abfoiumenr  applicable  ,  &  par  cette 
fpofition  laifemblée  con(l:ituante  défendoii  à  cette  ailèm- 
ée  d'exécuter  aucun  arrêté  furies  colonies  avant  Tarrivée  des 
ilrudrions  qui  dévoient  lui  être  adre liées.  Ces  inHr actions 
arrivèrent  que  très-long-temps  après,  &  à-peu-près  au  temps 
i  Ton  connut  à  Saint-Domingue  le  décret  du  14  feptembre. 
inli  donc  TalFemblée  ccloniak  fe  croiivoir  dans  cne  fitua- 
3n  extrêmement  critique.  D'un  côté  elle  ne  pouvoir  pas 
ire  exécuter  à  Saint-Domingue  le  décret  du  15  mai  i  parce 
ne  ce  décret  ne  lui  étoit  pas  nonfié  oificieilement  -,  de  l'au- 
e  côté  ,  elle  ne  pouvoit  pas  ptendre  à^s  melures  par  elle- 


lême  ,  parce  qu  elle  ne  pouvoit  pas  les  faire  exé 


cuter 


.L'a 


ai- 


mblée  coloniale  prit  alors  l'ariêté  du  20  feptembre  1791 
,{  nie  lit.) 


{ 
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Arrcté  de  VaJJemblée  générale  de.   Saint-Domingue  ^    du  i 
feptemhre  1791. 

«  L'airemblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint 
Domingue  ,  après  avoir  délibéré  pendant  quatre  féances 
â  arrêté  &  arrête  : 

Article      premier. 

»  Qu  elle  ne  s'oppofera  point  à  Texécution  de  la  loi  d 
ïj  mai  concernant  les  hommes  de  couleur  lïbrcs\  lorfqu/eli 
-fera  connue  ofiicitllement, 

î    L 

>»  Déclare  que  voulant  donner  aux  hommes  de  couleur  lihres 
îîés  de  père  &  mère  non  libres  ^  ôc  qui  Me  participent  pj 
au  bénénce  de  la  loi  du  14  mai  ,  une  preuve  non  équivoqu 
de  la  bienveillance  qu'ils  ont  méritée  par  leur  emprelFemei 
à  défendre  la  caufe  publique  ,  elle  fe  propofeproviroiremeni 
avec  Tapprobarion  de  ÎVL  le  lieutenant  au  gouvernemer 
général,  c<:  définitivement  avec  l'approbation  de  l'a irem.blé 
nationale  ,  &  la  fanétion  du  ^oi  ,  d^améliorer  leur  état  aufîî 
tôt  après  la  promulgation  de  ladite  loi,  intention  quelle 
<iéja  manifeftée  par  fês  arrêtés  de  5  &  ^  5c  14  de  ce  mois, 

ï  I  L 

"  Déclare  en  outre  TalTemblée  générale  qu'elle  dénonc 
à  la  nation  françaife  ,  comme  traîtres  à  la  nation  y  à  la  loi  i 
au  roi  j  les  hommes  de  couleur  libres  j  qui  aulîi  tôt  après  1 
promulgation  du  préfent  arrêté  ,  ne  voleront  pas  à  la  dé 
fenfe  de  Saint-Domingue  en  danger  ,  Se  qui  ,  tranquille 
fpeéèateurs  de  l'incendie  &  des  affailinats  ,  voudroient  jui 
îiiier  leur  inadion  par  le  doute  fur  les  intentions  de  l'aiïeiîî 
blée  générale  ". 

Ainii  l'aifemblée  coloniale  fît  alors  tout  ce  qui  lui  étoi 
pofiible  de  faire:  elle  déclara  que  le  décret  du  xj  ma 
feroit  exécuté  à  Saint-Domingue  ,  dès  qu'il  y  feroit  arriv 
tiicieliement.   L'ailemblée    coloniale   avoit   bien    fenti    & 


,nnu  toute  la  perfidie  in  décret  du  15  mai  qui  cîevoit  met- 
s  ia  diviiîoH  entre  les  hommes  de  couleiir  iiïus  de  père  & 
ère  libres  ,  &  les  hommes  de  couleur  iihis  de  père  &  mère 
m  libres.  Alors  rairembléecoionhle  penfaquelle  devoitpro- 
ettre  à  ceux-ci  une  amélioration  ;  mais  railemblée  ne  pou- 
)it  le  faire  fur-le-champ  ,  par  cela  même  qu  elle  ne  pouvoit 
ire  exécuter  la  loi  du  ^j  mai  ,  par  la  rarlon  que  l'article 
!ux  de  la  loi  du  11  février  lui  défend  de  mettre  en  exécution 
icun  de  Tes  arrêtés  avant  l'arrivée  à(^s  inltruaions  qui  de- 
)ient  lui  être  adreiïees  ,  inftrudions  qui  ne  lui  furent  adrei- 
es  que  fept  cVhuit  mois  après.  ,     v      ^^    ,    vr 

Vous  allez  voir  quels  furent  les  effets  de  1  arrêté  de  1  al- 
mblée  coloniale.   Les   centre-révolutionnaires  furent  pour 

moment  attérés  par  rémUilon  de  cet  ade.  Les  hommes 
-  couleur  ^cui  étoient  aiïez  de  bonne  foi  pour  ne  vouloir 
ae  l'inréf èt"^  public  qui  n  éroit  que  le  fr.eieue  de  la  ré- 
cite des  àu-res,  virent  que  raifemblée  coloniale  avoit  kit 
)ut  ce  qu'elle  avoit  pu  dans  les  cu" confiances  ou  elle  ie 
•ouvoit.  Cependant  les  hommes  de  couleur  furent  travaii- 
îs  d^ns  la  province  de  FOdeO: ,  &  dir-tout  dans  un  rai- 
Hiiblement  à  la  Croix-des-Bouquets',  rallemblement  dingé 
ar  un  Jumecour  ,  dont  les  principes  contie  -révolution- 
aires  font  prouvés  par  différentes  pièces  qui  (ont  dans  le 
^cueil  annexé  au  rapport  de  Tarbé  ,  fait  a  iailemblee  le- 
iflativé ,  au    nom  du   comité  colonial  :  vous  les  trouverez 

Ce  Jumecour,  citoyens,  qui  étoit  le  chef  de  ce  ra.lem- 
.lem^nt  contre-  révolutionnaire  d'hommes  de  couleur  a  la 
:rGix-des-Bouquets  ,  ce  même  Jumecour  devint  le  coiihdent 
ie  Polverel  &'  Sonthonax. 

Sonthonax  :  Nous  l'avons  fait  arrêter. 

Page  :  Vous  l'avez  fait  mettre  en  liberté. 

Sonthonax  :   Cela- eft  faux. 

P-oe  •  Ce  même  Jumecourt  eO:  aujcurd  liui  maj  r-com- 
nai^ï^nt  du  Fort-au-Pnnce  pour  ks  Anglais  ^  ôc  lor(que 
es  AnP,lais  fe  font  préfentés  devant  Saint  -  Domingue.  û 
i  été  fe  rendre  à  eux  avec  un  paiTe-port  de  i^olverei  d:  oon- 
^honax  ,  dans  ie  même  temps  où  Sonthonax  éc  I  olverel 
liyoieuc  du  coté  de  Jacmée  avec  foixâaie-dix  mulets  ciiarges 
ior. 


iiV'     r' 


Sonthonax  ;  Cela  eâ  un  meiifonge  atroce  :   foixante-di 

mulets  chargés  d'or  !  . 

Page  :  Vqus  allez  voir  quel  effet  a  produit  Tarrêté  de  l'ai 
femkiée  colonirile  dans  la  proviKce  de  TOueft. 


Mémoire  du  deuxième    bataillon  du  neuvième   régiment  d'in 
fanterie  j  du  ,  &c. 

«  Telle  étoit  la  iituation  des  cliofes  lors  de  Tarrivée  a 
Cap  Aes  commiiraires  nationaux  civils,  Mirbeck,  Roum 
&  Saint-Léger  5  &  que  le  décret  du  24  feptembre  1791  fi 
promulgue  dans  la  colon  e. 

"  Ces  deux  nouvelles  firent  encore  une  fois  renaitr 
Fefpoir  des  bons  citoyens ,  notre  bataillon  relfentit  en  paî 
ticulier  la  fatisfadion  h  plus,  grande:  m  is  \es  citoyens  d 
couleur  &  les  blancs  contre  -  révolutiennaires  qui  s'éroier 
réunis  à  eux,  nen  devinrent  que  plus  obilinés  à  exige 
l'exécution  de  leur  concordat  &"  traité  de  paix. 

«  Loin  de  regarder  le  décret,  du  24  feptembre  comm 
deftrudif  de  ces  deux  conventions  illégales  êc  arrachée 
parla  terreur,  ils  prétendirent  quil  étoit  confirmatif  d 
leurs  prétentions  ^  Ôz  ils  potifsèrem  même  la  préfomptioj 
jufqu  à  exiger  que  nous  garantilTions  rexécurion  du  trait 
de  paix ,  êc  que  nous  remiiiions  entre  leurs  mains  le 
forts  5  protecteurs  de  la  ville ^  confiés  ex.Iuiivenient  à'  notr< 
garde. 

»  Nous  comioiirons  trop  Tétendue  de  nos  devoirs;  nou 
étions  trop  fournis  à  la  loi ,  trop  pénétrés  de  refpeél-  pou 
les  organes ,  pour  adhérer  à  des  demandes,  11  extravagames 
Nous  leur  répondîmes  que  les  déciiions  des  repréfentan 
de  la  nation  avoient.  été  &  fer®ient  toujours  la  bafe  S 
MQU'e ,  conduite  ,  qu  ainii  le  décret  du  ■  24  feptembre  1 79I 
étant  connu  ofîîciellement  ,  il  feroit  dé  fermais  le  modéra- 
teur de  toutes  nos  démarches  ;  que  dan.^  ces  principes  h 
nation  ayant  envoyé  dans  la  colonie  des  com.miiîaires  char- 
gés de  veiller  à  ion  éxecution  Se  de  pacifier  les  diiieren< 
partis  5  nous  croyons  ne  pas  trouver  de  plus  courte  \çu 
pour  y  parvenu-,  que  d'envoyer  auprès  a  eux  des  député; 
reipcdifs  ,  oc  de  s'en  rapporter  à  Lur  décificn^  eiifin,  qu: 
s'ils  adoptaient  un  moyen  aulE  prudent ,  il  étî'ir  au  mciri; 
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^e  tDure   jufiiœ   quils   confentiilent  provifoiremenc  à  nne 

i  ipeniion  -rarmes,  &  que  denorre  coté  nous  promeaions  iur 
noife  honneur. 

^  »  Les  citoyens  de  couleur  parurent  céder  efFeclivemenc 
a  notre  modération  ,  ôc  nommèrent  dts  députes  qui  ie 
xcndu-ent  au  Cap  ,  où  les  nôtres  le  rendirent  aulii. 

"  Le  réfultat  de  ces  députations  fut  on  ne  peut  plus 
honoraole  sux  troupes  de  ligne  ;  leur  conduire  fut  approuvée, 
jouée,  applaudie  par  les  commiiTaires  nationaux-  civils  jéc 
iaikmbiée  coloniale  qui  cailà,  par  un  arrêté  approuvé  par 
le  reprélentsnt  du  pouvoir  exicurif ,  les  concordat  &  traité 
ue  paix  don:  on  nous  demandoit  la  garantie,  ôz  les  ci- 
toyens de  couleur  ne  rapportèrent  d'autre  fruit  de  cette  dé- 
marche,  que  rimprobc^tion  1.  plus  authentique  &  la  plus 
générale. 

»  Si  elle  étoit  due  à  leur  conduite  paiTée ,  celle  que 
tenoit  leur  armée  niôme  pendant  la  députation,  n  éioit  pas 
mouis  digne  de  blâme  &  de  punition.  Ils  coupèrent  les  eaux 
a  la  vihe  du  Port  au- Pince  ^  la  ferrèrent  encore  de  plus  près, 
tant  par  terre  que  par  mer  ;  conftruifu-ent  des  batteries  pour 
la  commander  j  canonnèrent  mêm^e  le  fort  de  Léogane  \  de 
brûlèrent  les  habitations  des  environs. 

'^  Nos  députés  rentrèrent  au  Port-au-Prince  le  ia,  ôc 
avec  eux  arrivèrent  les  braves  .grenadiers  &  fuiiliers  de  k 
pr?nnère  compagnie  du  quatrième  régiment  qui  venoir  de 
débarquer  au  Cap  ^  le  gouverneur  y  fit  palier  aulîi  des  vivres  ^^ 
des  armes  &  des  munitions  de  guerre  :  mds  ces  fecours 
étoient  bien  loin  d'èrre  proportionnés  aux  befoins  de  cette 
malheureufe  cité,  où  bientôt  on  ne  put  plus  fe  procurer  dzs  {\A}  ^ 
iiHtances  que  par  des  foaies  &  L-s  armes  à  la  main. 

»  Les  incendies  continuèrent  a^ec  une  nouvelle  fureur 
dans  tout  le  territoire  qui  l'environna  j  les  dévaflations  de~ 
vmrent  de  plus  en  plus  terribles  ;  les  m^aifacres  fe  multi- 
plièrent j  '  de  nombreux  partis  de  citoyens  de  couleur  3z  de 
ucg\:es  non  libres  révoltés  ,  à  la  tête  defquels  fe  miontroient 
avec  audace  tous  les  ci-dcvant  qui  s'étoient  réunis  à  eux, 
nous  tenoient  étroitement  rcnferm/s  au  milieu  des  ruines 
du  Port-au-Prince  i  &  les  {iélératf-ires  du  fanatifm.e  fe  joi- 
gnirent, comme  en  France ,  pour  achever  la  perte  de  k 
colonie ,  aux  Uireur^  de  l'orgueil  &  dç  la  tyrannie  dimcds^ 
fur  kiir  trcne.  \ 
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»  En  effet ,  il   ne   reftcit    plus   pour  réulfir   dans  leurf 
projets ,  d'autre   moyen  aux  agens  du    delpQtirme  que    de 
ruiner  la  colonie  entière  ,  &  tout  fut  mis  en  uiage  par  eux 
pour  y  parvenir.  Le  plus  sûr  étoit   de  donner  lieu ,  lans 
le  paroitre ,  à  la   di v^ion  qui   éclata   peu  après^  entre  _ies 
colons  de  diverfes  conieurs,  &  il  fut   ailucieuiement  iaiit 
par  eux.  Ils  firent  répandre  à  Saint-Domingue  la  nouvelle 
quaimullant  les  décrets  précédemment  rendus  ,  relativement 
à  la  légiilation  des  colonies  ,  raQemblée  coniliruame  avoit, 
le  i^  mai  1791  >  accordé  ks  di:oîts  politiques  aux  nommes 
de  Couleur  nés  de  père  &  mae   libres.  Cette  annonce  qui 
n  étoit  foutenue  d'aucune  dcpeclie  oficielle,  fur   reçue  di- 
veri^ment  de  difërentes  cî^K  s  dont  étoit  compoiee  la  po- 
pulati^sn  des  colsmies ,  jouiinnt  feule  alors  de  la  plénitude 
des  droits  de  citoyen.  Celle  des  blancs  ne   regarda  ce  bruit 
que  comme  un  prétexte  employé    par  les   ennemis  de    la 
colonie,    pour    détruire    des    propriétés    garanties  par   les 
lois    Les  hommes  de  couleur  prirent  1  apparence  ^  p@ur  la 
réalité,   ê€  voulurent  exè^iuter  ce  décret  du  15  mai ,   quoi; 
eu  il  leur  Rit  impoillblê  de  prouvp  qnû   eut  ete  reçu  or- 
ficiellementj  par  conféquent    cun  eîft  rorce    de    ioi.  iJ  uîî 
côté  ,  oa  prit  les  armes  pour  foire  valoir  (es  prétentions  5 
on  fe  porta  à  tous   les  excès  imaginables ,    au  iicii   ae  te 
foumettre  à  la  loi  ,  de  réclamer  fes  faveurs  &   d  attendre 
{es  déciiïons  ^   de  Fautre,  on  ie  mit  en  déienle.  la  guerre 
s'alluma  &    fe  fit    avec    une  opiniâtreté  dont  il    n  e.r   pas 

d'exemple.  ,  ,     ,      .  1    j       -x    ^ 

PciFc  '  Vous  voyez  donc,  d  après  le  témoignage  du-deuxième 

bataillon    de  Normandie,  que  les   hommes  de  couleur  ont 

pris  les  armes  ,  &  qut  les  blancs  fe  (ont  leulemenc  tenus  ait 

1:1  défenfive.  ,     ,  11.. 

PaP'econtinue:^^Lefzmïlleti79^  ,  les  liornmes  de  couleur 
fe  r?rremblèrent  dans  la  partie  de  fOuefl  &  demanaerent 
rexôcutiôn  du  décret  du  i;  mai^  les  colons  blancs  s  y  re^ 
fusèrent -/les  premiers  formèrent  une  armée  ,  obligèrent  de^s 
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V  ous  verrez    Dienioc    que   ^^ii.^l^^.^^^    "11  a 

écrit  à  l'alîemblée  nationale  que  par-;out  ou  les  hommes  de 

ÇQUiCUl. 


couleur  portoient  les  armes,  les  corps  populaires  étoientdif^ 
fous  te  le  royalirme  reftauré.  "   v 

Sonthonax  :  Je  ne  me  rappelle  pas  précifément  les  ex- 
prenions  ^  mais  je  me  rappelle  bien  d'avoir  die  quelque 
chofe  de  fembl  ble  à  cela:  les.  municipalités  ,  qui  n  étoient 
que  des  aggrégations  ariftocratiques,  éroient  diilou  tes. 

V^rnzuil  :  En  voilà  la  preuve. 

Sonthonax  :  Vous  avez  fal(ifié  plufieurs  lettres. 

Kerneuil  :  Si  c'étoit  vous  :  (  à  Sonthonax  ) ,  reconnoiiïèz- 
vous  ? 

Le  préjident  :  Vous  ne  devez  parler  qu'à  la  commif- 
fion.^ 

Kerneuil  :  Je  demande  que  le  citoyen  préfident  interpelle 
Sonthonax  de  déclarer  s'il  reconnoît  une  lettre  en  date  du 
zj  octobre-  1792  ,  écrite  à  la  Convention,  &  commençant 
par  ces  mors  :  «  Nous  nous  faifons ,  &c. 

Sonthonax  :  Je  maintiens  l'allégation ,  5c  je  fuis  autorifé 
à  déclarer  faulfe  toute  lettre  qu'on  ne  me  repréfente  pas 
lignée  de  moi.  Je  me  fouviens  très-bien  d'avoir  écrit  à  la 
Comention  nationale  uiie  lettre  qui  commence  ainfî  :  C'efi 
une  étrange  erreur  que  celle  qui  règne  en  Europe  ^  d'avoir  pu 
croire  qu'il  y  ait  eu  à  Saint  -  Domingue  un  feul  blanc  de 
bonne  foi  fur  t article  des  droits  politiques  des  hommes  de  cou- 
leur. Je  paiTe  à  la  fuite  des  faits.  J'ai  dit  que  la  confédé- 
ration de  la  Croix-des-Bouquets  ,  les  cajoleries  des  volon- 
taires ,  n'étoient  que  des  ipéculations  contre-révolutionnaires. 
Au  refte,  je  le  répète,  je  ne  puis  avouer  une  lettre  que  je 
ne  vois  pas. 

Clauffon  :  Il  eft  impoffible  d'avoir  les  originaux  j  ils  font 
ewtre  les  mains  de  la  Convention. 

Verneuil  :  Cette  lettre  a  été  imprimée  par  ordre  de  la 
Convention,  qui  ne  l'a  ordonné  qu'après  avoir  lu  la  pièce 
originale  i  &  ce  feroit  accufer  la  Convention  de  faux  que 
de  nier  Tauthenticité  de  cette  lettre. 

Sonthonax  :  Il  ed  arrivé ,  notamjiient  au  citoyen  Verneuil , 
de  fallîfier  d'un  bout  à  l'aufre  une  lettre  écrite  de  moi  au 
miniftre  de  la  marine  :  or,  fi  Verneuil  a  falfifié  une  lettre,  êc 
je  le  prouverai ,  eft-il  étonnant  que  je  récufe  uns  autre  lettre 
préfentée  par  uh  faulfaire  connu  ? 

Jgmc  f.      Huitième  Hvraifon*  T, 
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Brulley  :  Nous,  reyiendrons  fur  la  lettre  -,  ce  n  efl  pas  le 
moment. 

Page  :  Je  prie  les  tachygraphes  de  recueillir  ces  ex- 
preîÏÏons  confignées  dans  une  leitre  de  Poiverei.  &  Son- 
îhonax  :  ' 

«  La  majorité  des  citoyens  de  couleur  efl:  peu  inftruire  ; 
ils  époufoient  aveuglémertjiScfans  le  favoir,  les  intérêts  des 
ennemis  de  la  France  \  par-tout  où  leurs  armes  triomphoient^ 
ie  royalifme  étoit  reilauré  >  le  gouvernement  populaire 
détruit. 

Plus  loin  ils  difent  :  «  La  connivence  étoit  évidente  entre 
les  révoltés  &  le  gouvernement  :  ceux-ci ,  décorés  des  ordres 
du  roi  5  parés  de  la  cocarde  blanche,  ne  parlent  de  liberté 
que  comme  d'un  objet  très-acceiloîre  aux  caufes  de  leur 
prite  d armes -,  ils  veulent  Venger,  difent-ils,  nôtre  bon  roi 
~ Louis  XVÎ  ;  ils  veulent  le  remettre  fur  le  trône.  Malheur 
à  celui  qui  tombe  entre  les  mains  avec  le  figne  de  la  li- 
berté  i  il  ell  haché  fans  miféricorde.  Il  n'y  a  de  sûreté  que 
pour  la  cocarde  blanche  &:  fécharpe  blanche.  Les  officiers- 
généraux  ,  les  colonels  &  autres  officiers  de  l'ancien  régit-ne, 
peuvent  aller  dans  les  camps  à.ts  révoltés  \  ils  en  font  ido- 
lâtrés. " 

Sonthonax  :  Ges  meilleurs  accollent  d'autres    lettres. 

Poiverei  :  Je  prie  le  préiident  d'interpeller  Page  de  dé- 
clarer il  ce  dernier  palfage  fe  rapporte  aux  hommes  de  #ou- 
leur  ou  aux  efclaves  infurgés. 

Page  :  Je  rétabhs  ce  que  j'ai  dit. 

Poiverei  :  Oui,  mais  fans  changer  de.  nom  &  d'objet,  de 
façon  que  vous  liez  les  deux  parties  de  la  lettre  ,  de 
manière  à  les  rapporter  au  même  objet  &  à  la  même  clallè 
de  ^perfonnes. 

Duriy  :  Je  ferai  une  obfervation;  c'eft  que,  quand  mon 
collègue  Page  parle  des  révoltés ,  il  entend  parler  des  hommes 
de   couleur  ôc  des  efclaves  qui  ne  faifoient  qu'un. 

Sonthonax  :  Nous  n'en  parlons  pas  dans  la  lettre. 

Page:  La  lettre  caraétérife  alfez  les  hommes  dont  je 
parle  :  «  Ceux  -  ci ,  décorés  des  ordres  du  roi  ,  parés  de  la 
cocarde  blanche ,  ne  parlent  de  la  liberté  que  comme  d'ui% 
objet  étranger  à  la  prife  d'armes.  Ils  veulent  venger,  difent-ils» 
notre  bon  roi  Louis  XFI  ^  ils  veulene^le  remettre  iur  le 
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trône.  Malheur  à  celui  qui  tombe  entre  leirs  mains  avec  le 
figne  de  la  liberté  l  il  eft  hadié  fans  mifêneorde  ^  il  ny  a 
de  sûreté  que  pour  la  cocarde  blanche  &  Técharpe  blanche. 
Les  officiers  -  généraux  ,  les  colonels  &  les  ofeciers  de  1  an- 
cien régime  ,  ceux-là  peuvent  aller  dans  les  camps  des  révol- 
tés j  ils  en  font  idolâtrés.  » 

ferneuil  Ut  :  Les  officiers-généraux  ,  colonels  &  autre* 
officiers  de  Tancien  régime ,  peuvent  aller  dans  les  camps  des 
révoltés  ;  ils  en  font  idolâtrés. 

Sonthonax  :  De  quelle  date  eft  cette  lettre  1 

Vernciiil  :  Du  2;  odobre   1791. 

Lecointe  j  membre  de  la  commïjjion  des  colonies  :  H  y  a 
différence  d^expreifions  entre  la  leélure  faite  par  le  citoyen  Page 
&  celle  du  citoyen  Verneuil. 

Sonthonax  ;  Il  y  a  perfidie. 

Lecointe  :  Cela  ne  prouve  pas  qu  il  y  ait  de  la  perfidie  j 
mais  il   faut  connoitre  le  texte   qu  a  lu  le  citoyen  Page. 

Page  :  Le  texte  que  j'ai  lu  eft  une  copie  faite  far  une 
autre  copie,  pendant  que.  j'étois  en  prifon.  Je  navois  pas 
le  texte  original  fous  ma  main  j  &  remarquez ,  citoyens, 
que  fi ,  dans  ce  moment-ci ,  il  nous  reiîe  des  preuves  contre 
Polverel  &  Sonthonax ,  c'eft  qu'elles  ont  été  dérobées  à  la 
vigilance  de  nos  ennemis  pendant  que  nous  étions  en  prifon  : 
les  ouvrages  imprimés  mêtiie  ©nt  été  mis  fous  les  fcellés. 
Le  comité  de  lalut  publie,  je  veux  dire  Tancién  comité, 
ne  nous  a  fait  incarcérer  le  16  Ventofe  ,  que  parce  qu'il 
favoit  que,  lé  17,  nous  devions  diflnbuer  à  la  Convention 
nationale  un  ouvrage  qui  devoir  jeter  le  plus  grand  jour 
fur  la  fcélératelTe  de  Polverel,  Sonthonax  3  Dufay  de 
complices.  Ainfi ,  quand  j'ai  cité  ce  mémoire  ,  je  n'avois 
pas  1©  texte  fous  les  yeux  -,  mais ,  dans  ce  moment-ci ,  jô 
demande  que  le  citoyen  Verneuil  life  le  texte. 
Sonthonax  :  Je  demande  qu'on  le  life  entier. 

Verneuil  lit  : 
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Lettre  des  commiffaires  nationaux  cmls  d 'légués  aux  Iks-fous- 
k-Vent  j    adr.jjée  à  la  Convention  nacionale. 

Au  Cap,  ce  2j  odobre  17^2,  1  an  4  de  la  liberté. 

Monfieur  le  Préfidenr , 

Nous  nous  faifons  un  devoir  dlnftruire  l'aflemblée  na- 
tionale des   événcrnens  qui  fe    font  paiîes  dans  ia   ville  du. 
Gap  depuis  la^  nouvelle  de  la  célcbre  Journée  du  10   août , 
&  de  lui  peindre  en  peu  de  mots  Tétat  &c   les  difpoiitions 
de  la  colonie. 

C'eft  une  étrange  erreur  que  celle  qui  règne  en  Europe , 
~  de  croire  qu  il  y  ait  eu  dans  la  colonie  un  feul  blanc  qui 
fe  foit  montré  de  bonne  ■  foi  Fami  àes   citoyens  de  couleur 
libres.  La  fameufe  confédération  de  la  Croix-des-Bouquets, 
la  prife  d'afmes  de    Saint  -  Marc ,  les  cajoleries,  àes  agens 
du  pouvoir  militaire  ^  n'ont  jamais  été  autre  chofe^à  Saint- 
Domingue  ,   que  àes_  fpécLilarions    contre -ré vol lîticnnaires. 
La  majori.é.  des  citoyens  de  couleur  efl  peu  inftruite  :   ac- 
courmPxés  à  iiéchir  devant  l'ancienne  tyrannie  3  repouirés  par 
rinvincible^  préjugé  5  ils ,  croy oient  trouver  -  un  abri  Tous   le~ 
régim.e  deiporique  ;  ils  époufoient  aveuglém.ent ,  &  fans  le 
Jfavoir  ,   les  intérêrs  des  ennemis.de  la  France.  Par-tout  où  . 
leur  cau(e  triomphoit,  le  royalifme  étoit  reftauré ,  le  gou- ' 
vernement  populaire  détruit.   Leurs  chefs  feuls ,   dévoués  à 
la'  révolution  frànçàife  3  proliroient  habilement  des  pallions 
des  amis   de  Coblenrz  y   de  leur  haine  pour  les  municipa- 
li  es.  Les  divilions  des  blancs  les  ont  aidés  à  conquérir  leurs 
droits  politiques  :  aujourd'hui ^  grâces  à  f  airem.blée  nationale , 
ils  (ont  allures  pour  jamais. 

Dès  notre  arrivée  dans  la  colonie,  les  idées  àts  citoyens 
de  couleur  furent  lingulièrement  changées  à  l'égard  de  leurs 
prétendus  bienfaiteurs ,  leur  conduire  à  notre  égard  nous  a 
convaincus  de  cette  vérité  3  que  ce  nefl:  jamais  en  vain  qu'on 
.ouvre  les  yeux  au  peuple  fur  {es  droits,  6c  que  tôt  ou  tard 
il  reconnoît  (es  véritables  amis. 

On  nous  avoir  repréfentés  comme  venant  proclamer  l'af- 
franchi Ife  ment  général  des  efclaves.  Notre  profelîîon  de  foi, 
4  cet  égard ,  fit  changer  Tobjet  des  calomnies.  Des  gens , 
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payés  par  le  gouvernemenr  pour  détruire  là  confiance  que 
nous  mipirions ,  vinrent  inlmuer  aux  citoyens  de  couleur 
que  nous  ne  voulions  pas  Tex^cution  de  la  loi  du  4  , avril , 
Se  cela  parce  que  nous  ne  détruifions  pas  aifez  tôt ,  à  leur 
gré  5  railèmblée  coloniale. 

Il  faut  avouer  que  la  haine  qu'avoir  infpirée  cette  af- 
lemblée  aux  citoyens  de  couleur ,  accréditoic  ce  bruit  ; 
cependant ,  ils  furent  bientôt  défabufés  ,  &  nos  proclama- 
tions des  4  &  1 1  de  ce  mois,  que  nous  joignons  ici  fous 
les  n^*  I  &  2  5  ne  lailfent  aucun  doute  fur  nos  difpoii- 
rions. 

Ces  citoyens ,  régénérés  par  l'ailemblée  nationale  ,  nous 
font  invariablement  attaches  ;  ils  viennent  de  donner  ,  dans 
des  circonftances  bien  graves  ,  la  preuve  de  leur  dévoue- 
mei^  non  équivoque  à  la  caufe  de  la  révolution  fran- 
çaife. 

Depuis  long-temps  les  agens  du  pouvoir  militaire  3  en- 
hardis par  la  révolte  de  la  Martinique  ,  &  d'intelligence 
avec  fes  chefs  ,  médiroient  à  Saint-Domingue  les  mêmes 
com.piots.  Un  décachement  coniidérable  des  chevaliers  de 
Cobknt-^  éroit  venu  préparer  aux  princes  émigrés  une  re- 
traite diins  la  colonie.  La  connivence  éroit  évidente  entre 
le  gouvernem_ent  &  les  efclaves  révoltés  :  ceux-ci  ,  décorés^ 
des  ordres  du  roi,  parés  de  la  cocarde  blanche 3  ne  parlent 
de  la  liberté  que  comme  d'un  objet  trts  -  acceiroire  aux 
eau  fes  de  leur  prife  d'armes.  Ils  veulent  venger .,  difent-iis ,. 
notre  bon  roi  Louis  XVI  ;  ils  veulent  le,  remettre  fnr  le 
trône.  Malheur  à  ceh'i  qui  tombe  emre  leurs  mains  avec 
le  figne  tricolor  de  la  liberté  !  il  eft  Kaché  fans  miféricorde: 
il  n'y  a  de  fûreé  que  pour  la  cocnrde  &  Fécharpe  blanche.. 
Les  officiers  -  généraux ,  les  colonels  &  autres  officiers  de 
l'ancien  régime  5^  ci- devant  employés  dans  la  colonie ,  peuvent 
aller  impunément  dans  les  camps  des  brigands  ;  il  en  font 
idolâtrés  :  quelques-uns  s'y  font  promenés,  &  y  ont  reçu 
les  honneurs  militaites.  Et  l'on  accufe  la  fociété  des  amit 
des  noirs  1 

Avec  d'auffi  belles  diipofîtions ,  il  ne  manquoit  plus  aux 
agens  du  pouvoir  militaire  ,  pour  réuffir  dans  leurs  projets  , 
que  de  fe  débarraifer  des  oppofans.  Des  alfemblées  nodur- 
nés  fe  forment  \  on  tient  des  conciliabules  où  l'on  propofe 
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âe  nous  embarquer  pour  France  ;  on  nous  ifole  de  toutes 
lies  forces  que  nous  avons  amenées  d'Europe  :  notre  sûreté 
eft  confiée  au  régiment  du  Cap,  qui,  tout  dévoué  à  {es 
chefs,  auroit  peut-être  obéi  à  leur  impulfion  criminelle. 
Nous  rappelons  auprès  de  nous  les  dragons  du  i6ème. 
régiment,  qui  retabliifent  l'équilibre  des  forces.  Cependant, 
Fadivité  de$  manœuvres  criminelles  .  recommence  i  Tefpoir 
d'arborer  le  pavillon  du  royalifme  renaît ,  &  fans  les  nou- 
velles de  la  journée  du  1 1  -août ,  le  crime   étoit  confommé. 

Ce  mouvement  de  Paris,  fi -extraordinaire  ,  Se  tout  à  la 
fois  fi  heureux,  s'eft  Bit  reffentir  ici.  Des  rairemblemens 
paifibles  &  fans  armes  fe  font  formés^  un  club  s'eft  établi 
fous  le  nom  des  Amis  de  la  Convention  nationale  -,  on  y  a 
dénoncé  hautement  les  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif, 
c©mmë  ks  auteurs  de  tous  les  maux  de  la  colonie.  Ce  club 
étoit  formé  de  citoyens  réunis  des  trois  couleurs  ;  quel- 
^ques-mis  nous  avant  témoigné  que  ces  élans  de  liberté  pou- 
voient  nuire  dans  un  pays  d'efclavage ,  nous  fîmes  inviter 
la  fociété  à  fe  féparer  Se  à  celfer  fes  féances ,  Deux  mi- 
nutes après  que  notre  vœu  fut  connu,  la  foule  des  déhbé- 
rans  étoit  dimnée  ,  tant  les  patriotes  ont  de  refped  pour 
Jes  organes  de  la  loi. 

Le  lendemain,  iSodcbre,  la  comm,i:ïns  s'aiiembla  .dans 
l'éghfe  :  les  dénonciations  fe_  renouvelèrent  avec  fureur-, 
la Vi'^e  nationale   prit  les  armes,  &  fur  lefoir,la  muni- 


cipalité   vint  nous   avertir   que 


la  fureté    de    la  ville    étoit 


çompromife.  Le  bataillon  des  citoyens  de  couleur  étoit  alors 
îiutour  de  la  maifon  commiirariale  ,  mêlé  avec  la  garde  na- 
tionale blanche  ,  pour  veiller  à  ce  que  nos  jours  ne  fulfent 
point  en  péril. 

Dans  ces  entrefaites  ,  le  gouverneur  faifoit  mettre  la  troupe 
fous  les  armes.  Les  cafernes  du  régiment  du  Cap  le  rem- 
pliiToient  de  chevaliers  dupoïgnard  qui  venoient  renforcer  les 
parti  antipopulaire.  Il  étoit  neuf  heures  du  foir  -,  &  pour 
éviter  toute  efFufipn  de  fang  ,  nous  requîmes  M.  Defpaxbès 
de  faire  rentrer  les  troupes  de  ligne  ,  &  nous  ordonnâmes 
^  la  municipahté  de  faire  faire  la  même  chofe  aux  gardes 
îiationales.  Celles-ci  étoient  allemblées  fur  la  place  d'armesj 
deux  de  nos  fecrétàires  furent  les^  haranguer  ,  &  elles  fç 
("épurèrent  en  patrouilles  pour  la  sûreté  4e  Ja  yilk.  / 


Le  I g  au  matin,  les  raffemblemcns  continuèrent  augoii- 
vei-nement  :  le   peuple  irrité  battit  la  générale ,  -^algrè   es 
ordres  du  commandant  de  la. garde  nationale   &  de  la  mu- 
nicippUté.  On  demandoit  à  grands  cris  1  embarquement  de 
M    Cambefort ,  colonel  du  régiment  du  Cap  :  nous  avions 
déia  de  forts    indices  des  crimes  qu'on  lui  reprociio|t  ;  nous 
ne  réfiftâmes  pas  à  la  voix  univerlelle  des  citoyens  de  toutes 
les  clalfes  réunis;  nous  lui  envoyâmes  1  ordre  de  le  rendre 
abord  durailfeaurfo/.;  nous  requîmes  en   même  temps 
M.  le  gouverneur-général  de  faire  exécuter  cet  ordre.  JNous 
fûmes  complètement  défobéis.  M.  de  Cambefort  fe  retran- 
cha aux  caternes  fous  un  rempart  d  officiers  de  la.garmton; 
&  M.  Defpaibès,  au  lieu  d'exécuter  1  ordre ,  mit  aux  au e. s 
M.  de  Cambefort,  pour  couvrir  fa  dé(obéiflance.  Le  peu- 
ple apprenant    ces  refus  criminels  ,  devint  furieux;  le  me- 
pris  de  notre  autorité   de  la  part    de  les  ennemis ,   tervit 
d'excufe   à  tous    fes  excès;  il  (e  poua  a  latienal,   erieva 
des  canons,  &  partit  pour"  aller    aiiieger  les  cafer.ics  &  \e 

gouvernement.  <  j     U 

M.  Sonthonax,  l'un  de  nous  ,  courut  .vj-devant  de  la. 
colonne  qui  s'avançoit  ;  il  parvint  a  faire ,  taire  ualte, 
&  à  déterminer  les  citoyens  à  attendre  quil  eut  ordonne  M 
réaiment  du  Cap  de  fe  réunir  à  eux.  ,    .        l„ 

Il  arrive  au  champ  de  Mars ,  où  le  régiment  eroit  en  ba- 
tailles -.il  lui  parle;  il  lui  or^<onne,  au  nom  de  la  nation 
francaife  ,  de  Ce  réunir  aux  citoyens  :  tes  toldats  s  ébranlent , 
&la  journée  alloit  fe  terminer  dans  des  embrallemens  fraternels , 
fans  la  perfidie  des  officiers  du  régiment  du  Cap.  Une  pièce, 
de  canon  étoit  pointée  contre   eux:  M    Sonthonax  leur  fait 
tin    rempart  de    fon   corps  ;  il  fait  rebrouffer  chemin  ai.x 
cannoniers.Pendant  qu'il  s'occupoit  à  faire  faire  cette  heuteufe 
évolution,   lés  officiers  travaillent  le   régiment,  les    oldats 
demandent    leur  colonel,  &  fi  on  les  eut  invites    alors  dé- 
marcher ,  l'autorité  nationale  eût  été  compromile  par  leur 
défobéilTance.  M.    Sonthonax  fe  retire  en   leur    ordonnant 
d'attendre,  à  leur  pofte ,  les  ordres  de  la  commlffion  na- 

""ÎTeft  à  remarquer  que  déjà  les  bataillons  de  Walsh  , 
de  Royal-C«mt9is  &  de  Béarn,  étoient  rentres  aux  caler^ 
nés.  Le  troifième  bataillon  de  l'Aifne,  les  dragojis  dtiiÊeme.. 
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régîment  étoient  réunis  devant  notre  malfon  avec  le  ba^ailloM 
des  citoyens  de  couleur,  qui  faifoient  retentir  rair  du  cri  de 
vive  Ca  nation.  Ils  n  ©m  fait  que  leur  de  voir,  à  la  vérité;  mais 
lis  avoientete  depuis  quelques  jours  fi  forcement  travaillés, 
qu  U  1-aut  leur  favou-  gré  d'avoir  tourné  patriotiquement 
leurs  armes  contre  des  hommes  à  qui  ils  fe  croyoient  liés 
P^i"  Ar  ''^^^^'^''^^^^^^^^;  Nous  vous  l'épondons  de  leur  UkXvt 
a  1  Aiiemblee  nationale  &  à  fes  délégués. 

Cependant  une  mefure  prompte  &  décifive  fauva  ie  ca- 
nage  gênerai  :  par  une  réquiiitimi  faite  à  M.  le  gouverneur, 
nous  ordonnâmes  1  embarquement  du  régiment  du  Cap, 
qui  avoir  demande  a  fuivre  fon  colonel.  M.  Polverel  fortit 
aullitot  pour  lire  cet  ordre  aux  troupes  &  au  peuple  réunis; 
tous  furent  contens  ,  &  dans  plufieurs  quartiers  de  la  ville 
on  deiarma. 

Malheureufement  il  y  avoit  auprès  des  cafernes  un  corps 
de  cavalerie  nationale  volontaire  ,  qui,  au  lieu  de  fe  réunir 
^  aux  citoyens ,  fe  trouvoit  parmi  \^s  fatellires  du  gouverne- 
ment. Ce  corps  portoit  l'uniforme  delà  maifon  de  Condé  . 
innocemment  fans  doute  ;  mais  A^s  couleurs    aulÏÏ  "  univer- 
lelkment  proicntes  dévoient   déplaire    au  peuple.  On  leur 
cria  de  fe  deshabiller;  1  un  d'eux,  jeune  étourdi,  répondit 
par  un  coup  de  piftolet  qui  bieifa  un  citoven.  Auffitôt  une 
grêle  de  balles  fondit  fur  eux:  trois  furent' tués;  &  fans  le 
courageux    dévouement  de  M.  Lavaux ,    lieutenant   colonel 
commandant  W  dragons  du  feizième  régiment,  qui  leur  fit 
un  rempart  de  Tes  troupes,  ils  étoient  écharpés  :  ils  en  fu- 
rent quittes  pour  être  déshabillés. 

Il'étoit  quatre  heures  du  foir,  heure  fixée  pour  l'em- 
barquement du  régiment  du  Cap  :  déjà  hs  {olà^is ,  revenus 
de  leur  erreur,  ne  veulent  plus  être  embarqués;  ils  de- 
mandent a  garder  leurs  drapeaux  avec  un  très-petit  nombre 
d  officiers  patriotes.  La  très-grande  majorité  efl  conduite  par 
nos  ordres  a  bord  du  vaiffeau  ï America  ,  pour  être  em- 
barque pour  France,  &  aller  rendre  compte  de  fa  con- 
duite a  lAifemblée  nationale. 

Ainfis'eft  terminée  k  journée  du  1 9  odobre ,  dans  laquelle 
les  amis  &  les  correfpondans  de  Coblenti  ôc  de  la  Marti- 
nique dévoient  arborer  la  cocarde  blanche.  Les  tardes 
îiationaux,  les  foldars  de  la   gamifon,  pêle-mêle  avec  ks 


de  trcres  &  d'amis. 

Les    commitlau-es  nationaux  civils. 

5,|«:.  ,   POLVEREL,    AlLHAUD,    SoNTHONAX. 

T.  1  r  ^,,  ^^'f^mf      Gue    les  fondateurs   de  c@ 

€11  écoit  un. 

?Z;„"C™".«"S  com»a.aois   1.  »,on„=  don. 

leure  qm  a  ece  "f/ '^^,,  J,.épo„drede  l'identité  de  toutes 

^:iL  ;xr  n:  =Scutif ,  a.  .ue  le  técic 

'l"ï^%wï'^ 'jWrfà  la  déclaration  de  monxoUègue. 
.So«Ao«ax.J.dnaea  -  ^^  n'a  été   qa* 

^'^'  •■    f  re  c^to^re    a  dift  n6tio„  qu  elle  établit  entre 
CèlreT  ctae-^é^S^Lnnaires  &  r«yaMes  &  les  corps 

^"P^^W:  Ceft  ce  qu'on  va  vous  prouver  tout-à-l'heure -, 
mais  nous  n  Y  fommes  pas  encore. 

Page  reprend  la  ledure  du  mémoire  du  bataillon  de  Nor- 

des  hommes  non  libres  f  "^j^.  P^^^'^^'^,  nommèrent  leurs 
ces  malheureux  ^^P'^V'^^^^^^'P-^e  réunit  à  Léogane  le 
députés  à  laffemole^^  col-  f  ^  <^^  après,arrêta  detranf- 
premier  août  1 7  9 1  ^  t>c  qi-<ii  \^    ^^^        r      r 

'nfDSsïrclrcrnflSœs  critiques  .  queik  étoit  la  ccndui. 
Tome  L       Huitième  ilyraijon.  ■*-    > 
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A  deuxième  bataillon  du  neuvième  régiment  >  fidèle  à  fes 
devoirs  &  à  fes  fermens,  ii  rempliifoit  eelui  qu'il  avoitfait 
en  quittant  la  France,  de  n avoir  d'autre  gui^e  que  la  loi. 
i^  le  voua  al  exécution  des  décrets  tranfmis  ôc  promulgués 
iuivant  les  formes  prefcrites,  &  d'après  les  principes;  il  re- 
garda comme  rebelles  ceux  qu'il  auroit  foutenus  lui-même  , 
Il  la  J  Di  qu  lis  mvoquomit  avoir  été  revêtue  des  caradères 
de  de  i  authenticité  néceliaires  pour  lui  donner  de  la  force 

"  Les  nommes  de  couleur  établirent  un  camp  à  la  Char- 
bonnière, près  le  Port-au-Pl-ince  ;  à  la  demande  de  Texécu- 
non  du  aecret  du  i;  mai,  ils  joignirent  celle  d'uii  édit  de 

Page  :  J  obferverai  en  pafTant,  qoe  cet  édit  que  les  homme;? 
de  couleur  mvoquoient,  exifloit  réellement,  mais  il  ordon- 
noit  que  dans  certaines  circonftances  ,  les  hommes  de  couleur 
leroient  vendus  comme  efclaves.  Ils  invoquoient  biem  quel- 
ques difpofiDons  de  cette  loi  ,  telle  que  celle  qui  leur  donne- 
le  commandement  de  leurs  corps  particdiers-,  mais  ralfemblée 
coloniale  qui  n  avoir  jamais  donné  d'exécution  au  code  noir 
qui  ordonnoit  que  les  nègres  marrons  auroieiït  roreiUe  <5r  le 
jarret  coupés  ,  comme  Font  ©rdonné  poftérieurement  les 
commiifaires  Polverel  Se  Sonthonaxi  l'aflemblée  coloniale  ne 
nt  pas  droit  a  cette  demande. 

Page  c«)nrinue  la  le6lure  : 

»  UaiTemblée  provinciale  de  TOueft  &  la  municipaUté  y 
repondirent  par  écrit  ,  par  dépurations,  êc  finiren^  enfin 
voyant  que  tout  moyen  conciUatoire  étoit  inutile,  par  requérir 
cinquante  hommes  de   troupes  de   ligne  pour  dilliper  tout 
attroupement  ». 

Page  :  Vous  voyez  donc  que  les  colons  n  ont  rien  nèQl'mé 
pour  ramener  à  Tordre  les  hommes  de  couleur,  raffemblés 
à  la  Croix  des  Bouquets,  fous  les  aufpfces  d'un  gouverne- 
ment confpirateur ,  &  fous  le  prétexte  de  faire  exécuter  la  loi 
du  I  )  mai,  qui  ne  pouvoit  pas  être  exécutée,  puifqu  un  décret 
del  aiiemblee  nationale  défend  de  faire  exécuter  une  loi  avr-nt 
qu'elle  foit  cfEcieliement  notifiée. 

Pûge  reprend  îa  leélure. 

.;;  ^H^uis  cette  époque  jufqu^au  11  feptembre ,  notre  ba- 
taillon fut  tans  celle  occupé  à  fournir  des  détachemens  pour 
cet  objet  ,^V  fi  tous  les  chefs  avoieat  correfpondu  aux  inten- 
tons d:s  icldats,  ôc  fuivi  rimpulfion  d©  leur  courage  Se  de 


fcurcivi{nie  ,  ils  euffent  prévenu  la  mort  de  leurs  camarades 
tués  dans'^les  combats,  ou  airalîinés  cla^s  les  nwrnes  ,  Ôc  ils 
fuifeiat  aifément  parvenus  à  terminer  une  guerre  civile  ,  éga- 
lement (Iinalante  &  ruineufe  pour  tous  les  propriétaires  de 
cette  contrée.  Les  plus  riches  hsibirarions  étoient  incendiées 
par  d-s  partis  détachés  de  l'armée  des  hommes  de  coupleur, 
conduits  par  des  contre- révolutionnaires  -,  par- tout  ils  lailiOient 
pour  marque  de  leur  paifage  la  dévaftation  ôc  le  carnage...... 

Mais  tirons  le  rideau  fur  les  iccnes  d'horreur  dont  nous  avons 
été  tém.oins.  Trop  fouvent  la  France  a  retenti   du  récit  des 

forfaits  qui  ont  fouillé  cette  terre  infortunée Eiafin,  le  ii 

feptembre  ,  une  lueur  d'efpérance  fait  concevoir  la  poihbihte 
de  concilier  les  partis  ^  des  propofitions  de  paix  font  faites 
&  accueillies,  &  des commifiàires  refpedifs  concluent  le  14, 
à  ia  Croix  des  Bouquets  ,  quartier-général  des  homm.es  da 
couleur,  un  concordat  dont  les  arricles  parurent  propres  a 
terminer  tous  les  différens.  Les  foldats  de  notre  bataillpn,  au 
comble  de  la  joie  de  voir  renaître  la  tranquilUté  &  Felpoir 
du  bonheur,  firent  k  facriiîc  e  de  la  vengeance  qu  ils  dévoient 
aux  mânes  de  leurs  camarades  maifacrés  ,  ôc  envoyèrent  une 
députation  nombreufe  au  Te  Deum^  qui  fe  chanta  en  adions 
de  grâces  du  retour  de  la  paix ,  &  auquel  ailiilèrent  de  pa- 
reilles dépurations,  du  quarante-huitième  régiment,  de  routes 
les  troupes  de  hgne  ,  de  la  garde  nationale,  de  l'équipage  du 
Borée  &  de  la  marine  marchande. 

'^  Cependant  ce  concordat  ns  fut  pas  exécuté  ;  au  contraire, 
il  parvint  à  mécontenter  les  deux  partis,  &  il  irailut  en  venir 
à  d'autres  conférences  qui  fe  terminèrent  par  un  traité  de 
paix,  conclu  le  25  odobre,  par  lequel  les  hommes  de  couleur 
obtinrent  beaucoup  plus  d'avantages.  Par  l'article  XXIII  , 
notre  bataillon,  celui  du  quarante -huitième  régunent  &  k 
compagnie  d'artilUrie  étoienr  priés  de  donner  leur  adhéhoii 
au  concordat  ^c  au  traité  de  paix. 

»  Le  24,  en  vertu  de  cette  dernière  pacification  ,  i^yo^i 
hommes  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur  entrèrent  au 
Port-au-Prince  avec  l'appareil  du  triomphe  ,  &  ils  étabhrenc 
kurquartier-gcnéral  au  gouvernement,  didribuèrent  le  reile 
de  Uur  u-ciipe  dans  plufietus  endroits  de  la  ville-,  avec  eux 
Us  axo\'=4it  ;4troduit  plufieurs  nègres  non  libres ,  ^auxquels  ilç 
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av oient  mis  les  armes  à  la  main  ,  Se  quils  rie  confendrenî 
qu  avec  peine  à  faire  conduire  à  Fifle  Mouftick  >•»..... 

Page  :  Cela  ne  laiile  plus  de  doute  fur  les  (ins  des  dévafla- 
teurs  cie  S.  Doniingoe  -,  lis  ont  toujours  iuivi  a  même  marciie. 
'   Page  reprend   ia  leâure. 

«  Un  écat  auifi  paidble  ne  convenoi!:  point  du  tout 

aux  intentions  de  la  cabale  fourde  ,  &  aux  trames  cte  la 
tyrannie.  La  corporation  au  pompon  blanc  n'avoir  fait  que  le 
cacher  5  elle  exiftoit  encore  fous  le  voile  du  patriotifme  ,  & 
la  rage  que  lui  caufoit  k  défefpoir  de  n'avoir  pu  réullir  dans 
fes  criminels  projets  ,  lui  lit  employer  auprès  des  citoyens 
de  couleur  tous  les  moyens  que  peut  inventer  la  iécluclion, 
&  elle  parvint  à  leur  infpirer  contre  nous  la  déiiance  -^C 
à  leur   faire   partager  Ton  animofité 

Thomas  Mil- et  :  J^arrêce  ici  mon  collègue  pour  faire  une 
obfervation  ,  c'eil  que  dans  le  nombre  des  milliers  de  malheu- 
reux réfugiés  en  Amérique  3  déportés  aux  E^ars-Unis  ^  je  défie 
qu  on  montre  un  feul  pompon  blanc  ^  ils  font  tous  reftés  à 
Saint-Domingue ,  fous  la  ptoteélion  de  Pclverel  Sz  Son- 
thonax. 

Verneiâi  :    Nous  allons  le  prouver  tout-à-l'heure:,  nous 
y  arrivons. 
■    Sonthonax  :  Nous  en  nommerons  des  centaines. 

Céaujfon  :  Protégés  par  vouS'à  Saint-Domingue. 

La  journéedj  2  ^  novembre  ne  nous  le  prouve  que  trop,  aux 
1,500  citoyens  de  couleur  entrés  en  ville  le  24 ,  pliiiieurs  autres 
détachemens  de  2  à  3 00  hommes  étoient  venus  fe  joindre  fuccef^ 
iivement,  l'inquiécade  des  blancs  devint  grande  en  proportion 
de  cette  aO:luence  ^  ils  en  conçurent  des  préfages  terribles  qui  ne 
tardèrent  pas  à  fe  réalifer.  Un  nègre  non  libre  ,  alors  tambour 
dans  farmée  des  citoyens  de  couleur ,  attaque  dans  la  rue 
un  canonnier  national ,  de  tente  de  le  défarmer ,  le  Lbre  de 
celui-ci  fe  brife  entre  leurs  mains  j  ce  nègre  eil  arrêté  par 
un  mulârre  Se  trois  gendarmes  ;>  coiidiiit  à  la  municipalité  ^ 


li 


:ale 


condamne  a  être 


pendu 


ïvre  a   la  com^mr^non   prevot 

Se  exécuté  de  ftiite , 

Page  :  Vous  voyez  donc  ,  citoyens  5  que  tous  les  hommes 
^e  couleur  ont  été  les  inilrumens  aveugles  des  conrre-révo- 


lutionnaireG  ,  comme 
Polverel  6e  Sonthonax. 


)nt  été  les  inflrumcns  de 
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"''^^r^L^S^^unon  fut-elle  faite     qu'un  .a» 
rcinuë;  nanoaal ,  chez  lequel  iogeou  le  général  d«cuoyeu 
d  ■  c  ukur,  'ombe  ,  en  palÎMit  cievant  un  de  lems  coips  de 
e..l.,  fou,  une  Recharge  de  fept   coups    de    f^fU/'f  >f 
fa  .me  iV  répand  dans  tous  les  quartiers  ;  la  générale  fe  taie 
'l^:,;.,,-.  lo,  c-^r..;pos  Àss  citoyens  de  couleur.  Les  gardes 
n"  il4''';'afe.blem   &   demandent   les  aflaffins  du   ca- 
opnkr    les  homnies  de  couleur  leur  retufent  -,  nos  patrou.Ues 
&l's  corps  pemJaires  s'oppofent  en  vain  aux  preparauh  de 
fep4an  e  qui  le  font  de  ^art  &  d'au're  ;   la  fitreut   etOK  à 
fon  combk'  la  jénérale,  trois  fois   fufpendue ,  reprend  à 

:  Notre  bataillon  ,  ami  des  blancs ,  ami  des  citoyens  de 
coul-ur  &c  navant  d'autre  but  que  la  paix  &  la  tranqui  lité 
J^bliqé,  tenta  en  vain  auprès  des  hommes  de  coulcu 
L  =  s  les  moyens  poffibies  :  en  vam  leur  fit  -  il  afluier 
que  jamais  nous  n'avions  eu  une  opinion  attematoue  aux 
d  ci:    prétendus  par  eux;  en  vain.leur  repréfentames  -  nous 


cofition  douloureiile,  comme  force  armée  ejjenr 


^Mlcm^,  ob  ignte,  nous  marcherions  contr  eux  f.înous  étions 
Î"  pa;  les-^organes  de  la  loi:  toutes  nos  <^é>™rch«  .m  n 
inùnles;  leur  armée  ,  excitée  par  des  blancs  contre-re/olu 
t  onn  iVs    mu^iflbit  d'impatience  d'en  vemr  aux  mams,  & 
nos  Xu:és  .feent  obligés  de  fe  retirer  au  quartier,   ou  la 
iiiiniicipaiité  te  tranCporta  auffi. 

.    A^inq  heures  du  foir,  elle  requit  le  fecours  des  troupes 

de  lira»,  &'.  tomes,  fous  les  ordres  de  leurs  chefs  refoed  fo 

t      d   eûion  de  la  municipalité ,  .fe  préfentèrent  en  bataille 

tvantlè  gouvernement.  Un  détachement  de  gardes  nationale 

fe  ;^:a  fur  le  Bel-Air  ,  autre  point  de  ralliement  des  hommes 

de  coulem-,  où  ceux-ci,  après  quelques pour-paleis  inutdes  , 

ccmmencèt-enr  le  feu  qui  devint  aufli-tèt  le  «gnaldune  aftion 

cénéral.  ,  &  là,  &  au  Gouvernement.  Apres  une  aflez  vive 

fififtance ,  les  citovens  de  couleur  furent  repouffes  de  ce  derme 

pofte,  c^  abandonnèrent  quelques  canons  ;  mais  un  de  leur 

ïavti  fe  confetva  au  haut  du  Bel-Air ,  d  ou  le  lendemaii  . 

Inr.^  avoir   «affé  la    nuit    toujours   tue  le  qui-vive,  nous 

par/inmes  enfin  à  les  expulfer  après  un  léger  combat. 

^  ,.  C'eft  dans  cette  partie  malheureufe  de  la  colonie   que 

BOUS  fùmrs  tteioins  de  tout  ce  que  la  rage  &  la  barbarie 


i 
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peuvent  mveMter  de  plus  affreux.  De.  maiheureufes  vidimes 
avoient  ère  égorgées  de  la  manière  la  plus  révoltante;  des 
blancs    malades  a  inôpiral  Robert,  avoient  été  malfacrés  j 
les  maifons  avoient  été  pillées  &  dé  vallées  ;  des  propriétaires 
avoient  peri  dans  les  tourmens  ;  Ôc,  pour  comble  de  deiolatioit 
^  d  horreur,  un  incendie  épouvantable  dévoroit  les  édifices, 
des  richeiîes  nnmeni^s    les  cadavres  des  citoyens  qui  n  avoient 
pu  ie  louilraire  a  ia  fureur  des  Hammes.  Quoique  toujours 
lous  les  armes,  nous  fîmes  tous  nos  effort^  pour  arrêter  fin- 
cendie  ;  mai!,  au  moment  où  nous  ctoyions  v  erre  parvenus  , 
lembralement  devint  général,  fans  qu'on  ait  pu  concevoit 
qm  poiivoit  y  avoir  donné  lieu.  Le  cenu'e  de  la  ville,  c^efl- 
a-dire ,  les  vmgt-fept  plus  riches  îlots  furent  rédairs  en  cendres , 
oc  le  peu  de  maifons  échappées  aux  Hammes  furent  en  grande 
pane  livrées  a  un  pillage  que  rien  ne  peut  exprimer.  Les  corps 
T^-pc^yivtS'  confternés  n  apportèrent  aucun  obftacle  à  d^auffi 
gia.:v;  ;,:'.aux  ,  <k  notre  chef,  commandant  de  la  ville  ,  ainfi 
qtit  n.s  cihcia-s  aduellement  fugitifs,  au  lieu  d'employer  les 
m-v  .i-is  hiCTlcs  quils  avoient  en  leur  pouvoir,  comme  ils  en 
tirent  pries  Dar  plufieurs  d'entre  nous ,  pour  faire  ceifer  le 
ci:.iorare    ne  hrenc  aucune  difpofition,  aucune  tentative  pour 
arrêter  le  cours  des  horreurs  dont  plufieurs  d'enrr'eux  fem- 

DiO^^rnt  Invourer  le  fpeélacle  » 

^      i^'^e  :  Ici,  citoyens,  ces  mêmes  officiers ,  ces  mêmes  com- 

niandans  quinèrent  bientôt  ie  régiment c'eft  contr'eux  que 

ic  oaraiicn  de  Normandie  vint  porter  plainte  à  fAifemblée 
naaonaiei  &  la  Convention,  à  la  fuite  de  ce  mémoii^e,  Ôc 
d  apr.:s  le  rapport  du  comité  colonial,  a  déclaré  ces  officiers 
enri  mis  du  bien  public  ,  ôc  la  plus  grande  partie  font 
émigrés .*   .    .    .  ^ 

Jûgeremenâ: «Nos  cafernes  devinrent  le  feul  afyle 

ou  purent  e  réfugier  les  vidimes  échappées  aux  poi-nards 
<^v  aux  torches  des  brigands  :  elles  étoient  remplies-  de  blancs , 
de  mulâtres  6c  de  nègres  de  tout  fexe  ,  de  tout  agej  la  mu- 
nicipalKé  même  fut  obligée  d'y  tenir  (es  féances. 

»  Quinze  jours  s'écoulèrent  avant  qu'aucune  proclamation , 
qu  aucune  autorité  quelconque  eifayât  de  porter  remède  à  tant 
de  maux  ,  avant  qu'aucune  configne  fût  donnée  pour  courir  fur 
l£i.  icelérats  qui  en  étoient  les  auteurs,  ôc  on  leur  iaiifa  le 
i^mps  de  difparoître  paifiblement  avec  Iç  snches  fruits  de  leur 
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fcrigandage ,  en  ûous  abandonnant  des  monceaux  de  cendres j; 
des  ruines  &  des  cadavres. 

»  O  horreur  !  o  abominati  on  ! Ce  n  étoit  donc 

pas  1  obtention  de  leurs  droits  politiques  à  laquelle  on  faifoit 
leulemenc  prétendre  les  citoyens  de  couleur  auxquels  on  avoit 
mis  les  armes  ôc  la  flamme  à  la  mainj  on  vouloir  la  deftrudion 
entière  des  blancs  patriotes ,  attachés  à  la  révolution  qui  fai- 
loit  le  bonheur  &  la  gloire  de  la  mère  patrie  :  cette  fatale 
journée  en  fut  la  preuve  convaincante.  » 

Page  :  Inutilement  ralfemblée  coloniale  porta  ,  le  lo  fep- 
tembre,  un  arrêté  tei  quelle  devoir  le  porter,  puirquil  lui 
éroit  impollible  de  faire  exécuter  la  loi  du  i;  mai,  ou  tout 
autre  arrêté  qu'elle  aurait  pu  prendre  fur  les  hommes  de 
couleur;  car,  comme  je  vous  lai  dit,  l'article  II  de  la  loi 
du  i^'  février  lui  défendoit  de  mettre  à  exécution  aucune 
bi  avant  fa  notiiîc:;  ion  dans  la  colonie;  les  hommes  de 
couleur  cepend? n  a:  giioient  toujours  de  ce  décret  du  ij  mai; 
il  étoit  le  prétcx  ?  cie  leur  pnfe  d  armes.  Vous  avez  vu, 
d  après  ce  qua  an  le  bataillon  de  Normandie,  que  les  corps 
populaires  de  la  province  de  TOuefl  firent  tout  ce  qu  ils 
purent  pour  am.ener  la  rnédiadon;  tous  les  moyens  furent 
inutiles  jufquau  23  ou  24  odobre  ,  époque  à  laquelle  fut 
conclu  le  traité  de  paix  .  traité  bientôt  rompu  par  les  intrigues 
des  conrre-révoluîionnaires  qui  provoquèrent  encore  une  fois 
les  hommes  de  couleur.  Vous  avez  vu  que  le  bataillon  de 
Normandie  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  ramener  les  hommes 
de  couleur  à  l'ordre ,  que  fa  médiation  fut  inutile  ,  &  ne 
put  empêcher  Tincendie  du  Port-au-Prince ,  &  le  maiîacrô 
d'une  partie  des  blancs  qui  rhabitoient. 

Claujfon  :  J'interromps  un  moment  encore  mon  collègue  , 
pour  dire  que  ,  relativement  à  l'incendie  du  Port-au-Prince^ 
le  bataillon  de  Normandie  n'a  pas  dit  qu'il  favoit  de  qui 
venoit  cet  incendie.  J'obferve  que  lors  de  cet  incendie 
j'ai  vu  arrêter  plufieurs  citoyens  de  couleur  déguifé^,  portant 
des  matières  coinbuftfbles.  Se  mettant   le  feu  aux  maifons. 

Sonthonax  :  Le  bataillon  dit  exprelTément  qu'il  ignore  qui 
a  mis  le  feu  :  c'ell:  un  menfonge. 

ClauJJon  :  Je  fais  auiîi  cette  obfervation. 

Sonthonax  :  C'eft  un  menfonge  aboiîiinable  que  votre 
©bfervation  ;  car  les  hommes  de  Cw)uleur  ,  depuis  fept  heurts, 
fl'étcic-a:  pitLs  hà\%  la  ville. 
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^.^^Jon  :  Je  ne  vous  reilemble  pas  -,  je  ne  fais  pas  des 
menfonges  :  d'ailleurs  vous  n'y  étiez  pas. 

Page  :  Si  l'on  juge  ds  Vincendie  du  Port-au-Prince  par 
les  événemens  qui  ont  précédé  Tincendie  5^  on  en  reconnut 
les  auteurs  dans  les  iiommes  de  couleur.  Vous  verrez ,  dans 
la  fuite  des  débats,  des  pièces  qui  conftatcm  qu  on  a  tiw^é 
dans  différentes  maifons  beaucoup  de  manèrcs  comburnbles 
qui  navoient  pas  été  embraiecs-,  vous  verrez  encore  que  le 
projet  d'incendie  étoit  connu  de  pluiiears  contre-révolution- 
iiaires  à  bord  du  vaiiieau  commandé  par  M.  de  Grimoard. 
Vous  avez  vu,  citoyens,  que  l'arrêté  du  1  iepteiTiBre  ne 
produifit  aucun  effet  utile  dans  la  province  du  N ord  ^  il 
n'en  produiilr  pas  davantage  dans  le  quartier  de  Jéremie. 
Mon  collègue  va  vous  donner  connoiifance  de  ce  qui  s  eft 
paffé  à  cette  époque  dans  le  quartier  de  Jérémie. 

Thomas  Millet  :  Le  quartier  de  Jérémie  contient  cinq 
€ommunes,  celle  de  Tiburon,  le  Cap  -  Dame  -  Marie  ,  les 
Abricots ,  Jérémie ,  &^  les  Caymittes  :  ces  cmq  communes 
femblent  ifolées  du  refte  de  Saint  -  Domingue  ;  elles  (ont 
bornées  d'un  coté  par  de  hautes  montagnes  d  un  accès  difiicile , 
de  l'autre  par  un  canton  extrêmement  étendu,  ôc  jugement 
appelé  le  Défert,  parce  qu'étant  privé  d  eau ,  &  ne  pré- 
fentant  que  des  terres  arides,  il  n'eit  pomt  habité',  Se  enfin 
par  la  mer  :  cette  pefîtlon  a  toujours  prélervé  ce  quartier  de 
fa  ^évaftation  qui  a  déioié  toute  la  colonie.  Jérémie  n'avoit 
donc  &  n'a  jamais  éprouvé  d'infurredion  de  la  part  des 
efclaves  -,  mais  quelques  hom.mes  de  couleur  du  nord  ,  qui 
s'étoient  coalifés  avec  les  homir.cs  de  couleur  de  la  commune 
des  Caymittes  :,  qui  communique  avec  la  cominune  du  Petit- 
Trou,  commencèrent  à  jeter  des  femences  de  divinon,  ôc 
à  proDager  rinfurredion  dans  cette  partie.  Je  demande^  que 
le  citoyen  t^réfident  interpelle  le  citoyen  fcivercl  de  déciarer 
s'il  fe  rappelle  du  nom  des  homirxes  de  coukurqui  Im  avoient 


.préfenté  des  pétitions^jiour  être  r 


éintégiés  dans  leurs  p©f- 


ymîttes. 

nom  de  l'un  d'eux  -,  je  ne  m* 


ieffions  dans  la  paroille  d 

■     Polverel  :  Je  me  rappelle  1 ^ 

xanpelle  pas  ceux  des  autres  :  il  le  nommoit  iNoci  Azor.  ^ 
^Thomas  Millet  :  Eh  bien  :  ce  Cadouche  qu  on  a  pré. enta 
•com.me  ayant  la  grande  main  fur  raiiembiee  coloniale  ,  ce 
Cadouche  dont  nous  vous  dirons  en  détail  les  cnmes ,  ce 
Cadouche  avoit  habité  quelque  temps  chcii  Nocl  Azor  ;  c« 
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Cadoiiche  que  nous  avons  dénoncé  à  la  Convention  natio- 
nale 5  que  nous  avons  dénoncé  à  FalTèmblée  coloniale  ,  que 
nous  avons  dénoncé  à  ranivers  comme  un  confpiiateur ,  fut 
envoyé  par  Barnave  dès  le  mois  de  février  1791  ,  dans  le 
moment  où  Ton  formoit  à  Pans  les  projets  de  dévaftation 
de  Saint  -  Domingue ,  dans  la  commune  des  Caymittes.  Il  y 
avoit  dans  cette  commune  trois  ou  quatre  propriéraires  riches, 
hommes  de  couleur,  dont  les  noms  étoient  Noël  Azor, 
Lafond  5  Lepage ,  &  un  autre  dont  le  nom  ne  me  revient 
pasj  ils  étoient  connus  notoirement  pour  avoir  aiFailiné  leurs 
pères  3  parce  qu'ils  vivoient  trop  long  -  temps ,  &  les  em- 
pêchoienr  de  jouir  allez  tôt  de  leur  immenfe  fortune.  Je  dirai 
même  que  ce  procès  fut  examiné  &  jugé  par  ce  vertueux, 
ce  refpedtable  magiftrat  Ferrand  deBaudiere,  Se  qui,  je  ne 
lais  comment  ,  trouva  ces  allaffins  innocens.  La  première 
infurreârion  vint  de  ces  hommes  que  je  viens  de  nommer; 
&  le  premier  mouvement  que  firent  cês  révoltés  fut  de  fe 
porter  chez  une  malheureufe  femme ,  la  citoyenne  Séjourné 
qui  étoit  nouvellement  mariée  :  ils  pénètrent  dans  la  maifon 
au  moment  où  f  on  foupoit ,  ailailinent  la  mère ,  fe  faiiiilent 
du  jeune  époux  ,  Tactachent  à  un  poteau  ,  violent  fa  femme 
en  fa  préfence  ,  ôc  lui  font  (upporrer  toutes  les  indignités 
dont  le  procès  de  Carrier  a  pu  donner  l'idée  ,  celles  que 
Pinard  a  faites  à  la  commune  de  Vue  ,  où  il  a  fait  paifer 
fur  le  corps  defix  mfortunées  400  brigands  mulâtres  &  nègres 
dont  il  étoi:  accompagné.  Après  s'être  portés  à  ces  excès 
avec  cette  malheureufe  femme  ,  croyez-vous  qu'ils  s'en  tinrent 
là?  non,  ils  l'aiTàlIïnent,  lui  ouvrent  le  ventre,  en  arrachent 
l'enfant  qu'elle  portoit,  en  frappent  le  vifage  du  malheureux 
Séjourné ,  l'airaffinent ,  Se  fortent  en  jetant  l'enfant  dans  un 
parc  à  cochon.  Eh  bien!  cette  a dion  atroce  infpira  aux  nègres 
de  la  dépendance  de  Jérémie  une  telle  indignaticrh,  que  la 
révolte  jfut  générale  \  mais  contre  qui  ?  contre  les  hommes 
de  coureur.  Ils  crioient  par-tout  à  leurs  maîtres  :  nous  ne 
voulons  pas  qu'il  y  ait  un  feul  homme  de  couleur  dans  la 
colonie  ;  ils  vont  fe  porter  aux  mêmes  excès  qu'ils  ont  commis 
chez  le  citoyen  Séjourné.  Les  nègres  du  quartier  de  Jérémie 
chassèrent  ôc  profcrivirent  ceux  des  hommes  que  je  viens 
de  nommer.  La  municipalité  de  Jérémie  voyant  cette  effet-- 
vefcence  des  nègres ,  voyant  que  les  hommes  de  couleur  ve^^ 
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noient  auprès  d'elle  chercher  un  afyle  contre  rinfurrediori 
des  nègres  que  leurs  atrocités  avoiént  révoltés,  leur  offrit 
des  bârimens  dans  la  rade ,  où  ils  furent  retirés ,  nourris  ôc 
protégés  :  la  municipaUté  les  plaça  donc  fur  des  bâtimens 
pour  leur  sûreté  5  &  pour  la  régie  des  biens,  elle  plaça  fur 
i  habitation  de  ceux  qui  avoient  des  propriétés ,  un  régilfeur 
qui  devoit  rendre  compte,  &  qai  en  effet  rendit  compie  à 
la  ferrime  &  aux  enfans  du  produit  de  leurs  revenus  ,  loit 
pour  être  verfé  dans  les  mains  de  leurs  créanciers,  foit  pour 
iubvenir  à  leurs  befoins;  je  ne  crois  pas  quon  puiife  nier 
ce  fait.  Les  hommes  de  couleur  ,  connus  par  leur  bonne  con- 
duite ,  reftèrent ,  fur  leur  parole,  dans  la  ville,  au  milieu  des 
blancs  :  de  ce  nombre  étoient  Branchereau ,  les  Legrand, 
Dutoudard  ,  Tripier  ,  Rocher ,  Se  quelques  autres. 

On  vous  a  dit  que  les  blancs  avoient  eu  la  fcélérateife 
d  inoculer  la  petite  vérole  à  ces  malheureux  '  qu  ils  avoient 
recueilhs,  pour  les  détruire  :  vous  n  avez  point  cru  ,  citoyens, 
a  cette  aifertion  aulTi  faulfe  qu  elle  eft  vague  ôc  infignifîante  y 
il  eft  certain  que  la  petite  vérole  gagna  ceux  qui  étoient  dans 
les  vailTeaux. 

La  loi  du  4  avril  eft  arrivée  à  Saint-Domingue  au  moment 
où  ces  hommes  étoient  fur  les  vailfeaux  :  comme  toutes  les 
parties^  de  la  colonie  fe  portoient  à  l'exécuter  ,  quoiqu'il  fût 
dit  qu  elle  ne  le  feroit  que  lorfque  les  commiifaires  civils 
Tauroient  promulguée,  la  municipahté  fit  convoquer  la  com- 
i:nune  pour  procéder  à  de  nouvelles  éleétions  j  ôc  ne  voulant 
pas  que  des  hommes  qui  avoient  des  propriétés  fulfent  dif- 
penfés  de  concourir  à  ces  élections ,  elle  fit  débarquer  les 
hommes  de  couleur.  Les  élections  fe  firent  ;  ôc  la  municipa- 
lité nouvelle  fut  formée  j  les  hommes  de  couleur  Blanchereau, 
Tripier ,   &  Jofeph  Legrand ,  furent  élus  membres. 

A  cette  même  époque,  le  gouverneur  Blanchelande , 
connu  pour  un  confpirateur,  avoir  envoyé  ,  pour  comman- 
der à  Jérémie,  Lopinot  :  ce  Lopinot  a  été  depuis* revêtu 
par  le  foi-difant  régent  de  France,  Monfieur ^  du  titre  de 
commandant  de  Saint  -  Domingue.  Il  apporta  avec  lui  un 
très-grand  nombre  d'armes  qui  furent  diftribuées  aux  hommes 
de  couleur.  Cependant  la  garde  nationale  fut  formée,  ôc 
tout  fe  pada  conformément  à  la  loi  du  4  avril.  Peu  après 
cette  éledion  de  la  municipalité  ôc  la  foimation  de  la  garde 
nationale ,  les  mulâtres  formèrent  d^s  rairembiemens ,  on  44- 
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couvrit  qu'ils  avoienr  des  intelligences  avec  les  révoltés  de 
k  plr  e^du  Ncrd.  Un  d'eux  airaffina  un  nègre  ;  il  fut  arrête 
&  «tduit  devant  un  tribunal  -,  auflitô:  les  iiommes  de  couleur 
^rJnnent  les  arn.es.  Vous  voyez  que   tous  ces  -«"vemens 
Ito.ent  dirigés  par  la  même  man.  :  ces  homn.es  de  cou  eui 
en  armes  fe  réunirent  fur  l'habitation  Cohmon ,  &  de  la  hient 
audadeufement  demander  aux  autorités  conftituées    a  l.bene 
del'airairm-,  ils  firent  plus ,   ils  ajoutèrent  que  les  motifs  de 
feur  prife  d'armes  étoienr  la  demande  de  la    °rman-  de. 
hommes   de    couleur  en   compagnies  hanches ,    te  les  qu. 
BhnXlande  les  avoir  inaimées,  &  telles  que  Polverel  ic 
SomhoLx  les  ont  formées  depuis.  La  '™-.«P^l«X7a^ 
un  de  (es  membres,  le  citoyen  Lafage  ,  qui,  en  oWeivan. 
"  forma  ités  prefcrites  par  laloi,  ordonna  à  ce  rafemblement 
de  mettre  bas"^  les  armes.  Ils  réfiftent  ;  la  J^^^f^^^ 
ordre  au  commandant  militaire  de  faire  diffipei  cet  amou 
pement.  Les  hommes   de  couleur  font  feu  fur  les  blancs , 
Jlufieurs  font  tués ,  notamment  Lajonquière  ,  «^«Slf^^^f  ^i;™» 
habitation-,  Toir  ,  mon  voilm  :  je  ne  m«  f ^Pf  ,1^ Jf  J! "^^^ 
desautres.  Ce  fm  donc  à  cette  époque  que  12=^°"^^%°;^?  \ 
leurprirem  la  fuite  ,  &fe  «tirèrentauCap  auprès  de  PoJ^e.e^^^ 
Sonthonax  :  J'obferve  que  le  citoy^en  M.Uet  eft  denon.u- 
teur  &  témoin  dans  fa  propre  came. 

Th.  Millet  :  Vous  me  prouverez  cela ,  citoyen. 
Sonthonax  :  J'y  confens.  _    _     .  ,^_ 

TA-.  Millet  .-Polverel  a  dit  quiî  avoit  mvire  la  vik.,   c..:. 
Caves  à  envoyer  une  dépuration   à  Jérémiei  en  er«t ,  u 
députation  fut  envoyée,  c^'  la  municipalité  1« 'l'^'"/;''^.^:/ 
n.lWmenr  les  acles ,  les  procés-verbaux  de  1  oiFiciei  muni- 
cipal' envoyé  pour  faire  mettre  bas  les   armes  aux  homme 
de  couleur!  c!es    envoyés   s'en^  retournèrent  indignes  ae    a 
conduite  qu  avoicnt  tenue  les  hommes  de  cou  eur  de  la  «e- 
^endance^de  Jércmic  :  par  refpea  pour  l'autorité  r^.i«na  c  , 
néanmoins  ceux   de  Jéiémie  envoyèrent  des  commi  laïus  , 
parmi  lefauels  étoienr  ce  même  Lafage  &  un  notable    homme 
de  couleur ,  appelé  lofepii  Legrand  v  je  ne  me  rappelle  pas  du 
nom  des  amres.  Ils  atrh-èrent  aux  Cayes  dans  une  goélette  : 
ils  envoyèrent  des^  hommes  de  couleur  pour  faire  part  de 
leur  miffion;  ils  ont  difparu ,  on  ignore  que  a  ete  leur  ior.. 
Quant  aux  denx  blancs ,  frappés  de  terreur  de  la  d.fparmion 
4e  leurs  camarades,  ils  font  revenus-  a  Jeremiç  fans  avcr 
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rempli  leur  mifîîon  &  ces  hommes  runtérelfans ,  que  Pol- 
veiel  protegeou,  qui  lui  préfen-oient  des  pétitions  pour  ren- 
^1  l"\r  ?  F™P"«és ,  é'oient  ces  mêmes  Lafond  ,  Le- 
page  &  Noël  Azor,  aflaiFins  de  leur  père,  auteurs  d'une 
«urreaion,  airaffins  de  la  malheureuse  ternît sïouiré 
i-eurs   piopnetes     a-t-on    dit  ,  avoient  été  ravagées;   mais 

commande  par  Lacha^fe     Lachaife  .mfcrit  fur  la  l.fte  civile 

anich!  ^.S™*°'f''' Lachaife  dénoncé  aux  Etats-Unis, 
qm  cneichoit  a  fouleyer  les  h.ibitans  des  frontières  contre 
uLTT  '■  '°'ï'''  '"q««l/°us  trouverez  dans  vos  archives 
lanani.lTn'^'^"  ^T'^^  Samt- Clair,  gouverneur  dans 
la  païue  de  1  Oueftpourles  Etats-Unis.  CeLachaifeeft  àParis. 
1er   ^^      T  •;  J.*^.'*^™^«de  ade  de  ce  qu'a  dit  Thomas  M.l- 

FrVrcH^  "   ^''^°^'^''°"^"  ^^=""'  ""^  infurredion  des 

r>tats-Unis  contre  les  Efpagnols. 

9n^t'""''^^'''^''/^''°yens,  vous  m'avez  bien  entendu;  & 
ûonthonax  aura  beau  intervertir  n,es  paroles,  il  ne  me  fera 
pas  mentir.  J  ai  dit  que^e  général  Saint-Crair,  gouverneur 
un™l  ^''•'"^""  ^""  ^^  Pf";  ciel'Oueft,%voit  fai 
tièreT.  F?"°n'°"'''  ^^  Lachaife  ,  qui  èroit  fur  la  fron- 
Etâts-Unis  ™'  P°"'         '""'  ^"  Efpagnols  contre  les 

csiT^T  G  ^^  '"''"■  ''^^P°"'  ',"'  tachygraphes  &  à  la 
comnnlLon,  fi  vous  ;n  avez-  pas  dit  que  Lachaife  avoit 
voulu  loulever  les  habitans  des  frontières  contre  les  Efpagnols 

vons  T'^TT hP'^P^'  ^''r^'  ■•  "  eft  bien  certain  que 
vous  avez  lai  fe  échapper, quelques  paroles  qui  donneroient 
a  penler  que  Lachaife  avoit  tenté  de  fouleverles  habitations 
américaines  contre  les  EfpaRnols.  auuations 

vn?T'  ^^'''^«  •.J/-i-e'ïHfe  ce  que  j'ai  dit  par  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  Lachaife  a  intrigué  pour  fouleverles  Etats-Unis 
contre  lesEfpagno  s,  comme  Gènes  avoit  voulu  fouleverles 
ttats-Unis  contre  la   France. 

Verneuil :  Çj\'!k  ce  que  nous  prouverons. 

P^^d.-Onaditqu'àJérémieon  avoit  jeté  les  hommes  de 
couleur  dans  les  cachots ,  qu  on  leur  avoit  inoculé  la  petite 
vérole  ;  on  vous  a  dit  que  l'alTemblée  coloniale  s'étoit  re- 
culée a  mettre  en  liberté  les  hommes  de  couleur.  Eh  bien' 
citoyens,  joppofe  un  arrêté  de  l'alTemblée  coloniale ,  qui 
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prouve  le  contraire  \  cet  arrêté   eft  du  5  juin   au  matin.  Le 
voici. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  tendante  à  ce  que  les 
hommes  de^  couleur,  détenus  dans  le  quartier  de  Jérémie 
pour  raifon  d'infurredlion  ,  y  jouifTènt  du  même  bénéfice  de 
l'arrêté  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur  du  Fort- 
de-Paix  ,  qui  a  ordonné  la  relaxation  ; 

"  L'aiFemblée  arrête  la  relaxation  àes  hommes  de  couleur 
détenus  à  Jérémûe ,  autohfe  en  conféquence  les  députés  de 
îérémùe  &  des  Cayes  de  fe  retirer  auprès  de  M.  le  lieute- 
nam-général,  pour  y  concerter  fur  les  moyens  que  Ton  peut 
employer  afin  d'éviter  la  commotion  que  pourroit  occafionner 
cette  relaxation.» 

Mon  collègue  vous  a  très  -  bien  dit  que  les  hommes  de 
:ouleur,  à  Jérémie,  avoient  été  arrêtés  par  mefure  de  sû- 
reté. L'alfemblée  coloniale  n  avoit  pas  ordonné  de  le  faire  ^ 
:omme  Ta  dit  Sonthonax  :  elle  avoit  fi  peu  ordonné  de  le 
?aire  ,  que ,  craignant  que  le  fpe^acle  àes  crimes  commis 
par  Azor,  Lafont  ,  &c. ,  n  excitât  le  relFentiment  des  ef- 
:laves,  les  hommes  de  couleur  avoient  demandé  à  fe  mettre 
jDus  la  proteâiion  de  la  municipalité  de  Jérémie  ,  dans  le 
[quartier  de  Jérémie.  Il  étoit  difficile  de  trouver  un  autre 
Lieu  qui  pût  abriter  les  hommes  de  couleur  du  mécontente-' 
:nent  (3c  de  la  vengeance  des  noirs  \  car  il  n  eft  pas  étonnant 
^ue,  dans  le  mom.ent  où  les  hommes  de  couleur  le  révoltoienî 
Dar-tout  &  provoquo^ent  par-tout  la  révolte,  les  habitans  de 
lérémie  fe  crufient  obligés  de  prendre  des  meiures  contre 
[es  hommes  de  couleur  dans  ces  quartiers.  Effedivement, 
:es  mefures  ont  été  utiles  j  ce  quartier  ieul  a  été  confervé. 
Une  adreife  du  confeil  de  Jérémie,  en  date  du  17  mai, 
par  laquelle  il  demandoit  un  bâtiment  de  l'état  pour  con- 
:enir  les  mulâtres ,  indique  que  les  mulâtres  n  avoient  pas 
été  chargés  de  fers  peians  ,  comme  l'a  dit  Sonthonax ,  ilefl 
:on{lant  que  la  municipahré  n  aaroit  pas  demandé  un  bâtiment 
ie  l'état ,  s'ils  l'eufTent  été.  Ils  éroient  en  liberté  fur  les  na- 
i^ires  ;  on  n'a.  demiandé  ce  bâtiment  que  parce  qu'on  voyoit 
['incendie  éclater  dans  les  autres  quartiers.  Craignant  le  débor- 
dement des  révoltés  dans  cette  province,  on  crut  devoir 
prendre  des  mefures  efïicaces  pour  empêcher  que  les  détenus 
dans  la  rade  ne  le  réunifient  aux  révoltés  du  dehors,  dç 
Qe  portalTent    la  dévadation   dans   la  partie  de  Jérémie  , 
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comme  ils  avoient  fait  dans  ie  refle  de'  la  province.  Mon 
collègue  va  vous  donner  ledure  du  compte  rendu  par  Taf- 
fembiée  de  la  province  du  Sud,  qui  vous  fera  connoitre  des 
décaiis  fur  ce  mouvement  j  car  ce  neft  pas  nous  ^ui  par- 
ions ,  ce  font  les  pièces  qui  établlifent  tout  ce  que  nous  vous 
diions. 

Senac  lit  ie  compte' rendu  par TaS emblée  provinciale  du  Sud. 
■  "  J)ts  les  premiers  rnouvemens  d'inquiétude  occalionnés 
»^  par  là  révolte  des  eiclavés  du  Nord  ;>  on,  établit  dans  la 
"  plaine  du  Fond  deux  camps  qui  furent  compofés  chacun 
"  de  quarante  blancs  ici  dés ,  &  ce  ne  fut  que  lorfque  les 
"  gens  de  couleur  eurent  obtenu  la  raiification  de  toutes 
'>  leurs  demandes,  qu ils  fe  joignirent  aux  blancs  pour  faire 
5^  feulement  une  patrouille  toutes  k s  nuits  j  les  hommes  & 
"  les  choies  font  reliés  dans  cette  iituation  jufques  vers  les- 
'^  premiers  jours  du  mois   de  Novembre. 

''  'Les  rnouvemens  continuels  de  la  partie  de  l'Oueft  de- 
5^  puis  la  révolte  du  Noi'd  y  la  réunion  &  le  campement 
\^  des  gens  de  couleur  dans  le  bourg  de  la  Croix-des-Boa- 
"  quets^formoienten  même  temps ^ôc  dans  le  même  lieu, 
"  WTL  conciliabule  d'où  émanoienr  des  arrêtés  &  des  ordres 
3'  qui  étoienr  auiîi  fidellement  que  promptement  exécutés 
»  par  tous  les  mulâtres  de  l'Oueft  &  du  Sud ,  lefquelspa- 
jy  roiifoient  parfaitement  coalifés ,  mus  par  une  feule  impul^ 
3>  lion  3  dirigés  par  un  même  efprit  :  tous  ces  germes  Qïx^.n  ' 
3*  de  troubles  &  d'anxiétés  extrêmes  ,  joints  à  la  crainte  de 
33  voir  bientôt  les  propriétés  incendiées  &.  ravagées ,  les 
33  nègres  mis  en  infurredion  ,  devinrent  les  motifs  déter- 
33  minans  Ôc  impérieux  qui  engagèrent  les  blancs  de  la  partie 
33  du  Sud  à  foufcrire  à  toutes  les  conditions  renfermées 
33  dans  les  concordats  ;  êc  comme  les  mêmes  caufes  d'in- 
33  quiétudes  ont  fubiifté  jufqu  au  moment  où  les  gens  de 
33  couleur  fe  font  portés  à  commettre  des  alîafîinats  de  tout 
33  genre.  Ton  doit  être  intim.ément  convaincu  que  le  dejdr  de  lin- 
33  térêtpréfent  des  blancs  étoientde  lesfatisfairecomplétemenr> 
33  &  de  n  enfreindre  aucun  ^des  engagemens  pris  avec  eux. 

Lepr  Jldent  :  Tout  cela  paroit  s'éloigner  beaucoup  de  l'état 
de  la  quellion-,  vous  ne  vous  réduifez  pas  à  prouver  quel 
étoit  Tefprit  public  de  Saint-Domingue.  En  entalFant  une 
queftion  l'une  fur  Tautre  ,  on  n'entendra  rien  à  l'accufatio» 
^  à  la  défenfe. 
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Bruky  :  Cependant ,  pour  conRater  quel  étoit  i'efprit  pu- 
blic avant  TaiTivée  de  Polverei  &  de  Sonthonax  ,  il  taut 
que  l'on  fâche,  que  Ton  foit  bien  convaincu  que  les  vé- 
ritables auteurs ,  ou  du  moins  les  véritables  inftrumens  de 
la  dévaftation,  ont  été  les  hommes  de  couleur  à  Saint- 
Domingue. 

Le  préfident  :  Il  faudroit  donc  couler  d'abord  à  fond  la 
première  queilion ,  &  venir  enfuite  à  celle-ci  ;,  Ôc  de  fuite 
aux  points  principaux. 

Bruky  :  Pour  bien  conftater  quel  étoit  Tefprit  public  de 
Saint-Domingue,  il  faut  bien  connoitre  quel  étoit , l'efpric 
des  hommes  de  couleur  qui  font  une  grande  partie  du  pu- 
blic -y  de  plus  ,  vous  avez  entendu  Sonthonax  vous  dire  qu'une 
des  caufes  du  mal  éteit  l'antipathie  des  blancs  pour  les 
hommes  de  couleur,  &  le  refus  de  leur  accorder  les  droits 
politiques.  H  faut  bien  qu'on  voas  inette  fous  les  yeux  les 
moyens  qu'ont  employés  les  hommes  de  couleur  pour  ob- 
tenir les  droits  politiques  j  car  il  faut  répondre  à  Sonthonax, 
,&  détruire  ce  qu'il  a;  dit  ;,  que  les  maux  font  venus  du  refus 
qu'on  a  fait  d'accorder  les  droits  politiques  aux  hommes  de 
couleur.  Il  faut  que  vous  voyez  la  marche  qu'ont  fliivie  les 
hommes  de  couleur  pour  obtenir  les  droits  qu'ils  ^  ont  ré- 
clamés avant  qu'il  y  eût  ouverture  à  ces  droits  \  ^  il  faut  2. 
pour  répondre  à  Sonthonax ,  développer  quel  étoit  l'efpric 
pubhc   à  Saint-Domingue. 

Senac  :  La  difcuffioii  efl:  d'autant  plus  néceffaire ,  que  vous 
^vez  entendu  Sonthonax  vous  dire  qu'on  fuiilloit  les  hommes 
de  couleur  comme  àes  bêtes  fauves  -,  il  eft  bon  ,  dis- je  , 
que  les  hommes  de  couleur  foient  bien  connus  par  les  crimes 
&  les  forfaits  qu'ils  ont  com^mis  s  quelles  chefs  foient  auffi 
bien  connus  de  la  commiffion,  aiîn  qu'on  fâche  quelle  a  été 
ia  néceiTité  dans  laquelle  fe  font  trouvés  Polverel^  &  Son- 
thonax de  donner  les  principales  places  à  ceux  qui  ont  dirigé 
&c  commandé  tous  ces  forfaits  :  c  ed:  là  où  nous  en  voulons 
venir,  &c  ce9c  là  ce  qui  conftitue  l'efprit  public  avant  l'ar- 
rivée de  Polverei  &  Sonthonax. 

Page  :  Les  pièces  que  nous  avons  préfentées  &  que  nous 
pré^nterons  encore  feront  autant  de  preuves  contre  Polverei 
&  Sonthonax.  Dans  ce  moment,  fi  Sonthonax  eût  voulu 
cQHfentir  à  ce  que  nous  eufilons  carac^érifé  quel  étoit  l'ef- 
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.prit  public  au  moment  de  Farrivée  de  Polverel   êc  Sentho- 
nax  dans  la  colonie  j  s'il  eût  voulu  ,  dis-je  ,  que  nous  euffions 
conftaté  refpric  public  par  fes  propres  ades  ,  de  qu'il  n  eût 
pas  voulu  entrer  dans    une  diicuilion  de  faits  antérieurs  à 
leur  arrivée ,  alors  nous  aurions  préfenté  purement  &  fim- 
plement  les  ades  de  Polverel  &  Sonrlionax   qui    établillent 
Fefprit  public  ;  mais  Sonthonax  ôc  Polverel ,  qui  veulent  éter- 
nifer  la  difcuffion  .  qui  aiment  mieux  faire  tourner  les  dé- 
bats  contre  les  corps  populaires  ,   contre  les  colons  dont  ils 
fe  portent  accufateurS,  que  contre  eux  -  mêmes,  Sonthonax 
&  Polverel  font  entjés  dans  une  digreffion  ici  ;  & ,  au  lieu 
de  difcuter  leurs  propres  ades ,   au   lieu  de  vouloir  qu  on 
leur  dife  ,  Vous  avez  dévafté  Saint-Domingue,   vous  avez 
égorgé  les  habitans  ;    Sonthonax  ôc   Polverel  difent ,    Ceft 
vous  ,  colons ,  c'eft   votre  orgueil  qui  refufoit  aux  hommes 
de  couleur  leurs  droits   politiques,    qui  avez  été    la  caufe 
première  dç  la   dévaluation  de  Saint-Domingue  j   c'eftvous, 
colons,  qui,  par  vos  efforts  pour   amener  findépendance  , 
avez  été  la  caufe  des  défaftres  de  cette   colonie.  11  faut  que 
nous  répondions  à    toutes  ces  inculpations  :    lorfque  nous 
aurons  traité  toutes  celles  portées  par  Polverel  &  Sonthonax 
contre  les  corps  populaires  de.  Saint-Domingue ,  nous  paf- 
ferons  à^  leurs  actes  :  mais  je  penfe    que  nous    ne   devons 
pas  laiifer  s'appefantir  fur  les    corps   populaires  de   Saint- 
Domingue  les  foupçons  qui  pourroi ent  réfulter  des  a,ccufa- 
tions  de  Polverel  Se  Sonthonax:  quoique  cependant  fa  dif- 
cuiîion  des  ades  de  Polverel  prouvera  une  telle  criminalité  , 
Se  accumulera  fur  eux  un  tel  opprobre,  qu'il  fera  impoifible 
que  les    accufations   qu'ils  auront  portées  contre  les  corps 
populaires  aient  le  moindre  effet  ;    cependant  nous  deman- 
d-ons,  avant  d'entrer  dans  une  autre  difcuiÏÏon  ,    qu'il  nous 
foit  permis  de  répondre  à  ce  qu'a  dit  Sonthonax. 

Senac  achève  la  ledure. 

La  féance  efl  levée. 

^Le  reg'iflre,  des  préfences  efi  JIgné  :  J.  PH.  Garran  , 
préfidem  ,  Legointe  (  des  Deux-Sèvres  )  ,  fecrétaire  j 
Allasseur  ,  Castilhon  ,  Dabray  ,  Peyre,  J.  F.  Pa- 
^LASNE  -  ChAMP£AU  et  FOUCHE. 
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Du  iç^pluviôfc:,  Van  troifième  de  la  République  francaife  une 
&  indivifible. 

T 

J-'A  féancesWvre  par  la  ledure  des  débats  de  la  féance 
au  ib, 

.    La  rédadtion  en  efi;  adoptée. 

Thomas  Millet   :  Hier  la   commilîîon  avoit  confervé   la 
parole  au  citoyen  Senac  :  mais  comme  il  importe  de  fixer 
Ion  attention  fur  les  cinq  communes  du  quartier  de  Jérémie , 
^  que,  dans  tout  le   cours  des  débats,   nous  aurons  bien 
des   caoies  niiportantes  à  vous  dire  fur  cette  dépendance 
je  vais  vous  remettre  fous  les  yeux  un  arrêté  de  Tailemblée 
coloniale  ,  qui  vou^  prouvera  que  ces  communes  ,  fans  celfe 
reprélenrées  com.me    étant    en  contradidion   avec   la   loi 
comme  ayant  toujours   repouffé  la  loi  du  4  avril  ,  comme 
ayant  toujours  été  les  perfécutrices  des  hommes  de  couleur 
ont  toujours  été  au  contraire  les  protedrices  des  hommes 
de  couleur. 

(Thomas  Millet  lit    cet  arrêté ,   dépofé  aux  archives  de  la 
com.m'iJjLon  des  colonies  fous  le  numéro  iij  ). 

Arrêté  de  rajjemhlée    coloniale  de   Saint-Domingue  ^    du   15 
octobre  ijc^i, 

«  Le  13  oétobre  1791  ,  raifemblée  coloniale  ,  informée 
par  des  lettres  de  la  municipahté  de  Jérémie  ,  du  7  odtobre , 
&  par  celle  du  commandant  pour  le  roi ,  en  ce  même  quar- 
tier ,  de  la  détention  de  dix  hommes  de  couleur  pris  les 
armes  à  la  main. 

»  Confidérant  que  ,  par  fon  arrêté  du  20  feptembre  , 
l'airemblee  coloniale  a  promis  aux  hommes  de  couleur  de 
les  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  ij  mai,  dès  quelle 
feroit  officiellement  connue  ; 

»  Confidérant  qu  elle  a  étendu  fa  bienfaifance  fur  ceux 
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des  hommes  libres  de  couleur  qui  ne  font  pas  compris  dan's 
le  bénéfice  cte  ladite  loi  du  ly  mai  ; 

»  Coniiàér«ni;  que  cet  ade  iponranée  de  bienfaifance  de- 
voir lui  obieniv  la  confiance  générale  des  hommes  libres  de 
couleur  ,  &  les  empêcher  d  élever  des  prétentions  exagérées  , 
dont  la  réclamarion  contraire  aux  décrets  de  la  nation  ,  ne 
peut  que  laire  naître  des  diviiions  funeftes  à  Fintérèt  com- 
mun 5  dans  les  circonftances  malheureu(es  où  ie  trouve  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue  y 

»  A  arrêïé  Ôc  arrête  qu  elle  laiife  aux  çommiilaires  civils 
envoyés  par  la  nation  ,&  journellement  attendus  dans  la  co- 
lonie', à  prononcer  fur  la  conduite  tenue  par  les  hommes 
libres  de  couleur  du  quartier  de  la  Cayemitte. 

»  L'aileniblée  aimant  à  croire  que  ,  lorfque  réunis  en 
armes  ,  ils  ont ,  les  i  &  2  de  ce  mois  ,  écrit ,  tant  à  la  mu- 
nicipalité de  la  Cayemitte  ,  qu  à  M.  Richard ,  leur  capitaine  , 
il  n  avoienî  point  encore  connoiilance  de  fou  arrêté  du  10 
ieptembre  dernier  ,  non  plus  que  de  la  proclamation  faite 
par  M,  le  lieutenant  au  gouvernem-ent  général  ,  par  fuite 
audit  arrêté  3  le  16  du  mois  de  feptembre  j 

"  Ordonne  que  toutes  procédures  commencées  contre  les 
hommes  de  couleur  demcurercn.t  (ufpendues ,  ôc  que  le 
tribunal  d'information  créé  à  Jérèmie  ceiïera  fes  fondions  -, 
>y  Ordonne  que  les  hommes  libres  de  couleur ,  au  nombre 
^,e  dix ,  donnés  en  otage  ,  &  détenus  dans  les  priions  de 
Jérémie.,  feront  à  fùiftani  relaxés  ,  fous  leur  caution  jurât  oire, 
qui  fera  reçue  pardevant  la  municipalité  duditlieu  ,  ôc  feront 
renvoyés  chacun  dans  fon  domicile,  pour  y  refter  en  état 
de  iïmpie  arreftation  ,  jufquà  farrivée  des  commiffaires 
civils  j 

"  Arrête  en  outre  qu  elle  prend  fous  fa  fauve- garde  fpé- 
ciale  ,  ôc  met  fous  celle  des  municipaHtés  de  Jérémie  &  de 
la  Cayemitte,  les  hommes  Ubres  de  couleur  de  cette  dé- 
pendance 5  oui ,  en  contribuant  à-  maintenir  la  tranquillité 
publique  ,  le  rendront  dignes  des  bienfaits  de  la  nation  >\ 
Cet  larrêté ,  ponduellement  exécuté  par  la  municipaUté 
de  Jérémie  ,  ne  vous  laiife  aucun  doute  ,  Citoyens  ,  aue 
cette  aifertion  vague ,  jetée  en  avant  par  le  citoyen  Sontho- 
tîax  ,  que  la  commune  de  Jérémie  a  toujours  été  encon- 
tradiolion  avec    la    loi ,    efl  ^ulîî  peu    fondée   que  toutes 


celles  qui  font  avancées  dans  cette  affaire.  Je  vous  lirai ,  à 
Tappui,  une  lettre  de  la  mucinipalité  de  Jérémie  à  Taf- 
(emblée  coloniale,  en  date  du  20  odobre  1791. 

Copie  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Jérémie  _,  à  Vajfembléç 
coloniale  y  fur  les  hommes  de  couleur  ^  du  20  ociobre  ij^i* 

«  Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  Theureux  effet  àes 
voies  de  conciliation  employées  par  MM.  vos  commif- 
faires. 

»  Notre  commune  a,  de  fa  propre  volonté,  prononcé 
le  pardon  à^s  gens  de  couleui'  arrêtés  au  fond  dltame. 

»>  lis  ont  à  l'indant  été  relâchés.  Leur  faute  a  éié  tnk^ 
velie  dans  un  éternel  oubh.  MM.  vos  coramaifaires  vous  en 
inftruironc ,  Meilleurs  :  ils  n'ont  point  été  contrariés  dans 
leurs  vues  bienfailanres  :  nous  étions  tous  difpofés  à  l'in- 
dulgence ",  • 

Vous  voyez  ,  Citoyens ,  je  vous  le  répète  ,  combien  étoier^t 
peu  fondées  les  allertions  de  Sonthonax  fur  les  difpofitions 
de  la  commune  de  Jérémie  à  exécuter  la  loi  du  4  avril  ,  |c 
fur-tout  à  perfécuter  les  hommes  de  couleur. 

Senac  :  Dans  la  féance  d'hier  ,  Citoyens ,  on  vous  a  rend^i 
compte  de  la  conduite  d'Ogé  dans  la  province  du  Nord  > 
on  vous  a  prouvé  fon  identité  avec  tous  les  confpirateurs 
de  Saint-Domingue  5  parrici-lièrement  avec  Laluzerne  j  on 
a  établi  enfuite  les  malheurs  qu'ont  occaiionnés  les  machi- 
nations d'Ogé  &  dans  la  province  du  Sud  &  dans  la  pro- 
vince du  Nord  -,  on  a  oublié  de  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  s'eft  paiîe  dans  la  province  de  l'Oued  j  je  ne  vous 
rendrai  pas  ce  compte  en  entier  ,  l'énumération  en  feroic 
trop  longue  -,  je  me  bornerai  à  deux  ou  trois  faits ,  pour 
vous  prouver  fur-tout  les  caufes  àes  défaftres  arrivés  à  Saint- 
Domingue. 

A  farrivée  de  Roume ,  Mirbeck  &  Saint-Léger,  les 
hommes  de  couleur  avoient  (ubjugué  tous  les  quartiers ,  ils 
Gccupoient  toutes  les  places ,  &:  tenoient  fous  leur  dépen- 
dance tous  les  blancs  :  mais  ,  comme  ils  en  avoient  déjà 
égorgé  quatre  mille  ,  ils  crurent  qu'il  falloir  enfermer  le 
refte  ;  &  toutes  les  prifons  de  la  colonie  en  étoient  pleines,. 
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Roume  3  Mirbeck  êc  Saint- Léger  crurent ,  pour  ramener  la 
paix  5  devoir  accorder  à  tous  les  coupables  une  aniniflie  , 
malgré  les.  plaintes  qui  leur  avoient  été  portées  contre  les 
aflaiims.  L'amniftie  eut  lieu  ,  elle  fut  envoyée  dans  toutes 
les  communes  ,  au  commandant  pour  le  roi  alors  ,  &  aux 
autorités  conftiiuées.  Elle  arriva  ,  cette  aniniftie  ,  au  Perit- 
Goave,  à  inidi ,  le  13  décembre  1791.  Le  comité  étoit  alors 
compofé  de  blancs  &  d'hommes  de  couleur.  Gallon  Duvivier, 
dont  vous  avez  entendu  parler ,  préiidoit  alors  ce  comité  , 
&  s'oppofa  à  la  proclamation  de  Tamniflie  ,  malgré  Tordre 
qui  lui  en  avoit  été  fait  par  le  commandant  pour  le  roi. 
Llieure  du  dîner  arriva  ,  &  la  féance  fut  levée.  Â  trois 
heures  après  midi  ,  cinquante  hommes  de  couleur  allèrent  à 
la  geôle  du  Petit-Goave,  s'em/parèrent  de  trenre-trois  malheu- 
reux qui  y  étoient  détenus  &auxfersj  ils  furent  liés  &  garrottés, 
conduits  aux  limites  du  Perit-Goave ,  où  ces  cannibales  eu- 
rent la  cruauté  ^e  les  fufiller  aux  jambes  Se  de  les  iabrer 
enfuite  ,  pour  avoir  le  criminel  plaidr  de  |les  voir  mourir 
■dans  les  tourmens  les  plus  cruels.  Enfuite  un  dérachenienc 
de  vingt-cinq  hommes  partit  du  Fetit-Goave,  pour  aller  dans 
îe  Trou-Canarie ,  <5c  le  détachement  fut  chargé  d'exécuter 
les  ordres  de  Duvivier  ;  &  ces  ordres  furent  tels  ,  &  fi  pré- 
cilément  exécutés  5  que,  dans  la  journée  du  13  décembre, 
foixante-dix  blancs  furent  les  viétimes  de  ces  cannibales. 
Anrès  tous  ces  forfaits ,  ces  m^alheureux  ,  encore  couverts 
de  fang  ,  vinrent  fur  les  corps  encore  palpitans  de  leurs  vic- 
times, publiée  l'amniflie  quijeur  avoit  été  adreileepar  Ptoum^e , 
Mirbeck  &  Saint-Léger.  J'interpelle  le  citoyen  Polverel  de 
déclarer  ,iî,  dans  fon  féjour  au  Port-au-Prince,  &  dans  fon 
voyage  au  Petit-Goave ,  ce  fait-là  ne  lui  a  pas  été  connu. 

Polverel-^  J'ai  entendu  parler  d'un  meurtre  commis  fur  les 
limites  du  Petit-Goave  ,  dans  lequel  pluiie-^rs  blancs  ont  été 
coupables,  non-feulement  de  complicité,  mais  même  d'inf- 
ligation  êc  de  pillage  des  effets  des  n^alheïireux  qu'ils  avoieiiit 
égorgés. 

Senac:  Je  prends  aéle  de  ee  que  Polverel  a  dit  avoir  eu 
connoillance  du  fait  que  j'ai  ciré. 

Un  autre  fait  :  Les  hommes  de  couleur  à  Bayné  (  Bayné 
eft  un  bourg  fitué  à  fix  lieues  du  Fetit-Goave  )  ,  les  hommes 
de  coulemr  prétextent  une  délibération  j  ils  convoquent  les 
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liabitans  de  la  commune:  les  habitans  confiais  defcendent 
des  mornes  pour  Gonféiêr  avec  eux,  &,  liéunis  au  bourg, 
treme-fepr  font  piis ,  liés  &  garrottés  ,  conduits  à  deux  cents 
pas  du  bourg ,  ôc  tAhllés  par  les  hommes  de  couleur.  J'in- 
terpelle Pob/erel  de  déclarer 

Polverel'^e  n  ai  aucune  connoilfance  de  ce  fait. 

Senac;  Tel  eft ,  en  abrégé,  le  récit  des  forfaits  commis 
par  [qs  hommes  de  couleur  dans  la  province  de  l'Oueft; 
il  eft  inutile  que  j'entre  dans  d\iutres  faits  particuhers  ; 
mais  je  vous  dirai  que,  dans  les  hauteurs  de  Léogane,  il  y 
avoir  un  camp  compofé  d'hommes  de  couleur  que  Ton 
appeloit  le^  Trou-Code.  Ce  Trou-Coifé  étoit  compofé  de 
tout  ce  quil  y  avoir  d  affailins  dans  la  province  de  TOueil 5 
&  tous  ces  hommes-là  correfpondoient  parfaitement  avec 
l'armée  campée  à  la  Croix-des-Bouquets  ■  &  avec  celle  campée 
à  Bifoton.  Tous  les  jours,  il  forcoit  du  camp  quinze  ou 
vingt  hommes  de  couleur  qui  alloient  fur  les  habitations 
particulières  dépendantes  de  Léogane ,  du  grand  Goave  , 
du  périt  Goave,  &  de  tout  le  quartier j  fiUllloient  impi- 
toyaolement  tous  les  blancs  quils  rencontroient ,  hommes, 
femmes^  &  enhns -,  &  ils  n'étoient  bien  reçus  du  chef  du 
Trou-Colle  ,  qu'en  rapportant  les  oreilles  des  blancs  qu'ils 
avoient  maflacrés.  Voilà  des  fairs  très-pofitifs  j  &  à  la  xtze 
de  ce  Trou-Colfé  étoit  un  abbé  nommé  Ouvière  j  dont 
peut-être  on  a  beaucoup  entendu  parler  ici  ,  &c  qui  fe 
trouve  mainrenant  dans  le  couinent  américain.  Telle  a  été, 
dis-je,  la  conduite  des  hommes  de  couleur  dans  toute  ïa 
province  de  rOueft  ;  &:  cependant,  par  une  fatalité  bien 
étrange,  tous  ceux  qui  fe  font  trouvés  à  la  tête  de  ces 
ailaiîinars  ont  été  promus  3  des  places  très- importantes  par 
Polvercl  &  Scnthonax.  Kier  ,  je  vous  difois'  que  Gafton 
Duvivicr  avoir  été  nommé  confeiller  du  ccnfeil  du  Port- 
au-Prince  j  je  vous  difois  que  Pinchinac  avoir  été  f^iit  pro- 
.cmeur-gcnéral;  un  autre  parricuaer,  nommé  Delille-Breifol 
aiiaiim  de  toute  la  popuLiion  blanche  de  Jacqmel  &  des 
environs  ,  hciiîme  atroce ,  incendiaire  de  plus  cle  cent  ha- 
bitations (  faits  bien  connus  à  Folverel ,  puifque  je  fuis  i^a 
de  ceux  qui  les  lui  ont  fait  connoitre  )  \  cet  homme  étoit 
dans  les  pruons  :  eh  bien  !  ce  Dehile-Debreirol  a  été  mis  eij 

V  3 


i^* 


f¥ 


r»w 


304 

liberté  par  Polverel ,  &  il  a  été  renvoyé  à  la  tête  de  tous  les 
brigands  avec  ieiquels  il  avoir  pillé  ô^  volé  toutes  les  ha- 
birations  des  environs  de  Jacmel  Ce  fonr-la  des  faits  bien 
çonftaœs^  j'étois  bien  aiie  de  vous  les  rappeler  ,  parce  qu  lis 
ïijoiiteront  aux  renieignemens  dont  vous  avez  be loin. 

Ciaaffon  :  Relativement  à  ia  proclamation  de  1  ammltie  du 
mois  de  décembre  1791 .  j^ajouterai  à  ce  qua  dit  mon  col- 
lègue Senac,  que  quand  elle  fut  proclamée  aux^  environs 
du  Port-au-Prince,  les  hommes  de  couleur  qui  bloquoient 
la  ville,  aoiiltôt  quils  eurent  connoiflance  de  la  procia-- 
(mation,  firent  trois  attaques  différentes  contre  la  ville  du 
Forr-au-Prince. 

Duny  :  Sonrhonax ,  dans  la  dernière  féance ,  vous  a  peint , 
tivec   m^.e    fenfibilité  aifedée  &  hypocrite  ,    le  meurtre    de 
Ferrand  de   Saudière  ,  qu'il  vous  a  dit    être  im   homme 
probe  ,  un  homme  vertueux  &  un  patriote  yidimé.  Mort 
colièeue  Page  ou  Daubonneau  vous  a  prouve  que  ce  rer- 
rand  éîoit  un  agent  de  la  Luzerne.  Sonrhonax  v6us  a  dit, 
le  même  jour  ,  qu  Ogé  était  un  martyr  de  la  liberté  ,  moa 
co-iièpue  Page  vous  a  prouvé  que  c  étoit  un  agent  du  gou- 
vernement confpirateur.  Je  vais  maintenant  repondre   aux 
hm  avancés  par  Somhonax ,  relativement  a  la  paroilie  du 
Por-de-Paix-,  &  vous  verrez  avec  quelle  perfidie  il  piete 
--X  p-n-î-'tes  les  crimes  des  contre-révolutionnaires  ,&  aux 
ccn^^-révoluîionnaires  la  fbndbilité ,  l'humanité ,  qui  doivent 
eaïadénler    les   vrais   républicains.    Sonthonax  ,   en    vous 

'oarlaiit  du  Porr-dê-Paix -.       r  <--        a 

Sonihoriax  i  Je  demande  que  la  commiilion  faiie  conitater 

que  le  citoyen  lit.  ,    p  . 

Duny  :  Sonthonax,  en  vous  parlant  du  1  ort-de-^aix  ^ 

^  eu  l4ronterie  de  Vous  dire  ,    i^\  que  les  hommes  de  cou- 

■W,  ont  été  emafês  dans  un   bateau  de  mort  ^ôc  chargés 

i  chames  peial^tes  ,  i\  que  les  blancs  ont  vramé  aub^ 

,1e  la  mer  mie  pièce  de  canon  pour  couler  ce  bateau ,   3  • 

eue  le  citoyen  Leroi  ,ci-devan^ procureur;  lynaïc  de  la  corn- 

^.nedu  Port-de-Pait,  l'a  ailuré  que  tran.ois   Lave  au  a 

n-opola   à  ia    municipalité  d'acheter  ce  bateau    pour  fan ç 

^.érir  les  hommes  de  couleur  qui  y  étoient  retenus.  He  bien  , 

■  -iroyens  ,  vpus    allez  juger   d 
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velle  de  Tincendie  de  la  province  du  Nord  ,   les  citoyens 
du  Fort-de-Paix  ,  fur  ma  propolidon  ,  (e  rendirent  au  camp 
Bertin  où  commandoit  Venieuil,  pour  arrêter  le  carnage 
et  l'incendie  i  Cala  -  Major ,  qui    commandoit  pour  le  roi 
dans  ce  quartier  ,   «3c   agent   de  Blanchelande  ,  proHra    de 
rabfence  des  colons  patriotes  pour  organifer  ia  révolte  dans 
ce  quartier  -,  il    le  fervit  des   hommes  de  couleur   qui  ré- 
vol' èrent  les  nègres  dans  leur  quartier;  ôc  Aq  1^  mars  17 92, 
les  ailailinats,   les   incendies   commencèrent  dans  le  nôtre. 
Les  malheureux  habitans  échappés  aux  torcnes   êc   aux  poi- 
gnards fe  réfugièrent  en  ville ,  à  la  faveur  de   la  nuit ,  au 
travers  des  bois ,  tout  nuds  (  car  la  révolte  éclata  au  milieu 
de  la  nuit  )  ^   pleurant  un  père ,    une  mère ,  un  fils  ,    un 
ami  &  leurs  propriétés  incendiées.  Ce  malheur  glaça   tous 
les  cœurs  ,  la  crainte  s'empara  de  tous  les  elprits  ,  et  des 
commidaires  furent    envoyés  au    Cap  pour  demander  des 
fecours.  Une  partie  du  régiment   de  la  E.eine  nous  fut   en- 
voyée fous  le  commandement  de  la  Valrière  ,  raaréchal-de- 
camp  5  6c  complice  de  Blanchelande.  Ce  chef  en:ravoit  chaque 
jour  les  moyens  qu'on  prenoit  pour  faire  rentrer  les  hommes 
de  couleur  &  les  efclaves  dans  Tordre  ;  chaque  jour  le  bri- 
gandage confiuiioit  de  nouvelles  «hiabirarions  ,  &  augmentoir 
le   nombre  des  vidimes.  Des  hommes  de    couleur  envoyés 
par  le  mulâtre  Pinchinat  de  t®usles  quarders  afFiUoientdans 
notre  ville ,  armés  de  toutes  pièces  ^  ils  projetèrent  le  mas- 
sacre des  habitans  ,  le  pillage  des  propriétés  &  l'incendie 
de  la  ville.  Nous  étions  fur  pied  jour  &  nuic ,   chaque  foir 
nous  mettions  les  femmes ,  les   enfans  ,   les  vi'jillards ,  les 


malades  en  sûreté  dans  le  fort  &  dans  les 


vauieaux. 


Voila 


Topéranon  que  nous  étions  obligés  de  faire  tous  les  foirs  > 
la  nouvelle  Rofalie  de  Bordeaux  a  fervi  fouveiu  d'alyle  à  ces 
inforcunés.  Fatigués,  indignés  de  la  perfidie  des  hommes  de 
couleur  dirigés  par  la  Vahière ,  les  Pigne ,  les  Montaignac^ 
tous  intrigans  venus  de  France  ,  les  Chanfaume  &  autres 
agens  contre  -  révolutionnaires  ,  les  la  Valdère  &  Casa- 
major  ,  les  grenadiers  de  ce  régiment  enragés  de  voir  périr 
leurs  camarades  ,  leurs  frères  ,  et  l'état  de  ces  hommes  qui 
n  avoient  de  vêtement  que  par  ia  génèroiité  du  ijaaire  Colas 
(Se  de  François  Laveau  ,  les  grenadiers  de  ce  régiment  , 
dis- je  3  réfolurent  .  pour  s'aiiurer  des  homr'.vjs  de  couleur, 
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de  les  mettre  à  bord  du  navire  /a  Nouvelle  Mo/alle.  Cette 
réfoîution  prife,  ils  fe  rendirent ;,  au  nombre  de  quatre  ,  au 
quartier -général  &à  la  municipalité  j  là  ,  ils  déclarèrent 
que  leur  compagnie  entouroit  la  ville  fur  les  foliés ,  pour 
empêcher  tous^  les  hommes  de  couleur  qui  s'y  rrouvoiènt 
alors  d'en  fortir  j  ils  demandèrent  fortement  qu'ils  fulTent 
embarqués ,  alfurant  que  c'étoit  le  feul  moyen  de  n'être  pas 
trahis  au  moment  d'une  fortie  ,  &  d'allurer  l'exiftence  des 
hom.mes,  des  femmes  &  des  enfans^  des  vieillards  ôc  or- 
phelins qui  reftoient  dans  la  ville.  Le  citoyen  Baronal ,  of- 
ficier municipal;,  chercha  à  calmer  leurs  inquiétudes;  mais 
LabrouiTe,  homme  de  couleur ,  leur  chef  &  leur  diredeur, 
craignant  les  fuites  de  cette  démarche ,  follicita  lui  -  même 
de  la  municipaUté  un  ordre  aux  citoyens  de  couleur  de  fe 
rendre  paifiblement  à  bord  de  la  nouvelle  Rofalïe  ,  après  avoir 
dépofè  leurs  armes  au  quartier-général  où  il  leur  feroir  dé- 
livré un  reçu  j  ^  ce  qui  leur  fut  accordé ,  &  ce  qu'il  effedua 
lui-même  en  s'embarquant  le  premier.  Un  arrêré  de  l'airem- 
blée  coloniale  les  rendit  à  la  liberté  ;  Bîanchelande  les  arma 
de  nouveau-,  les  renvoya  avec  beaucoup  d'aut;:es  mulâtres 
étrangers  dans  cette  paroifTe ,  pour  y  faire  fon  plan  de 
contre  -  révolution.  Le  traître  Cafa  ~  Major  'revint  com.- 
mander  dans  cette  ville  où  il  perfécuta  les  blancs  qui  s'é- 
toient  montrés  les  amis  de  la  révolution  ;  plufieurs  de  ces 
blancs  furent  envoyés  à  Pinchinat ,  le  Coffinalt  de  ces  con- 
trées :  ce  Pinchinat  a  été  le  confident  intime  de  Polverel  ôc 
Sonthonax  ,  &  nommé  depuis  le  prélident  d'un  tribunal  de 
fang  qu'ils  organisèrent  au  Port-au-Prince.  Trente  -  trois 
furent  profcrits  ,  &  ils  quittèrent  cette  ville  où  il  n'y  avoir 
plus  de  sûreté  pour  les  patriotes.  Je  fus  du  nombre  des  pre- 
miers ,  ainfî  que  les  citoyens  Laveau  ;,  Egrcn  ,  Leroi  Se 
plufieurs   autres. 

Polverel ,  Sonthonax  Se  Ailhaud  arrivèrent  au  Cap  ;  je 
fus  chargé  par  la  commune  de  dénoncer  Cafa-Major  Ôc  Ces 
complices  aux  commKfaires  ;  je  les  harcelai ,  les  décidai  à 
£iire  arrêter  cet  homme  qui  avoit  allumé  les  torches  dans 
ce  quartier  j  les  preuves  de  fa  criminalité  leur  furent  remifes: 
dès-  lors  nous  n'en  entendîmes  plus  parler.  Depuis ,  nous 
avons  eu  connoiifance  que  plus  on  a  commis  de  crimaes  , 
plus  on  avoir  part  à  la  bienveillance  de  Sonthonax  6c  PoL 
verel. 
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Sonthonax:  Je  prie  la  commiffion  d'inrern^^îler  T.'X^...    ù 

je  n  ai  pas  f;iir  arrêrer  Cal^-M. jor     envoyé  -1  "^^nr^'-^t 
les  pièces  ]  6. .]  d.t  cepcnaant  l^A  nel  f^;^  n^  "i:"  '^ 

De    concert    avec  Rochambeau    leur  cormAke  ,  ils  ont 
forme   une    compagnie  de   couk-iu-   teulemcnc,  &   n^i'S 

ra::^s.  """"  '  """^^  ^  "■"''^'"^"  '  ^-'^-'^-^^ 

quSn"""  ^  ^'°'''''''  '^"^  ^°"^  "-^'-^  ^''^  étranger  à  la 
£)«/9/:  Rodouan ,  aide-de-camp  de  Cafa-Major,  Sz  le  co^' 
mandam  dune  de  Ces  compagnies  franches;  Jofeph  ,  chef 
des  ncgres  revokés;  &  Jean-Simon  Goiard  ,  nègre  lire. 
Vous  allez  frenair,  quand  vous  allez  favoir  q^e  Jern- 
Smion  Goiard  a  reçu  une  place  de  Polverel  &  «o-ithomr 
pour  avoir  alÊffiné  Laveau^oupable,  de  toi  les "acn  "^ 

ouil  fe  rendort  fur  (on  habitation  avec  un  capitaine  rmé- 
cheter.'   ^°"'      '    '''^"'  ""'    '''^''^''   qu'il' venort  "d\.- 

rJr.°S/^T'' ■'  -^^  ^ÏPP^^"^  lacommiffion  de  vouloir  b:.»:.  in- 
te  peller  le  citoyen  Duny  de  fe  renfermer  dans  la  0.3  „ 
p  eft  la  reponfe  aux  reproches  faits  aux  cor..  oorAî  :  4 
a  toutes  les  mculpat.ons  que  j'ai  faires  aux  a.:4.M:^:.  "o- 
lonia  es .  &  ftr-tout  fur  l'efpnr  public  qr,  ovi^^o^r^' 
feniblée  coloniale  avant  nocre^rri^ée  aux  ^olopt:  r;  ,  7^ 
s  agit  ICI  de  nous  iacd-.er.  &  de  faire  de  fan'ies  r^u-V 
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Vicie 


tionsprifes  dans  le  mémoire  aei,aui;ie  ,  em--.- 
J  ouvrirai  la  queftion  fur  l.afalle,  je  demnv'aerrà  pu';}  foi'r 
apporte  ICI  la  prewt  de  l'émigration  de  Lai^^  ]'  ,1  ' 
3"  m' i"^''i  "^  ''"""  ^^  commandant  ennemi  i".  r^-AA^  -^ 
du  Mole;  &  aiors  nous  verrions  eu.  des  colons  c.>i::;;:^ 
a  i.ifon  :  je  fupplie  donc  que  la  commiffion  ..rrîo-'.rt  à 
Duny  de  fe  renfermer  dans  la  q«eftion  ,  c'eft-;wii.;  o,A 
traite  la  queftion  de  favoir  fi  rif,,nt  de  !a  coloS  cou  bo 
OU  mauvais  avant  notre  arrivée. 


D 


uny 


dois  vous  prouver  ce   queroi:  Frr 


vaux  qui  a  fait  tous  les  facrifices  à  la 
Tome  /.         Neuvième  livralm 


ncois  La-, 
révoluricn,  François 
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Laveaux  étoit  un  millionnaire  qui  a  dépenfe  fa  fortnnepoor 
nous   noiuTir  ,   nous  ,   nos   femmes  ,  nos    enfons   échappés- 
aux'poi-naids  des  alMins  ,  de  ces  îévoltés  à  qui  Polverel 
&   Sondion^ix  cm  donné  des  places  ;  j'ai   dû  vous  peindre 
ce  qu  il  a  fait.   Hé  bien  1  c'eft  à  ce  généreux  Lavaux  que 
Son'honax  vous  a  peint   comme  un  cannibale  ,    c  efi  _  aux 
m^hies   de  ce  patriote    à    qui    nos   familles  ,     les  patriotes 
doivent  rcxif'.cnce,  que  Sont honax  ofe  ici  même  inluirer.ai 
prévoyoir  que   raifaffinat   de   cet  homme  respedable  ,.quil 
avoit  'commandé  &:   réxompenfé ,  feroit    dénoncé.  Cet    im- 
pofreur   impudent  &  atroce  a  ofé  vous  dire  que  le  citoyen 
Leroi,  ex-proGureorde  la  commune  du  Port-de-Faix,  lavoiî- 
ailiiié  que 'b  citoyen   François  Lavairx  lui  av^it    dit^quil 
donnerait  30,000  1.  à  la  l'nunicipalité  pour  acheter  le  vai^eau 
où    éroient  renfermés  les  hommes   de  couleur    &    le  faire. 
couler  bas»  Connoiffez  ,   citoyens  ,   toute  la  perfidie  de    ce 
monftre.  Leroi  étoit  ami  comme  moi  de  François  Lavaux  j, 
comme  moi  il  étoit  patriote  perfecuté  ,  al  étoit  ami  de  ^ia 
révolution  ;   il  rempliiïbit  (es  devoirs    de  citoyen  &   de; 
poux  ,   iorfaue  Polverel  &  Sonthonax  ordonnèrent  le  mal- 
Facre  des  patriotes,  le  pillage  c^  f incendie   de    la  ville  du 
Cap ,  par  lorgane  même  de  Duffay  qui  a  uiurpe    la    re- 
préfentation  nationale.  ^    ,       .  , 

Lesointc  ,  repréfcntant  diâ  peuple  :    Si  le    citoyen  accule 

Du^^-av,  comme  la  loi  porte  que  les  débats  auront  lieu  entre 

les^accufateurs  &  les  accufés ,  il  faudroit    que  Dufray  fût 

•  ici. 


je 


vais  retrancher  ce    qui  regar 


•de 


Duny  :  Hé    'oien 

^So7jionax  :  J'obferve  que  les  citoyens  ont  également  ac- 
cufé  Leborgne  &  Raymond  ,  ôc  qu'iis  n  ont  pas  la  hberte 
de  Ce  Dréfenter  ici:  ••11 

Verncull  :  Nous  ne  les  avons  pas  accuies  ,    mais   Us  le 

feront.  ,  ^    r        c 

Du-'iy  .-Lorfoue,  dis-je  ,  ces  hommes  de  iang  hrent  ou- 
vrir les  portes  des  piifons  â  700  crinunels  &  a  deux  cures 
qui  prêchoient  la  révolte  au  nom  du  roi  cc  du  cierge  ; 
^  après  avoir  fidt  leur  arrangement  ,  ils  expédièrent  au  horr- 


de-P 


[UX 


un  conrier  ,  pour  y  porter  ia  nouvelle  de  cette 
vidoii-e.  L'arrivée  de  cet  émiilaire  porta  les  compagnies 
franches  à  tous  les  forfaits;  rappele2;-you5  les  brigandages , 


fe  vol,  -,  te  riifes;.-.  "»»■•  VlE' -S;  £t:S>£ 

donnés  pour  fau-e  auiUeiLeioi,<x   Li 

nous  ont  é'^ amenés  "^  i'""» '^^"/^- ;„  fofiiler  zj.ooo  qui 

nexiftent  plus  ,    ann  a.  i^s  ^uic  T.>^t--Unis. 

que  cet  ofSc.er  municipal  eft  dar^.  les  ^^^'^^^  ,,a.re.. 

^  5o.r/zo;;.^:  Je  demande _quemn/^ep...-^i^^^^^^^^^^         ^^^ 

Duny  :  Ta  puitlance    ta  abanaon,,e  ,   ^-  ,         ,,, 

abordant  fur  le  teratou-e  ''7^"?«- f  ^,J„°   ;%   fe  auffi  les. 
bnfant  le  fceptre  de  ton  exécrable  paK.. ,   ^^ 
terronftes   &    tous  les    buveurs^A      .ug  ^^  vous  é^_^^  , 

plus  des  tnbunaux  &    "«  f ''V/  e". '^x    à    ^"plpes  dont  a 
que  les  bateaux  de  mort ,  Ls   ba.ea  v  f^^    ,g^S„„_ 

r^''°tTnd"d"i:rSr:r  o'Îdom:;4t  le  maitacre 
thonax,  du  tend  d.,  l.^i-  ",;.",.  ,,  villes  ,  comme  un 
des  blancs  ,  le  pUlage  &  l"^f  "<^^':,°  f  ''''V;  Hes  déta'ds 
,  ^aoyen  le  plus  court  ^ ^.t^^Z^'^Âà.nuisir. 
des'exécut.ons  ;  tout  .'«"^l .^^I  ;^°  ;  ^"^"u^oitVoir  calomnié 
J'ai  prouvé  que  le  citoyen  i^eiot  ue^p.a  ^^^ 

ie  malheureux  ^,^'^"î°' .  ^^^^l^/^^T  des  larmes.  Jeprouvé 

colons  aa.ts  de  l'^'^^^'H^  T„  n'^'  P^^  ^^^  '"*'^'' 
aauellement  que  la  picce  'J-  ~  "^ J  1,  vaiifeau  la 
fnr  le  bord  de   la  mer  ,  poui  v  '^"^^^'JZ,.  u    r^A.  .   &r. 


lur  le  uoni  v,^,   —  —      -  . 

Nouvdk  Rofalie  ,  puuqw 

"1    i.„;f  fT/-;ip    .T.ix  b!a 


pMuuuc  ...    forts  dominent  la    rade  ,   & 

;;;^ii'Ttoit  fecue.  ^.ua-rcs  d^r  d-j|;^  fVI^SIoS 

donné  l'ordre  de  fuliUer  les  blancs. 


fi, 

m 


m 


lituation  des  Coïts    Tî  p/î-  î        j» 

la  rade  du  portd.  P.i  J  t^s^lZd  '  ''  '.r"'^°»  ^"* 
près  de  terre;  qu'il  eft  ,Sbt  "  j  "î" '' ^^^ fouiller 
toucher  les  bâlens  0"^^  f  !«^  .-L ''  ''"""'  P""^'^''^ 
forts  lont  trop  élevés,  &qu^ÎL;"  ",'^','„  .P««  q^e  les 
tout  près.  II  folfoi,  donc  am  ier  e^„?  :;i^«r'"==  ^'^'^"^"t 
jai  parlé,  c'eft  u«  fait  pofifif  ,..  ^  ^^  ^'  'î"''*tre  dont- 
bon  à  obferver,  c'eft  puKft  in^nn^ll'"  'î^"'   '^^^'^"^  très- 

'!  tire.  Voilà  pourquoi  les  can  ^nf  '  ^  "''^^  ^"^  ^'^^^^ 
f^r  les  batimens  qui  fo,r^an  In  P/"^"' rien  ■  des  forts 
tous  les  marins  &  les  Se.'nî-    .i        ft  '^^  P°"  'i^  P'-^^  = 

/"er«^^^/..J>ai  comindi         ^°f  "omirent  cela, 
port  de  Pa«;    ^H™ 'jP^P'l^^t  toute  la  guerre,  au 
,  d'une  chofe  o  ,i  l-;  ^fl  Jn"  '  ««^"«^e-  Sonthonax  parle 

arrivent  dans  la  rade     maie  r  ^    ^^^  vaiiFeaux  qui 

ia  moindre  connoStc'e  da"s  cëtt;'"'  ■'^1.^^°"^  ^'1  avoir 

pommées  les  unes  que  l^l^l,        balourcifes  toutes  plus 

batelr-^àVoliT^g/Z-i-  à  fond  la  queftion  des ' 
bue.  Vous  averrnt;/dfq:rF^  r-^r?  '^  l'^-P-  Pu- 
aftes  mêmes  de  la  paroig.  de  ^éré  '  /  ^^"^  ^  P^^ '« 
avoit  pas  cette  for^e  zmLuX.  ^  '  '^''^'"'^  ^"'1  n'v 
Polvetfl  contre  la  loi  dTf:,,^  '  '"?""',  ^^  "»y- 
de  couleur,  mis  à  bord  pour  éviter  "  :S  "^""^  '",  "°"™« 
ont  enîuite  été  relaxés  •  oue  m^^fde'r'''"''"'  ^es  nègres, 
qui  sétoient  rendus  coI-Am  '     ":  ^«^'^ommes  de  couleur 


y  avoit  eu  des  bateaux  à  fot p'oe  d  1'°"'  °'"  ^''  ^^  ^^ 
au  port  de  Paix:  eh  bien  ron^^"'/*^  '^^'«"^  ')=  mort 
i^ommes  de  couleur  on  "été  fec L  f  T'  ^"' '^^"^f  ^  ^^^ 
ceft  parce  qu'une  comparais  i=^r  r  ''"'"'  ^  ^ord  , 
cette  ville,  i  été  indigne   'l  cond" '   "^"^  -^'^^'^ 'f'"" 
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été  rekxés  par  arrêté  qu'on  vous  a  montré.  En  conféqu^nce, 
il  „>  a  pomt  eu  des  bateaux  de  mort  m  a  Jeiemie  .  m 
au  port  de  Paix.  Reile  un    troifième  faK. 

Page:  Je  demande  à  donner  connoiffiince  dune  pièce  qui 
n'a  pas  été  lue  :  la  voici.  Il  lit. 


pas  ete 

Arrêté  de  l'ajj'embléc  coloniale,  du  5  juin  179^' 


..  On  reprend.la  difcuffion  fur  les  hommes  de  couetn 
du    port   de    Paix;  &,  après  "OUveUe   del.berat.on ,   M 
femÙée    arrête   que    lefdits    hom.iies    de    couleur    leiont 

'''bX  .•  Vous  venez  de  l'entendre;  l'affet^blée  coloniale 
a  expreltement  ordonné  que  les  hommes  de  couleur  dupou 
de  Paix  ,  m.s  à  bord  pour  les  fauver  du  re ffentuTient  des 
grenadiers   ci -devant  de  la   reine,  fifeiit  relaxes  au  Cap. 
âinfi  donc  ,  voilà  deux  inculpations  de  So.ithoMx  qui  lont 
dé.iiontrées    évidemment  fauffes  :  lefte  un  troifieme    ta  t. 
celui  relatif  aux  nègres  appelés  suiffes.  Vous  7"S_"PP^^^ 
bien  que  Sonthonax  vous  a  dit  que  Ion  avo.t  donne  ce  noin 
à  des   nègres  que  les  hommes  de   couleur  avoient  levoltes 
lors  du  ralfemblement.   Lorfqu'il  y  eut  un  concordat  tait , 
les  hoiru-nes  de  couleur  confentirent  eux-mêmes  a  1  embar- 
quement,   &   mire.it  eux-mêmes   à  bord  ces  nègres   qu  ils 
avoient  apoelés  fuiffes  :  ce  ne   font  donc   Pa^ley^^f"' 
mais  bien  les  homines  de  couleur  ,  qui  ont  mis  a  bord  ces 

""Paffê  .•'j'interromps  mon  collègue.  Les  hommes  de  couleur 
n'y  ont  pas  feulement  confenti ,  mais  ils  1  ont  effeaue  eux- 
mêmes.  Vous  allez  en  juger  par  une  lettre  de  Li  Buffonnieie , 
heiTimede  couleur,  écrite  a  Pmchinat  le  9  nove.iibre  179  . 
Cette  pièce  a  été  portée  de  nos  archives  dans  les  voaes. 
elle  eft  officielle. 

Page  lit. 
Extrait  d'une  lettre  des  hommes  de  couleur  d'Aquin  ,  au 
■  mulâtre  Pinchinat ,  du  9  novembre  1791. 
«  C'eft  ainfi  aue  les  mulâtres  appeloienr  les  chefs  d'ate- 
liers qu'ils  avoieiit  révoltés,  &  qu'ils  ietèreiu  iur  une  cote 
déferte  du  condnsnt  de  l'Amérique,  lorfquils  nen  eurent 
plus  befoin.  " 
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ce  fo-'^r";  '''^""'  '■  .^"^  ^«-^^->^^  Po^r  JeremU?  £, 

le  c"'-ri»r  l 'v"   ''^f  'î"'  ""'^  ^«^''^  f"t  écrite  ,   que 
le  q^ar.iei  de  Jéremie  tut  mis  en  feu  ' 

fil"^'?'-  f  *''  ■■  ^'^'f  P"^^^-^"^^  «'^^  ^''"S^°«  tout, 
de  couE,;.  î°"'  ""'"^^^   .'!"''  ''    ^°"t  bten  les  hommes 
cec  £!! V^^''"'  "°"^^""  &  °P«é  rembarquement    de 

Mmifcck.    Je    croîs   ou  on  a  voulu,  les  débarquer  fur  une 
Sue!"  "'''''  '■   ^''^'  '^'   f-t  revenus  à'Sau.e-Do- 

Ferneuil  :  Et  au  Cap. 

Bruley  :  Sonthonax  vous  a  dit  qu'ils  avoient  été  au  Môle  . 
^  ii  vous  a  dit  d après  1  autorité  de  Jeanton  qu'il  cite, 
enrré  T^M  °"  ''  ^"Pf"^  'i"  ^««^"O"  '^^  ilotes  eft 
trouvoienc  alors  ont  fau  une  exécution  fanglante  d'une 
rSnr  '1  ™^l^^«eux.  Vous  devez  avoir  cl  fait  encore 
vn^f.  il  "  .  ^"P  frappant  pour  l'avoir  oublié  :  eh  bien  i 
vous  allez  être  bien  étonnés  d'apprendre  que  c'eft  par  le 
œmo^gnage  de  ce  Jeanton  par  fes  lettres  même  en  original 
qui  tont  dans  la  poche  du  commandant  des  faliniers  qui 
eit  ICI  que  Ion  prouvera  à  Sonthonax  qu'il  en  a  impofé 
errrontement  lui  &  fo„  Jeanton  ,  parce  que  Jeanton  Lit 
t,  MM  Tf'kP°^"'^"^'"«"t  à  l'exécution  qui  a  eu  lieu 
au  Mole.  Il  eft  vrai,  il  n'eft  que  trop  vrai\u'il  y  a  eu 
une  executioii  fanglante  à  bord  du  bâtiment  :  mais  par 
K-'U  J^^'^  ""'^  '^"'^  exécution;  Par  le  régiment  de 
I  '^^  1'  'Î^'S-  PM,«"x^qui  cherchoient  toujours  à  rendre 
kiev^lunon  od.euie  à  Saint  -  Domingue  ;  elle  a  été  faite 
pa.  ies  coatre- révolutionnaires  qui  ont  toujours  dirigé  ces 
opeiations  langlantes.  Mais  les  faliniers /qu'on  nous  a 
dépeints  ic,^  comme  les  ficaires  de  l'allemblée  de  St.- Marc, 
ces  mêmes  nommes  étoicnt  ceux  qui ,  fous  mes  yeux  ,  au 
co.aon  de  lOueft,  ont  fait  des  prodiges  de  valeur  à  la- 
que .e  on  doit  la  coniervation  d'une  partie  de  la  province 
deiOoeft,  c.:  rr.eme  la  totalité.  Ces  hommes  f  contre 
Jeiqucls   on  le  répand  en  inveûives  aujourd'hui  ,   méritent 


bien 
a'-icuns 


fans 


douro  l'aniiiiadverfion   de 


ceux  qui  n  ont  négligé 


oni' 


moyens  poilibles  pour  achever  de  ruiner  la  co 


■L^s  ialiniers  noni  eu  d'autre  terr  que  celui 


d'être  trop 


jonthonax.  u„,-nmp<:  eft  ici ,   &  a   dans  fa 

Le  chef  de    ces  braves  ^omni^^lt^ '"  '  ^^^^^^^ 

poche  les  deux  lettres  dont  )e  vous  p^rle  ,  F 

cathégoriqucment 

Sonthonax:  Nommez^ le-  DumonteiUer  i   il  a 

BrJley  :  Ce  brave  ^^^^  f^.  "°™"'    &  .1  prouvera  que 

dans  fa  poche  les  lettres  -  ^'=^«»«  ^^^l^^    fe   piquoit 

ce    Jean-.on,    maire  du    ^o  c  ,    c:   q  ^^^  f^lin.ers  , 

d-ètre  patriote     ce  Je—  eu  vo,    ujh  ,^^_  _^  ^^^^,^.^^,^_ 

au  camp  des   falmes  .  "  i-  f  «f  T,    jg^  n'étoit  point  en- 
i-ement  à  la  lettre  ,_le  c^'«>\  f^^or;  venus  au  M^le:  donc 
core  levé  s  Us  ^^f^  "^^  X^'s  Z  aient  fait  fexé- 
il  eit  faux  que  ce   foiem  le^   talai-eis  q 
curion  qui  a  eu  lieu  au  JVio.e.  ,      j^  j^ 

Je  v>en.  de  vouS  t^TOW  curfétok  fouillé  de  cette 
nifcn,  le  régiment  ckDd  on  qm  s  et^^  Xin^-^o.  des 
execuaon,  q"'."^  fét^-t  taity  j;^^  ^té  reconnus  pour 
Ètttr^-ré^SSnrs^àl.  décidés,  bien  avérés:  .Is 
Sr^pailes-tousau  fervice^   e^^^^^^^^^^^  ,,_.       : 

J^crneiiil:  C  eit  ce  q ^  on  ^     u%t\r^^9nt  où   étoient    ren- 
B..&^:Depuis      ce   ^^^^^^^^^^^^^  ...barques 

fctmés  les  reftes  ae  ccs  .iicwes  u  _  mouille 

par  les  ho.-nmes  de  co.leur  ^^^'J^^A^  la  rade 

e^dar^s  à  fai^e  couler  bas  ce  ba^.me«.  ^^^.  ^^^ 

m'te:  J-attefte,  "^OXe"''! ';.;;•'/  Cambis,  corn- 
ue   fait  le    témoignage   du    co.ae.m^^^^^^  ^^^^_ 

r^andant  h  ftation  f/^ /^^rs  e  v  "ifeau  /.  Jupul ;  i'étois 
le-vent,  ^/«'^'«^'^^f  ^^f  ° "e  îoKke  de  Sonthonax  &  de 
prifonnier  fur  ce  ^f'^'''-\';XLnàtom.  J'étois  au  fecret , 
|>olverel,  fur  leouel  ^^  J^^°'^^  fans  accv.fation 
prifonnier  à  bord  ^^^'^f'^^^A^-;;.,^  par  la  fuite.  J'ai 
préalable,  fens  motif;  «eci   s e^M-qu-^r    P  ^^^^^   ^ 

7^^  î,^:io'^^'^S  !ê  ii^ei.  qualité  de  maru. 
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!   Il 


neuf  iS^.fi'jS; -'   "^^™^^  ^-«-  ^-  ion 
?^  Jupiter.  "''S'''  quifetrouvoient  (ut  ie  vaifleau 

rétfrru'feSf  A  borTS%P''  •"  "°'"'"'^'  P^"«  q"- 
moi  toutes  les  ^onfokriol  i'(f^-''?  °"  '^"^"  <^^^«é  de 
murmures,    ce  qu    fe  a  A'VV     'f '^«>^«  aPP"^ ,  par  les 

attenduqu'ils  S  nrrnc  p''"''  '°""^  '^'^^  ordre -là. 

dit  Thomas  Mi  ïet    11  U    >         r"-r  '"™''  '  ^"^'  ^'  <î'''* 
trente  ^  ^^^^  ^^^    "^^x    cent 

roiS:ïrii?-/eXi^it/e"au^£  V;;/  - 
SsT  Cr  â^â^:.;r"  ^^-^^  ^"^  ^-^'  -Î-- 

de  trœs  cents  qu'se~"ir'''  .^"^f"  maiheureu., 
réduirsàdix-huit     n.Tr       '         "°""  "^^    an    ont  été 

vailTeau  /«  7™,.;-     "î  tl  7.       "^^  T°y?.  /   ''^^'d  du 
en   leur    nr^^r.„        «■' '«-i  donnant  i  afFranchiiremcnt ,   & 

Ca.l    .  de'Turfeiœ    ftr,"?'^'    ^   -  — ami«I 
«.  1  tIt  raue    iaire  le  tervice  pn  nu-^l'i-a  â^ 

telots.    Nous  np    vnnî.^.,-,.^»       •    ^/■'^*:  ^"  quctlue  de   ma- 

1-ager  îa  révo ke  d^s  ePliv^.    rta  I         ""''  ^''''^'^~ 


315 
)ar  les  matelots ,  peut-être  par  les  ordres  de  ceux  qui  éroient 
L  bord. 

Thoms  Millet  :'ie  ne  répondrai  pas  à  une  accuiarion 
Lulii  extra /oganicj  comment  croire  qu'un  homme  au  ie- 
:rei  ^    .    •    .    .  ^ 

Sontko  :ax  :  Au  fecret  !  vous  faifiez  des  journaux. 

Thomas  Mille c  :  Il  ne  manqucii:  plus  que  de  m'mterdire  des 
élûmes  &  de  Tencre. 

Sonthonax  :  Ils  s'imprimoient  tous  les  jours  -,  &  vous  ap- 
pelez cela  être   au  iecret  ! 

Jhomas  Milieu  :  Il  me  prouvera  que  j'ai  fait  des  journaux. 


ces  dix-hiûr  nommes  -,  cela  ne  mérite  aucune  réporife  :  je  ferai 
remarquer  cependant  que  i'humaniié  de  Polverel  oc  S^on- 
choniix,  qui  Veil  portée  à  proiét^er  les  vidimes  des  colons 
blancs,  ne  s'efl  éveillée  quen  avril,  ou  huit  mois  après 
l'arrivée  de  Sontlioiiax  &  Poiverei.  Je  nirai  pas  plus  loin; 
&  il  à  celte  époque  ils  ont  pris  cette  meiure,  c'erc  qu'ils 
a  voient  des  vues  particulières  que  nous  expliquerons  par  la 
fuite. 

Brulley  :  C'efl;  toujours  Sonthonax  que  je  fuis  pied  à  pi-d. 
Il  vient  de  vous  dire  que ,  par  humanité  ,  ils  avoient  euHn 
tiré  ces  hommes  du  bord  où  ils  avoient  été  enfermés-,  ils 
les  ont  tires  du  bord  pour  les  employer.  Eh  bien  !  fi  Son- 
thonax ^  Fclverel  les  ont  trouvés  à  bord  ,  s'ils  hs  ont 
employés ,  ils  n'ont  donc  pas  été  mis  fur  un  bateau  de  mort 
pour  êîCe  noyés. 

Sonthon  x  ':  Nous  les  avons  trouvés  à  bord  du  bateau.- 
Brulley  :  Ce  bateau  de  mort  a  été  pour  eux  un  bateau  de 
vie ,  puifque  Polverel  ëc  Sonthonax ,  long-temps  après  leur 
arrivée  ,  fans  s'être  occupés  d'eux  ,  les  ont  encore  trouvés , 
comme  ils  viennent  de  le  dire  :  c'eft  donc  une  calomnie  ^ 
une  impcfture  atroce  de  leur  part  ;  il  n'y  en  a  eu  ni  à  Jé- 
rémie,  ni  au  Cap,  ni  au  Port-de-Paix;  les  ilotes  n'cnt  pas 
été  mis  &  n'cnt  pas  péri  fur  les  vailleaux  de  mort.  Mais , 
citoyens ,  il  fied  bien  à  ces  deux  hommes  qui  font  là  d'ofer 
nous  ranger  fur  la  ligne  des  Carrier,  eux  qui  font  peut- 
être  dépafie  en  bateaux  de  mort.  Je  vais  citer  un  fait  qui 
vous  fera  frémir,  un  fait  qu'ils  ne  peuvent  nier,  parce  qu'il 
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eâ  de  notoriété  publique ,  &  que  des  témoins  font  ici  pour 
les  démentir  ,  Ôc  que  les  ades  exiftenr.  Citoyens  ,  il  exifloit 
dans  la  rade  du  Cap  une  vieille  frégate  nommée  /a  Fine  : 
cette  frégate  étoit  hors  d'état  de  fer  vice  >  mais  comme  on 
avoit  betoin  du  fervice  de  tous  les  bâtimens  de  l'état ,  on 
avoir  réuni  un  confeil  de  marine  pour  favoir  (î  ce  bâtiment 
pouvoir  erre  réparé  au  point  de  pouvoir  faire  le  fervice,  ne 
fût-ce  que  de  la  côte.  On  a  donc  convoqué  ce  confeil  de 
marine,  par  conféquent les  capitaines  des  dilFérens  bariraens 
de  l'état  &  les  maitres  charpentiers  fe  font  réunis.  Procès- 
verbal  a  été  drellé  j  on  a  conftaté  que  ia  frégaie  îa  Fine 
étoit  hors  d'état  de  tenir  la  mer;  &  ce  procts-veibal  éroit 
fi  bien  conforme  au  véritable  état  de  la  frégate  la  Fine,  que 
dans  la  rade  même  on  étoit  obligé  de  pomper  continuelle^ 
ment  pour  que  ce  vieux  bâtiment  pût  tenir  fur  l'eau.  Le  fait 
vous  iera  conftaré,  •    .    •    • 

Thomas  Millet  :  Par  tous  les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine commmandant  la  flation. 

Brulley  :  Eh  bien,  citoyens  ,  voilà  un  confeil  qui  annonce 
que  ce  bâtiment  eft  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  même  de 
faire  le  fervice  de  la  côte.  Qu'eft-il  arrivé  ?  Polverei  &z  Son- 
thonax,  malgré  la  notoriété  pofitive  qu'ils  avoient  de  Tim- 
poilibilité  d'employer  ce  bâtiment,  ont  décidé  qu'il  fervi- 
roit;  &  favez-vous  à  quoi?  à  tranfporter  cinq  cents  mal- 
lieureufes  viâimes  échappées  à  la  rage  de  leurs  fatellites  èc 
à  la  leur;  cinq  cents  hommes  ont  été  mis  fur  ce  bâtiment, 
on  l'a  forcé  à  m^ettre  à  la  mer,  oc  ce  bârimient  s'efl  ouvert; 
aucun  des  cinq  cents  individus  qui  y  étoient  n'a  revu  le 
jour.  Voilà  bien  ce  qu'on  appelle  un  bateau  de  mort.  Je 
défie  que  Carrier  ait  rien  fait  de  pire.  Quand  Carrier  ag- 
gloméroit  dans  une  galiote  &  dans  {es  autres  bâtimens  qu  il 
avoit  fur  la  Loire,  les  malheureux  qu'il  v©uloit  faire  périr, 
il  avoit  la  certitude  qu'ils  alloient  perdre  la  vie  :  eh  bien  î 
ces  deux  hommes  ,  quand  ils  ont  amoncelé  dans  cette  fré- 
|ata  cinq  cents  malheureux  individus,  avoient  la  certitude 
acqulfê  due  ce  bâtim-ent  devoir  s'ouvrir  à  la  mer;  &c  c'eft 
m  eiû  ià  arrivé,  c'efc  ce  qui  étoit  immanquable;  3c  dans  le 
ll©ffîbri  dec^s  5oovid:imes,  citoyens,  vous  apprendrez  avec 
herïiU"  qu'il  fe  trouvoit  quatre-vingt-deux  volontaires,  refle 
4u  bàtaUlon  de  la  Charente,  venia  à  Saint-Domingue  pour 
%m%  ftcourir,  à  la  fuite  de  ces  deux  hommes.  Ces  quèitre- 
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vingt-deux   malheureux  ont  parragié  le  fort  des  autres  j    êc 
jamais  aucun  de  ces  cinq  cents  individus  n'a  reparu. 

Sonthonax  :  Il  eft  atroce  qu'on  veuille  artribuer  aux  com- 
miliàires  civils  Tefîet  àes  dangers  de  la  mer  &c  à'es  nau- 
frages. Voilà  ce  qui  eft  arrivé  relativement  à  la  Fine.  En 
efîet  5  cette  frégate  a  été  vifitée  j  s'il  y  a  un  procès-verbal 
qui  a  conftaré  Ion  état,  jamais  ce  procès  -  verbal  n'a  été 
mis^  fous  mes  yeux  j  jamais  ce  bâtiment  n'a  été  condamné. 
Ce  n'efl  pas  tour-,  iortque  j'-envoyai  à  la  iN'ouveile-Angieterre 
des  malades  qui  ne  pouvoient  pas  recevoir  des  fecours  ,  à 
Saint-Domingue  &  à  la  ville  du  Cap  ,  6c  qui  pouvoient 
être  reilaurés  par  l'air  d'un  climat  étranger  plus  reifemblant 
à  l'air  natal  qu'ils  av<?ient  reipiré  en  f  rance,  j'eus  la  pré- 
caution d'écrire  au  capitaine  l'roguet  pour  lui  demander  qu'il 
me  déclarât  fî  la  frégate  la  Fine  étoit  en  état  de  faire  un 
voyage  juiqu'à  la  Nouvelle  -  Angleterre.  Les  letcres  font 
dans  les  archives,  elles  peuvent  erre  mifes  fous  les  yeux  de 
la  commillion.  Le  capitaine  Truguet  me  répondit  qu'armée 
en  flûte,  elle  pourroit  arriver  au  port  de  la  Nouvelle- An- 
gleterre. Le  citoyen  Truguet,  fur  cette  réponfe  ,  fe  chargea 
de  conduire  à  la  Nouvelle-  Angleterre  les  malades  qui  écoient 
de  véritables  convalefcens  &  non  hors  d'état  de  loutenir  la 
rraverfée.  Il  eil:  de  notoriété  publique  que  ce  bâiiment  a 
mouillé  dans  la  rade  d'Amthon  avant  d'arriver  à  Philadel- 
hie  :  c'cft  pour  avoir  quitté  la  rade  d'Amthon  pour  aller  à 
hiladelphie  ou  étoit  fon  adreirej  qu'il  a  péri  dans  un  coup 
de  vent  affreux  ^  qui  a  fait  périr  un  autre  bâtimeni;  appelé 
rAimahic-  Société  :,  bâtiment  qui  n'avoir  jamais  été  con- 
damné, ainfi  que  deux  autres  bâtimens  américains  qui  étoient 
de  la  memejiorte.  Il  eft  bien  évident  que  ce  n'ePc  pas  de 
notre  faute  i\  la  Fine  a  été  transformée  en  un  bateau  de 
mort^;  il  eîx.  bien  évident  que  la  frégate  la  Fine  n  a  péri  qua 
par  l'effet  des  dangers  de  la  mer,  que  fur  la  refponfabijiré 
de  (on  capitaine  qui  nous  a  dit,  entre  autres  expreffions ^ 
que  cette  frégate  é:oit  en  état  d'aller  à  la  Nouvelle- An- 
gleterre. Je  vous  demande,  citoyens,  d'apprécier  à  pré.(ep| 
quelle  eft  la  valeur  des  aifertions  /e  mes  accufateurs.  Je  de-l 
mande  en  même  temps  que  la  commùffion  veuille  bien  réra'^ 
biir  la  décence  dans  les  débat/ ^  je  n'ai  pas  àqnnt  rexempfe 
des  atrocités  &  des  injures  qu'on  débite  ici  :  nous  fommeg 
ici  deux  feuls^,  deux  accufés ,  dix  înilie  colons,  ijous  açç^-- 
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fem,  dit-on,  aifent  au  moins  ces  meneurs;  eh  bien'  fi 
nous  lommes  Jeux  contre  dix  mille,  où  eil  donc  la  faveur 
que  1  on  doit  accorder  aux  accufés  ?  Uaccufe  fera  donc  faas 
celle  torture  ,  épouvanté ,  tandis  que  nos  accufateurs  nous 
tiendront  le  poignard  fur  la  gorge  ,  taiidis  qu  ils  font  ceux 
qui  nous  injurient  x^ans  celle.  Je  demande  à  la  commilllon 
que ,  ians  gêner  la  liberté  des  débats ,  elle  veuille  bien  rap- 
peler ici  la  décence  ,  à  peu  près  comme  on  voit  dans  les  tribu- 
naux rapeler  à  l'ordre  les  témoins  ôc  les  accufés  qui  sVn 
écartent.  ^ 

Brul/ey  :  Tobferve  que  c'eft  Sciithonax  qui  a  donné  fexem- 
pie  des  epithetes  ,  en  nous  appelant  fcélérats  :  c'eft  lui  qui  a 
comniencéi  jufques-là  perfonne  ne  s^étoit  permis  d^épi- 
tliete.s.  ^ 

L(coîue  (  repréfentant  du  peuple):  Tobferve  que  déjà  plu- 
iieuis  fjis  le  préfident  a  rappelé  à  Tordre  tous  ceux  qui  s  en 
ecarioient. 

PolvereL'jQ  crois  devoir  à  la  commiiîion  une  obfervaticn  :  la 
commifîion  pourroit  être  étonnée  de  voir  le  citoyenSonthonâx 
prendre  la  parole  pour  répondre  fur  piufieurs  faits.  &  moi  me 
renfermer  conftamment  dans  le  Cilen'ze  fur  ces  inêmes  faits.  Je 
crois  que  les  explications  que  le  citoyen  Sontlionax  vient  de 
vous  donner  fur  ce  voyage  de  la  frégarela  Fine,  cV  celles  peut- 
erre  plus  coiPiplètes  qu  il  vous  donnera  fur  le  même   objet 
vous    paroitront  fatisfaifantes  j  mais  le  fait  de  Tordre  donné 
pour  le  départ  de  la  Fine,  ainfi  qu  une  foule  d'autres  faits 
qu  on  articule  &  qu  on  a  affedé  d'articuler  fur  notre  compte 
coLed-ivement  fur  ma  tête   &  fur  celle    de  Sonthonax  j  ce 
taiî,  ainfi  qu-une  foule  d'autres  dont  je  parlerai  quand  j'aurai 
la  parole  fur  cet  objet-,  ce  fait-ià  m'efl:  parfaitement  étran- 
ger :  j  etois  dans  TOueft  lorfque  Sonthonax  a  donné   au  Cao 
1  ordre  du  départ  de  la  frégate  la  Fine.  ....  ^ 

Piufieurs  colons  ;  C'eft  vrai. 
^    PclvereliW  en  eil  de  même  de  piufieurs  autres  fkits  que 
je  redifierai.  ^ 

La  féance  ed:  levée.    ' 

l-e   rcgifire    des   préfjnces  ejl  fgné  :  J.    Pu.    Garran  , 
Frefidenr  ;    Lecojnte    (  des  Deux  -  Sèvres  )   ,    Secrétaire  ; 

/  ,  X'^s^i^^'^^^  '    Peyre,  Allassceur  ,  Dasray  ,  FoUCHÉ 

(de  Nantes  j,  Grégoire. 

Du  11 


fU    21 


Pl^viôfe,    l'an  troifîème  de  h  BJpuMiquè  francair^ 
une  &  indmfibk.  ' 


4./,  firifes'cï  S°;/"  ^*""'«  "»" 

ver  i'I.'-^''"  ^""'"^  "°'-"  '''"'■°'"  ^^  ^^^'-c«er  les  aSe.  de  P^l- 

P'o.   .  M-,  '  'f  .t'-''""'""  contormément  aa  décreF 

n^:î^.c^;X:::r!t>r'  ^^^^^  -   n.o«ent  Lus 
c.if-p.r-.  r.,    ^.|  j/r  "Z"  ''  converti  norre  quaL-Pd'a- 

'iï  &Poi'     1   '  '^'^'"'^'■^"  ^=-^  corps popL^-eJ^n- 
nçus  ;épondrots  rc;i^"'^""  ^""^   ^^^  '^«^"Ps   popuL.i.es  , 

devons  entendre  les  colons ,  car  Hs^  e  r^Sw^fr  "  l"' 
corps  populaires  ;  &  j'obierve  que  les  débXn^  ^  P  '"" 
Leu  que.ntre  les  accufateurs   &  ifs  accufe    m'^''^^-''"" 

très  é^rdënr^f  &  i  I^:  CT  ''^'^  t^""'''^^^"-^  -'''' ^^ 
fi  vénrable^enc  a  sagi&it  d'inc^lî  t  «"s     oL  e  lî 'Ijrr 


l 


S  accula" 


■P^Trc  ^  1         -— ---^-ui-^e  aoK   avoir  iieii  enrre 


je  le  repère,  ce  qui  a  éré  dit  relariverpeiir  à  X.U^^I..^a-' 
Tomzl,       Dixiè/r.e  liyraifùn,  X 


■/ 
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~  310 

Sonthonax  :  Lorfque  dans  cette  enceinte  le  préiidenr  m'a 
demandé  en  quelle  qualité  je  pmcédois  ^  j'ai  rc|ondu  d'a- 
bord comme  accufé  par  les  colons  ,  ÔC  fubddiairemtnr  com- 
me accufateur  des  ailemblées  coloniales '&  des  colons.  Je 
ne  me  fuis  porté  accufareur  quen  vertu  re  la^  loi  du  4- 
avril  ,  qui  m'a  impofé  le  devoir  rigoureux  de  rechercher  les 
auteurs  des  troubles  dans  la  colonie  :  c  eft  donc  en  vertu  de 
cette  loi  que  j'ai  été  obligé  de  me  porter  fubl^diairernent  ac- 
ciiîrateur.  Je  fens  parfaitement  la  vérité  de  ce  que  vient  de 
dire  le  citoyen  Lecointe,  que  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à.-. 
.préfent  ne  peut  pas  faire  élever  une  difcuiïion  enire  les  af- 
Temblées  coloniales  &  celui  qui  les  a.  acculées  ,  parce  que 
les  alfemblées  coloniales  ne  font  point  ici  ',  mais  que  cela- 
doit  être  regardé  purement  &  (împlement  comme  bafe  a  ac- 
cufation  &  de  juftification  ,  comirne  devant  démontrer  quel 
étoit  Tefprit  pubhc  de  la  colonie  avant  noire  arrivée.  I  a 
difcuffion  s'eil  engagée  fur  neuf  féances  ;  les  colons  en  ont 
occupé  fept  :  je  demande  que  le  préiident  veuille  bien  in- 
terpeller les  colons  de  couler  à  ^  fond  tous  leurs  chefs  d'ac- 
cuiâtion  ou  d'inculpation  fur  Fefprit  public  dans  les  cq- 
ionies  avant  notre  arrivée. 

Polvercl  a  r. pondu  .*  J'ai  à  répondre  aull]  ^  &  fans,  de- 
mander autant  de  féances  que  les  colons,  j'eipère  que  la 
ccmmiffion  voudra  bien  m'en  accorder  une  pour  répondre 
&c  paifcr  très-promptenienr  à  ce  qui  nous  regarde  depuis 
notre  arrivée  j  car  nous  fournies  las  de  cette  ailaire  :  ne  lis 
fommes  las  de  l'opinion  que  les  colons  cher  client  à  empci- 
fonner  ,  en  diftribuant  chaque  jour  un  libelle  conirc  nous^ 
nous  fommes  las  de  voir  des  inrrigoes  que  l'on  fait  jouer 
tandis  que  nous  fomm.es  dans  les  débats,  i^ànfi ,  je  demande 
eu  aujourd'hui  les  colons  foient  tenus  de  fixer  toutes  leurs 
obfervations  fur  ce  qui  s'eO;  paifé  dans  les  colonies  -,  Son- 
îhonax  &  moi  nous  répondrom.  Nous  difcuterons  enfui  te 
ce  qui  nous  efc  perfonneJ. 

Pûge  :  Citoyen-préfident ,  j'obferverai  que  facilement  en 
fait  des  accufations.  Jufqu'ici  ,  nous  n'avons  répondu  qu'à 
une  partie  des  inculpations  de  Sonthonax  ,  &  je  penie  ce- 
pendant que  nous  n'avons  pas  employé  inutilement  le  temps 
de  la  commilïïon.  Nous  avons  préfenté  jufqu'à  prélent  les 

ades  de  l'aifemblée  coloniale ,  &  c'eil  avec  ces  aéles  qu© 


nous  svpns  prouxe  que  Son*on:..x  l'a  calomniée.  Si  Son- 
thonax  seft  jete  dans  une  difcufiïon  étrangère,  ce  n>ft  pas 
^orreraïue;  ii  oonthonax  a  accufé  ks  alïemblées  coio-iia^s 
et  les  corps    populaires,  ce  n'eft , pas  encore  norre  feire'- 

ZTfJ'°^'  r°"'"''  '"T^'  "-  «P«"dre.  Gepei-idant ,  ciroyen- 
p.eudent,  hvons  voulez   que  nous  prenions  l'attitude  oi'i 
nous  convint,  que  nous  pmricns  tous  les  chefs  d'accufation 
que  nous  avons  a   percer   contre  Sonthonax  Se   Foiverei 
alors  nous  prélenterons  les   cheft   d'accufation  flir  lefcuel' 
nous  prions    la  commifficn   de  porter  une   décifion    Ko-'s 
établirons  nos  chefs  d'accuiationi  la  conimiffion  les  tiendra 
dans  la  main  :  nous  les  difcutercns  article  par  article.  Nous 
demandons  a  vctts  rréfenter  ces   chefs  d'accufation  ;  nous 
les  mettions  lur    e  bureau,  &  pui,  Us  y  répondront. 
^Lepnjicimt  :  Il  v    a  déjà   un  arrêté  de   la    corcmiihon 
Citi  oraonne  aux  colons   dépuifer  tout  ce  qu'ils  ont  à  ^ir"-^ 
r.hn„„„,yu  a     état  de   Samt-Bomingue  anréneure™e;;  i 
rie  i-OiVerei  &c  Scnrlionax,  ôc    qui  réferve  â  Pcl- 


reiativement  à  l'érat  de    Saint- Domin-ue'  a^i^ér 
j  arrivé?  de  Foi  vers' 

luire  a  iacculadon.  '^  —  ^i  en 

Senac  :  Ce  n'eft  qu'en  cxécarion  de  cer  arrêté  que  je  fuis 
en^ré  dans  quelques  détails  fur  les  renfeignemens  que /avois 
a  donner^iur  Saint-Domingue  -,  car  j'avois  déclara  ,  moi 
q'^e  je  n  etois  pas  fondé  à  dncuter  pour  les  corps  popu- 
l;i:ixs  ;  i^e  devois  entrer  en  difcolîion  avec  Pokerel  &  ^4- 
r:ionnxiuTce  qui  les  regarde  perfonnellemen^  &  ce  n  a  été' 


d 


-ïe 


V  que  pour 


nr  a    voT' 


r-pîM-r>i/rAArJ  r^^"V"  •'""'  ^^TF^  Q^^  ciécidoit  quon 
c.aUuoit  ietat  de  la  coiome  avant  Tarrivée  de  Polverel  ^- 
Somhonax,  Que^j  ai  donné  quelques  renf^ignemens. 

I^ru/i,y  ;  J  obier  ve  que  :i  vous  nous  entendez  parler  ici  de 
bateaux  a  foupapes  &  de  tous  les  forfaits  qui  ont  é^^  commis 
a  Samt-poniingue  ,  c^eft  Scnthonax  qui  nous  a  ^donné  à 
cet  égard  1  initiative.  Si  Sonrhcnax  n'eût  pas  dit  «Le  m-] 
Vient  de  ce  que  les  a^Tiblees  coloniales  ont  toujours  refbf^ 
aux  hommes  de  couleur  les  droits  politiques  ;  le  mal  vieiK 
de  ce  qui!  y  a  eu  à  Saint-Domingue  des  fadions  dont  les 
fuites  ont  ete  cruelles;  le  mal  vient  de  ce  quon  a  mal- 
traite les  hommes  de  couleur,  de  ce  quon  l^s  a  mis  dans 
les  bateaux  a  loupapes  &c. ,  ôcc,  ,  fi  Sonthonax  ne  nous 
eut  pas  rangés  fous  la  ligne  de  Carrier ,  s'il  ne  nous  eût  pas 

X  z 


ni- 

grièvement  accufés ,  par  ce  nous  ne  nous  ferionç  pas  Jetés 
dans  cette  digreflion  qui  coacerne  ces  faits  -  la  ;  ils  le  le- 
roient  placés  naturellement  dans  leur  ordre ,  brique  nous, 
l»s  aurions   difcutes  :  mais  il    étoit    elientiel  de  relever  c« 
Wavoit  dit  Sonthonax  ;  car  je  vous  prie  a  obferver  que  nous 
îte  faifons  pas  d'autres  choies  ici  que  de  repondre  a  tout 
ce  ou  ont  dit   Polverel  di   SonAonax.    Je   me   luis  mem« 
artceint  à  reproduire  leurs  propres  exprelilons  :  nous  avons 
ciaffe  tout  ce  qull  a  dit,  &  nous  ne  ferons  pas  autre  choie 
aue  de   parcourir  la  férié,  des  Irars   que  PoU^reUi   Son- 
thonaxoiu  articulés  pour  établir  quel  etpu  1  eipnt  public  à 
S,iint-Dominsae  avant  leur  arrivée.  Ainh  donc  ,  il  etoitbi.n 
ei&utiel  de  démontrer  que  jamais  il  n  y  avoit  eu  de  bateaux 
de  mort  à  Saint  Domingue;  que  jamais  les  liommes  de  cou- 
i;.ur  n'ont  été  noyés  ;  que  jaiaais  on  n  avoit  levl  contre  eux 
coaHiie  l'a  dit  ici  fans  fondement  Sonthonax.   Nous   avons 
mis'  fous  vos  yeux  les  ades  qui  conftatent  ces  faus  ,  &  )e 
crois  à  cet  égard  qu'il   ne   refte  aucun    doute.  On  vous  a 
enfriite  parlé  des  Ilotes ,   &   nous  avons  du  la  veine   lui 
«e  qui  les  concerne-,  ainfi  ces  trois  points  tout  en.icrement 

"noi» 'avons  parlé  de  la  frégate  la  Fine  ;  m:iis  quand 
nous  avons  cité  ce  qui  s'cft  pallé  relariyement  a  ce  bari- 
n^ent,  c'étoit   pour  le  mettre  en  oppofition  a  ceque  v;on- 

■  t!;onax  nous  a  reproché,  lorfquil  a  dir_  qu'  nous  étions 
l:s  inventeurs  des  bateaux  de  mort.  Nous  avons  du  e.re 
éx.nnés  de  nous-  voir  applique;r  une  telle  acculauon  ,  quand 

■  noAis  avons  la  certitude  que  u!  fciemir.ent  a  eir.batxiue  jco 
bommcs  dans  un  vailleau  qui!  favoit  hors  de-ar^de  œn.r 
lainpr;  vous  a?ez  entendu  quil  vous  a  dit  avam-.jicr  ,  car 
ce  rait  a  paru  lui  peter  beaucoup  :  il  seft  levé  brmquo- 
v.ie-.r.  pour  répondre ,  &  a  demandé  la  parsle.  L^rfqu  U  nous 
a  c-'iluvilés  à  Carrier  .  &  nous  a  dit  que  nous  avions  in- 
v-ir-d-s  bneaux  à  foupapes  ,  nous  ne  nous  .ommes  pas 
•;,,/;,,;„  l.i  répondre;  nous  avons  lai«e  couler  a  fond 
tVfair  Hier  ,  il  s'eft  levé  brufquen^nt  pour  répondre  ; 
nous"  l'avons  laiilé  taire,  &  vous  l'avez  ooierve:  eh  b.enj 
a.io^rdhui  vous  allez  voir  dans  fes  propres  aftes  la  laui- 
Ui  de  tout  ce  qu'il  a  dit  hier.  Senthonax  vous  a  du  qui 
étou  atroce  d'iir,^.e.  au.:  coraniiliaircs  civus  ,  ou  du  mcmî 


iîne  Faut  pas  dire  anx  commKIàires  ,  parce  r^ue  nom  fomiiiH 

tous  convenus  que  Polverel    éroit  abient  lors    de  cet  évé- 

renient  ;  il  dl  atroce  ,  dit  Sonrhonax  ,  d  aîtribuer  au  corn- 

iriiiaire  avil  un  cvénemen:;  qui  provient  du.  danger    de   la 

mer.   il  vous  a  dit  d'abord  qu'il   n  avoir    pas  eu  coi-ncif- 

iance  du   procès-veibal  j   il  a  dit   enfuite  qu'il  y  avoir  yn 

proccs-vcrbal  ;  enfuite  il  vous  a   dit  que  la  frégate  n'avoit 

'P?^  ^^^    condamnée  ,    car  j'ai  copié  lirtçralcmenr  ces   trois 

piirales.    rachcns  de    les   concilier  pour  iretiTe   Sonrhona^ 

d  accord  avec  Iri  mêiTie  ,  ce  qui  ed;  fort  diiikile.  Coniment 

le  faic-il  que  Sonrhonax  nous  dife  :  il  ny  a  point  eu  de  pro-r 

çès-vei'bal ,  comme  ii  ime  convocation   faite  par  les  chef:? 

de  la  marii^e  ,  un  raiîëmblenient   de  tous  les  capitaines  dq 

vailkvuix  d'Erat  &  de  tous  Jes  aiaures  charpenriers ,  étoit  un 

ouvrage  a  caché  ',  comme  fi  tout  cela  ctcit  une  opération 

il  clanaeftme  que  Sonthonax  n'en  ait  point  eu  connoiirance.. 

Comment  fe  faii-ii  quun  homme    qui   gouvernoit  à  Saint- 

JJommgue,  comme  il   l'a   tôt  jours  frit ,     defiooriouement  , 

nair  eu  aucune  connoiiïance  de  ce  qui   fe  faifoit  en  rade  > 

Il  dit  eniuirç  :•  Il  y  a  eu  un  prccci-ve^balLe  procès  verbal 

qu  il  _a  a  abord  dit  ne  pas  connoure  ,  lui  a  éé  porré  le  len- 

demam.    Ce  procès -verbal    eft  une  pièce  authentiqiie  oui  a 

été  iî-née  par  des  témoins  qui  loi. t  ici  ,  ^î  qai,  tods  ;  Vat-^ 

teiteront,  Cette  pièce  étoit  trop  majeure  pour  n  avoir  pnc  ér6 

portée  tour  de  fuKe  au  commiilhire  civil  j    &c  f?rvez- vom 

pourquoi  elle' a  été  portée  de   fuiœ  au    commillaire  civii   ? 

j  en  prends    la  caufe  dans  une    proclamarjon  de  Sonthonax. 

Sonthonax  :  Je    demande    à   la    commiiirion    d^mierpcller 

i>rulley    de  produire  aujourd'hui  ou  demain,  car  il  faut  lui 

donner_^de  ia  marge,  ie  procès- verbal    d.=  la  condamnation 

de  la  Fine,    '  - 

Bn^/leyiT^  dit  que  je  produirois  des:  témoins  j  je  n'ai 
pas  dit  que  je  repréfenterois  le  procès-verbaL 

Sduuc  :  Jcbferve  que  h  demande  de  Sontlicnax  tombe 
à  (-aux  ,  parce  que  ,  dans  ia  féance  d'avant  hier ,  il  ed  con- 
venu çuM  y  nvoit  un   procès-verbaL 

Foiï'cr^I  :  Je  demande  J a  parole  fur  ce  faÎ!-. 
Brullcy  :  J  oblerve  que  j'ai  toujours  la  parole. 
Le  préfidcnt  à  Folvcrel:  Tu  parleras  après  Brulle\ 


Fui 


verci 


/eH  pf^ur    une    fuBple  obfcrvation    qui  doix 


iV 


^ 


tu 


3H  ■  ■ 
éclaircii*  le  fait  dont  il  s'agit  5  mon  témoigntige  efl  d'autant 
moins  fuipedt  que  les  colons  eux-mêmes  conviennent  que  le 
voyage  de  la  Fins  efl  un  fait  qui  m'eil  abiolumenî  étranger  : 
voici  donc  ce  que  je  fais  du  procès-verbal  qui  a  été  fait 
très- peu  de  jours  après  notre  arrivée  du  Fcrt-aii-Prince  au 
Cap.  îl  y  a  eu  en  effet  un  procès-verbal  de  viiire^  &  il  a 
réfuité  de  ce  procès-verbal  de  vifite  ,  que  .  quoique  la  fré- 
gate la  Fine  ne  fût  pas  en  bon  état ,  elle  n'étoit  pas  en  état 
d'être  condamnée  :  voilà  ce  que  je  (ais  fur  ce  fait. 

Th:mas  Millet  :  Et  moi,  citoyens,  je  demande  que  vous 
fafliez  venir  le  conrre-amiral  Cambis  ,  qui  commandait  la 
fcarion  des  Isies-lous-le-Venr  ;  le  contre-amiral  Cerfey ,  qui 
commandoit  la  Hotte  \  Ergo  ,  qui  cominandoit  la  corvette 
la  Convention  nationale ^  qui  ,  tous  les  trois,  ont  coopéré 
à  cet  <x€te  ;  ôc  je  vous  dirai  que  m.oi ,  ancien  marin  ,  j'ai 
vu  lous  mes  yeux  délarmer  la  frégate  la  Fine ,  &  en  trani- 
porter  l'équipage  à  bord  d'un  autre  bâtiment. 

Verneuil  :     Je  demande  la  parole. 

Sonthonax  :.  Je  demande  à  répondre  à  Fobfervation  de 
Thomas  Millet.  Je  répondrai  péremptoirem.ent  fur  la  Fine; 
mais  je  me  borne  aéluelîement  à  rinterpellation  que  j'ai 
déjà  faite.  Je  défie  le  contre-amiral  Cerfey  ,  le  contre-amiiraî 
Çambis  oc  tous  les  colons  du  monde  j,  de  produire  un  pro- 
cès-verbal de  condamnation  de  la  frégate  la  Fine.  Toutes 
les  fois  qu'un  bâtiment  n'a  pas  été  condamné,  l'autorité  a 
le  droit  de  l'employer,  d'autant  plus  que  tout  le  monde  fait 
que  fouvent  on  a  fait  faire  às^s  procès-verbaux  de  viiites 
pour  faire  condairner  les  bârimens ,  af^n  de  faire  gagner  de 
îor  aux  clian^eniisrs  ,  ,  aux  entrepreneurs  ;  tout  le  monde 
fait  cela  dans  la  iiiariiie  :  on  fait  Fauirement  condamner  les 
vaifièaux  à-peu-p.!:':s  comme  on  fur  réformer  les  chevar.x 
dans  la  cavalerie.  ïl  eft  arrivé  en  l'rance  que  le  bârimenî 
le  Flamand  .  de  74  canons  ,  . , .  . 

Thomas  Millet  \  Ce  n'ed  point  là  îa  queilion. 

Le  préfident  à  Sonthonax  :  La  commiilion  t'invite  à  reni'.'er 
dans  la  queftion. 

Sonthonax  :  Dans  ce  cas  là ,  je  me  réferve  la  parole ,  Se 
je  répète  que  je  défie  le  contre  -  amiral  Cnmbis /le  eontre- 
amiral  Cerfey  ,  tous  les  colons  ,  tous  les  ofliciers  de  marine  , 
de  produire  un  procès-verbal  de  con'i;uTmation  3  à  meltis 
qu'il  n'ait  été  fait  à  Farise. 


i 


Lecoihtc  j  membre  de  la  commijjlon  ;  S'il  étoit  befoin  que 
dans  cette  nf-faiie  la  commiilion  prît  des  renfeignemens 
étrangers  aux  débais ,  relativement  à  la  frégate  la  Fine  ,  je 
lui  annonce  qu'il  y  a  dwins  fes  archives  une  pièce  concernant 
la  frégate  la  Fin^  &  Ton  état.  Il  eft  bon  d'ajouter  que  cette 
note  conlifte  dans  un  raénioire  fourni  par  Ergot  y  ligné  de 
lui  ,  qui  a  été  dépofé. 

Brulley  :  Il  ePc  donc  confiant  qu'il  y  a  eu  un  procès- 
verbal. 

Sonthon&x  :  J|e  n  en  perfiRe  pas  moins  à  demander  qna 
la  commiilion  interpelle  les, colons  de  produire  un  procès- 
verbal  de  condamnation. 

Bmlky  :  Il  efl  ridicule  que  Sonthonax  qui  convient  qui! 
y  a  eu  un  procès-verbal ,  vienne  à  nous  demander  ,  à  nous  , 
limples  particuliers ,  de  repréfenter  des  procès-verbaux  \  mais 
s'il  demande  qui  doit  avoir  le  procès -verbal  ,  ce  font  les 
hommes  qui  commandoient  la  marine  ,  &  qui  défendcient 
qu'il  y  eut  un  feul  mouvement  dans  la  rade  fans  leurs  ordres. 
Voilà  la  proclamation  ,  &  quand  un  homme  a  FcfFronterie 
^f  dire  ,  il  n'y  a  poilit  de  procès-vcrbal ,  &  enfuite  il  y  en 
a  un  5  enfuire  ce  proëès-verbal  ne  condamnoit  pss  la  frégate 
la  Fine  ^  vous  vous  appercevrez  bien  que  en  homme  ter- 
givcffe,  &  qu'il  cherche  à  écarter  la  quefbeii.  Mais  voici  ce 
qui  ^ vous  prouve  qu'il  a  eu  connoîllance  du  procès- verbal. 
Je  lis  l'article  lî  de  la  proclamation  du  24  feptèmbre  1792: 
j'y  trouve  ces  motr. 

«  Art.  IL  Ls  coirmandant  des  forces  navales  demeurera 
requis 5  à  compter  du  jour  de,  ja  no.tiFicaticn  de  la  préfsnre 
proclamation,  &c  fous  la  refponfibilité  prononcée  par  j,iK;i, 
du  12  juin,  de  ne  lailïer  partir  aucun  bâtiment  de  l'£tat  y 
liîns  le  confenrement  par  écrit  des  ccmmiliaires  nationaux 
civils  ». 

Brulley:  Puif^ue  vous  aviez  donné  l'ordr-î  au-  k  :'^^.  iU 
la  marine  de  l'Etat,  àt  ne  laiiler  partir  aucun  b.^L:~.r':; 
puif^ue  vous  édez  abiolument  les  nia^ies  c^s  ir^-r'^v^^.- 
de  la  marine  ,  certes  on  n'a  point  du  orelilr  un  p  ^  <\  ^  ^  t  ! 
pour  condamner  un  brrtiment  fans  oii^jt  vous  €:î  ^.  ..^  ^  \- 
ncilfance,  on  n'a  pu  cond«i*mer  la 


Fine  (ans  '^'oi  s  c 


connoiffcmc 


€  ,  parce  que  tout 


chef  de  la  marii 


autres  fubalceiner  dévoient  néceirairement  vous 


X 


'.le  \  L'ri:  &:: 
'-'ire  parc  o> 

H 


\ 


\ 


r 


■ 


lï6 

ce  qui  fe  ^^Siii  dans  la  rade:  par  conféquent  vous  avez  dâ 
erre  parfakeiTienr  mfcriiks  de  ce  qui  conceriioir /^>i/î^.  Nous 
avons ,  je  le  répète,  &  1  obfervanon  du  citoyen  Lecointe  le 
prouve  j  nous  avons  des  renfeignemens  qui  peuvent  déter- 
miner Topinion  de  la  commiiîion  à  cet  égard  :  mais  d'aiiieurg 
je  trouve  dans  ce  qu'a  dit  Sonthoriax  iapi-etive  quil  avoit 
connoiilance  du  procès- verbal  j  car  ilvousadit:  lorj  qu'il  fut 
queftion  d  faire  partir  la  Ym&^f  écrivis  ahcofitaine  Triigua  , 
pour  Jcn'oirji  la  frégate  étoit  en  état  de  tenir  la  mer.  Si%ous 
avez  écrit  au  capitaine  Truguet ,  pour  (avoit  li  la  frégate  éroit 
en  état  de  tenir  la  mer,  vous  faviez  donc  que  cette  frégate 
étoir  dans  un  état,  ^tel  que  tenir  la  mer  lui  étoit'irnpofîible  j 
vous  fiiviez  donc  qu  elle  étoit  ccndamnée  \  vous  faviez.  donc 
au  moins  qu  il  étoit  dangereux  de  Temployer  :  mais  vous  avez; 
dit  encore  :;g  me  fuis  déàdé  à  la  mettre  en  mer  ^  parce  que 
le  capitaine  Truguet  m'a  aifuré  que  armée  en  flûte  ,  êX^ 
ppuvoit  tenir  la  mer.  Ainfi,  vous  xv^Vi^  en  oppofirien  iopi- 
nion  d  un  fimple  capitaine  avec  un  aôe  auili  aurhenaa'ue 
qu'un  procès- verbal  5  drelfé  parteus  les  capitaines  ,  par  tous 
les  niairres^ charpentiers  de  la  marine.  C'eft  en  vain  eue  vous 
voulez  periuader  que  c  efl  psr  ientiment  d'hum.anité  que  vous 
avez  enraiïe^dans^la  néeate  la  Fïa^  500  malheuitufcs  vic- 
time 


:oiir 


leur  îû 


re  prendre  â  la  nouvelle  Angletrrre  m\ 
air  plus  conforme  à  leur  pays  natal.  Eh  bien,  ^-onthoMax  I 
fi  vous  aviez  envie  de  faire  prendre  un  air  plus  femblahle. 
à   leur  pays  natab  à  ces  joo  malheureufes  vidimes  ^  fi  vrai - 


I  i^^nr  ^o\i^  étiez  poulie  par^  des  Icntimcns  d^[ 


vous-n  aviez  eu  Tinren  ion  de  le 


ùumapiïe 


il 


noyer,  vous  auriez  diftàbué 


ces  500  hommes  fur  dix  batimens  "fort  bons,  qui  à  cer:e 
époque  mêmef  ont  appareillé.  Vous  avez  eu  grand  foin  de  ne 
pas^metd-e  fur  cette  [régate  Dufay  «3c  autres  ,  ou  Gallino:  de 
Gai"que_,  votre ^  ficaire^  vous  avez  eu  bien  foin  de  ne  pas 
motu-e  iiu-  la  frégate  les  dépouilles  de  vos  victimes  du  Cap: 
mais  Vd.^  eux  oaamens  loni  bien  efreélivcment  airivés.  Un  , 
cires  vou^,  a  pén;  je  n'ai  aucune  connoiilance  précife  do 
ce  fait ,  je  ^ne  le  nierai  pas:  mais  je  dirai  que  la  Fine  n'a 
'û\\  ,,....       .        ... 


il  auroit  pâs  expofes  an  danger  d'un  nouvesu  trajet. 


.QU  Cil 


V 


''e  falrcll:^ 


?2-7 
avoir  en  tant  de  reine  ri  arriver  jufques-îà  r"  ran.is  .c  ^..iu  l-u 
il  leel?  li  ell  constaté  par  des  témoin,  preiqu  ocuiaires ,  qu^ 
ia  h;égate  /a  Fine  seil  enfiloude  dans  les  Hors  ,  â<  que  les  .00 
vicames^  que  vous  y  aviez  eiKalIees  ont  toutes  péri.     ■ 

A  prefent ,    puirque    vous  aviez  un    procès  -  veiki  qui 
vous  indruiloit  des  daî^gers  on  A  y  avoir  de  mettra  en  mei: 


cette  Irégatej  puifque  voii 


ez  à    citer  que  la  lettre 


ci  un  iuiipie  capitaine ,  lettre  qui  ne  peut  pas  réfiHer  centra 
lînproees-yerbaUiecene  nature,  je  disque  fciemment  vou:i 
avez  expoie  *ia  incrjQo  maiiieureux  individus  ;  &  j'ajoute 


qne  ce  fait  peut  aller  auprès  de  ceux  de  Carrier  :  &  çei-cs ,  il 
re  vous  convenoit  point ,  à  vous,  coupable  d'un  forfait 'de 
cette  nature,  de  nous  reprocher  d\r/oir  inventé  des  bateauî^ 
a  ÎGupapes.  Je  crois  avoir  allb  édairci  ce  f^iitj  d'un  autre 


cA  é  ,_ii  le  trouve  dc^  pièces  dans  ja  commif^on  de§  colonies» 
ce  qui  achèvera  de  porter  la  convidian  à  cet  égard  :  iuivons 
toujours  :5onrfiQnav  dans  ce  qu'ïL  a  ék. 


/^  crneui. 


obier- 


:-ouihonax  de  voit 


œbaveru  :m  a' la  ft-é-ate  la  Fine ,  que 
,  _  '^^^^"^-■î^î^i^ieux  favoir  le  procès-veibd  oui 
û^ci:  ete  arefle,  que  h  capiraine  Truguet  éroit  (on  intime 
ami,  oc  qui]  dinoit  &  foupoit  tous  les  jours  avec  loi. 

^onthon.ix:   Cefl  i^ns  doute  pour  cela  que  je  voulois  W 
ne  ver.  ■      ~  ^ 

Brullcy:  Je  réponds  àlobl^rvation  de  Spnthonax,  oui  dit 
que  (ans.  doute  c  ell  pour  ,,h  rn^ïl  vonloit  faire  noVer  le 
cnri,-aine  \  ruguet  j  je  vous  obierve  que  Jorf^umi  birin^c^nc 
eiï  tant  (oir  peu  avarié,  &c  qu'il  n\a  à  bord  que  fou  éouioa--  ^ 
i.  y  a  toujours  bien  plus  de  reiiource  pour  des  m.ui:.;  qui 
outiiabitues  aux  evénemens  de  la  nxr,  que  pour  çoo  mob 
.iKureu.es  vieames  qui  ne  peuvent  que  périr.  Ainf  lebariu^eut 
<auroit  pu  périr  ;  Turguet  (k  Li\  équipage  aurojent  pu  ie  (au- 
ver,  &  les  joo  convalefcens  qui  éioicvir.  dans  -le  navire  n^'-u- 
^''^J^^'^^''^-'^^^\:J^^rnen:^  pour  ne  pas  pfolongei: 

3ontlion;;x 


Pi  US  loiig-teraps  cette-diieuilion  ,  je  vousditâi  une 


(ce  ne  iont  que  de  ilmples  reponles  que  nous  taiioiîs  )  vovs  a 
cit  quune  des  cauf^s  de,  miux  delà  colonie,  é^oit  la  con- 
auKede  lallembiée  de  Sx.  Marc  envers  les  hommes  de  cou- 
leur  j  cayl  faut  enfin  que  nous  fixions  l'attention  de  la  com- 
iBiuion  fur  la  conduite  de  raffemblée  coloniale  envers  les 
liOiarAes  de  cçuleiir,  Il  voâs  a  dit  qu'une  d-s  caufes  ei^^n- 


\ 


llj 


■ 


I 


•tielles  àes  maux  de  îa  colonie  étoir  la  ccndiiite  de  ralfemblée- 
coloniale  envers  les  hommes  de  couleur,  &  fa  réijitance  à 
leur  accorder  les  droits  politiques  :  mon  collLgue  Millet  va 
prendre  la  parole  ,&  difcuter  ce  fait. 

,  Thomas  Millet  \  Tons  ks  ades  de  Talfcmblce  coloniale , 
féante  au  Cap,  qui  vous^ont  été  rnis  ious  le&yeux  ,  &  particu- 
lièremenî  fon  arrêté  du  27  mai  175)2,  préfcnté  par  Polverel 
éc  Senrhcnax  comme  criminel,  vous  ont  iuftiiamimeni  dé- 
montré que  raiFem-biée  coloHiale ,  féante  aa  Gap,  avoit  fait 
pour  1©  bonheur,  le  repos ,  rutilité  des  homm.es  de  couleur, 
au-delà  même  de  ce  que  lui  prelcrivoit  la  loi. 

Uaiiembiée  de  Sainî-Marc  s'y  conftiiua  le  1  j  avril  17 50. 
îl  fallut  d'abord  qu'elle  eom.m.ençât  par  s'organifer -,  &  cer- 
tes, il  ceux  qui  compof©ient  cette  allcmblee   de  Saint-Do- 


Si,  Marc,  y'portù'ent  quelqu'inflriiârion. 


mmgue,  féante  a 

quelques  imiiières ,  quelque  deiir  de  bien  (aire,  on  ne  peut 
le  diffimioler  qu  à  cette  époque ,  qui  éroit  celle  du  com.mem 
cemient  de  la  révolution,  quelqu  éclairés  que  fuiftnt  ces 
hommes,  quelque  portés  qu'ils  iulJènt  à  i-aire  le  bien,  il  y 
en  avoit  fort  peu  qui  ne  fuifent  pcrfaitcmiCnt  étrangers  au 
genre  d'admimirration  qui  leur  é:oir  confié. 

Le  premier  devoir  comme  le  premier  foui  de  Fallembiée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  tut  de  faire  jouir  fes  conf- 
rituans  des  bieniàiis  de  la  révoluiion ,  &  de  les  foufirAÎre 
au  defpoîi(m.e  militaire  fous  lequel  ils  gémiiloient  depuis 
rétabliiïemenr  de    la  colonie  francaiie  à  Saint-Domingue  , 


&  fur- tout    au    deipotiime    de 


-U. 


{\iba] 


terne 


qui  3  fous  le  titre  dViScier.de  Fétat-mcijor,  tyranniioit  toutes 
\c^  communes.  Elle  fentit  néanmoins 

calonjnié< 


cet; 


q\î']i  étoit    très-prudent   d'édifier 


iTemblée  tant 
Lvant   de  dé- 


tiUire  ;  o-c  tarais  que  les  .comités  parcillip.ux  loudraycient 
h..s  couim-unes  au  defpo'ifme  miilitan-e  ,  elle  îrviv ailla  à  fé- 
tabl'iièment  &  à  rorg=>niiâtion  des  municipalités  (  &  cette 
optr:uioii  lut  tcT^;ulnée  le  20  mai  1790;,  elle  prit  des  me- 
iures  proviioires  pour  ramélioration  du  fort  d&s  colons  de 
cr;uiour;  ehe  les  dlipeuLa  d'un  iervice  militaire  qu'ils  fai- , 
(uienr  près  de:i  conim.andans  d'érats-majtrs  en  qualité  de 
gardes  ,  on  pourroit  dire  valets.  L'ademD-iée  travailla  en 
inune-tcm.ns  à  s'éclairer  fur  radminiilration  intérieure  de  la 
coicrde  j  cil,'   pénétra  erifiii  danf  cette  caverne   d'horreur. 


51^ 

dans  cette  rentmedmiqiîicé,  qui  coiivroit  toutes  les  opé- 
rarions  de  1  adaiimilTation  des  finances.  Ces  opérations  Toc- 
cupt-rent  jufquau  28  mai,  quelle  pofa  les  baies  conftitu- 
tionndles  quelle  de  voit  prélenter  à  rAlIemblée  con  fo  ruante  : 
ceite  dernia-e  oponuion  fuc  terminée  ,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  le  28  mai.  Vous  conviendrez  quil  ell  peu 
de  corps  déiiberans ,  qui ,  dans  refpace  de  45  jours ,  aienç 
organiie  des  municipalités  &  pofé  les  bafes  conditution- 
neiies  qui  convenoient  à  leurs  localités  :  trois  jours  après, 
le  premier  juin  ,  elle  reçut  les  inftrudions  du  18  mars 
1790.  Elle  ne  balança  pas  malgré  les  rifques  d'une  réélec- 
tion, nique  auquel  TA ifemblée  conftituame  a  craint  même 
de  sexpoleri  elle  ne  balança  pas,  dis-je ,  à  obéir  à  ces 
initmdions.  Elle  invita  le  gouverneur  à  convoquer  les  aC- 
lemblées  primaires;  le  gouverneur  en  étoit  fpécialem.enr 
ciiargé  par  ks  inftrudions,  ôc  écoit  chargé  de  limiter  & 
juger  la  validité  des   rLiffra'^-es. 


Pev 


erre  i  mquiérude  des  honnêtes  gens  , 
eue  11    .ni   Ar^    /R  ^^rs  lui    domioi 


OQihonax  vous  a  dit  que  ce  gouverneur 

e  devoir  conc 


rquez  que 
Hcr  éioii  an  coritre-révoluriomiaire.  Ourll 


des  patriotes  j 
^^   droit  de 


en  voyant 


'renoncer 


lur  la  légitimité,  ^  la  validité  des  fufirages  ;  c  eft  à  dire  ,  dé- 
cider à  lui  ioul  s'il  y  aurcit  oi;i  n'y  auroit  pas  à  Saint-Do- 
mmgue  une  émanation  du  gouvernement  repré(enta^if  qui 
venoit  de^  s'établir  en  France. 

En  eftet,  que  ne  fit  pas  ce  gouverneur  pour  s Wofer  à 
la  nouvelle  éledion  de  rail^mblée  générale ,  &  pour  abu- 
1er   de   Tétranse  prérogative   que  lui  donnoient  les   iniltuc- 


tions!  Mais  (es  tentatives  furent  vaines  ,  la  caufe 


di. 


lement  repréientatii^  fut.  ccmini 
nommés  le  fiirmr  aulli  ,  &  xe! 


....pi. 

te  ,  les 
i  après 
:es  ex* 
nr  pas 


tnomxpba  ,  le  gouvernement  re 

reprélentans  d'abord 

l'examen  de  leurs  accès.  Je  recueillerai  ici  les  vi 

preilions  de  Sonihoîiax  :  Il  vous  a  dit  que  ce  r/é' 

ie^_  colons-  en  générai  qui     furent  les  auteurs  de^    maux> 

mais  les^  meneurs  des   colons.  Je  ne  difcuterai  pcinr  le  bu? 

de  ces  (ortes   de  peribiifialués  \  mais-  je  ins  bornerai  à  vous 

fiire  observer  que  40  &  .queîoues-  c-mmuues  ,   des    cj  oui 

compoicicnt  la  ^colonie  de    Samt-Pomingue  , -confirm^.enr 

tous    les    repreienr^^ns  premièrem-ir    élus  ,  ik   auprès  avoir 

exûGuné  la   pureté  de  leurs   princiccs  ôc  Us   ades   q^rUs 


i'  { 


t 


wm 
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avoiciit  faits.  Si  ce  moir.ent  éroit  convcnnble ,  je  VoPiS  ez^pli^ 
ejucrois  rintention  de  ces  iMfhudions  du  28  mars  17503  ^^ 
e-;;s  iniîruclions  qui  nous  furerrc  envovées ,  lo  jours  aprè's 
cfde  rAiiêaibiée  conilituante  avoir  foiemneliement  décrété 
qu'elle  attendroit  norre  voeu  pour  prononcer  iur  notre  conl-^ 
î:iturion  ,  notre  légiilanon  ,  norre  âdniiniflrarion  ;  je  prou- 
Yerois  5  ^k.  je  le  prouverai  qiïelqoe  jour,  qvie  ces  infriuftions 
forprife^  par  Barnave  à  rAilcmblée  confriruante  , -que  ces- 
indi-iiclions ,  le  premier  hl  de  la  confpirarion ,  jerées'  par 
la  Luzerne  dans  le  comi  é  colonial  de  rAifei-nblce  coniri- 
îuante,  n'avojent  d'auire  bue  que  d'écoul-ier  à  fa  nai(Tance 


le 


go'ivernement  po'oaiure  a 


îainr-Domiiîgiie.  Maigre  1  ml 
îabilîié  des  dirp,oikicns  légjflaûves ,  de  ceiîe  ailemblce  tou- 
jours ilottante  f arre  deux  paras  ^  qui  s'araichoient  récipro- 
quement des  décrets,  ne  penfez  pa^  .  citoyens,  quilie  i(yx 
j.aniais  élevé  cliins  nos  comrét^  de  roppoirsioii  à, ion  airo- 
riré.  C'cfc  au  contraire  une  obéidànce  fans  bornes  à  les 
décrets  y  malgrélicar  évidente  contradicHun. ,  qui  nous  a  poul- 
ies dcuis  Fatmie.  Nous  gérriiffions  iur  cet  état,  nous  voyions 
que  nous  courions  à  la  ruine  la  plus  complète  \  nous  hii- 
ii3ns  des  réclamations ,  elles  ctoicnr  repoullées  :  nous  obéil- 
',  iicns. 

Il  en  a  été  ainfi  dei'Airemblée  lé2;iriaivë  ,  &  il  çn  a  été 
3inii.de  la  Convention  narjonaie.  En  eiiet ,  le  décret  du 
8  ?nars  1790  nous  demrnide  notre  vœu.  iur  notre  coniii- 
îuiiun  ,  notre  légiil;.-ticn  ,  no^re  adunniùrarion  ,  &  prononce 
fornîclhment  que  rAiièmplée  conflitu^nte  n'a  pas  entendu 
Hcus  comprendre  dans  v.n^  confticudon  qui  pourrcic 
être  contraire  aux  localités  :  cependant  lo  jours  après  ,  feu- 
Icmcnt  20  jours  .  un  autre  décret  fixe  la  dérerminaîi']:  lé- 
cînaûve  (ur  les  grands  intérêts,  Oî>  ne  préirmera  jainais 
que  dans  20  jours  nous  ayons  pu  .faire  parvenu-  à  X  ''  fl'em- 
blée  ccnflituante  !=■  pi  in  qu  elle  nous  a  voit  demandé  :  le- 
pren^ier  aéie  de  rAlTemblée  conîliruan'-e ,  ayrès  (on  décret 
du  8  mars  ,  a  donc  été  de  manquer  à  Tes  engagemcns  en- 
vers noi/îs. 

Li  vrcfldmt  :  T Vi  dois  parler  avec  rerpecl  des  aiiemblées 
y!a«; sourdes  qui  fe  font  luccédées  en  France. 

Millet  :  Ce  n'eil  point  faire  injure  à  l'afTembiée  confli- 


u, 


tnanre ,  que  ae  eu'e  qu  -aw  aeci 


en 


a  ccntiedit  un  ^ituïe* 


Six  mois  après,  le  12  odoke  179c  ,  itii,  décret  porre  qii.? 
ralfemblée  a  la  feniie  voionré  de  fixer  comme  arcicle  conf- 
cirucionîiel  dans  lorganilaiion  de?  colonies,  qu'ancuiie  ici 
iiu-  rorat  d2S  perfcniies  ne  fera  portée  fûiis  Tavis  foniicl  des 
niiembiées  coloniales.  C'.e  même  décret  porcoit  néanmoins 
qifil  étoit  preiïanr  d'extcurer  ces  difpôCkions  pour  la  co- 
]anie  de  Sainr  -  Domingue  ,  en  y  affarant  TexéciKion  de 
ceux  des  8  ôc  28  mars  ,  auxo^ueîs  l'aifuiibiée  coloniale  fera 
tenue  de  Te  conformer  pon(51:ueIieni:?nt  j  ôc  ce  décret  du  28 
mars,  par  Ton  arricle  IV,  dans  ropinion  de  beaucoup  ds 
citoyens,  décidoic  euEn  Térat  des  perfonnes.  Voilà  donc 
encore  une  difporition  par  la-quelie  raifeœbioe  conttituante 
ccnrreditok  ion  décret  du  8  mars.  Jugez  qoeldevoit  erre 
notre  embarras  :  dans  cette  polition  ,  ralfembiée  confti- 
tuante  avoit  annoilcé ,  article  conditutionnei  ,  qu  elle  ne 
prcnonceroit  uir  Fétat  des  perfonnes  que  fur  la  demanda 
des  alFemblées  coloniales  j  dans  le  décret  du  12  odobre , 
é:oit  un  faux  matériel,  il  n  exide  aucun  ade  avant  cette 
epoqîie.,^où  railemblée  conRiruance  fe  foit  exprimée  en  ces 
termp.  Par  ce  décret  du  12  oétobre  ,  la  formaricn  d'une 
alLmbiée  coloniale  étoit  ordonnée.  Comment  devoir- elle 
fe  l'crmer  cette  aifemJolée  coloniale  ?  étoit-ce  conformément 
au  décret  par  lequel  elle  avoir  dit  qu  elle  ne  prononçeroit 
fur  fétat  des  perfonnes ,  que  fur  la  demande  ibrmciie  des 
aifemblées^  C(î)loniales  ?  ou  étoit  -  ce  conformément  à  Tex- 
tendon  qu  on  pouvoit  G3nncr  au  moi pafonnes  dans  l'art,  IV 
de  cecte  inrcrudion }  Quel  parti  devions- nous  prendre  ?  çat 
ce  décret ,  dans  lequel  éroir  très-bien  pronon.cé  le  germe  des 
fad-ions  qui  depuis  onfdififé  les  colonies,  pour  favorifer 
ies  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif,  ceux  dont  la  révo- 
iiuion  avoir  renverfé  les  prérogatives  deRrudives  du  dr 
des  citoyens;  ce  décret  portoit -très-précifément  qu 
ciennes  lois  feroient  exécutées.  Un  de  nos  collègues  vous  â 
bien  dit,  cirovens,  que  pour  jug;er  fainement  les  choses  , 
il  faut  fe  tranfporter  aux  lieux  où  e]l-?s  s'éroient  palfeesi 
&  certes ,  je  vous  le  deminde  ,  trois  difpofitions  conrradiç- 
toires ,  dont  une  étoit  un  faux  m.atériel  ,  fe  trouvoienr  dans 
cette  loi ,  à  deux  mille  lieues  de  la  métropole  ,  gyan:  à  com- 
battre courre  chacun  des  paras  qui  fe  faiiilfeient  de  ce  a  ni 
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des  patriotes  ?  Er  fi  ces  airemblées  coloniales  avoient  eu  Tin- 
rcnrion  ,   comme  l'a  dit  Sonrhonax ,   de.  fe  faifir  du  fcep'Ve 
de  ia  fouveraineié  dans  la  colonie,   dans  h  s  temps  d'anai- 
chie  qui  ont   été    la  luire  de  ces  trois  difporicions   conira- 
dittoires  de  la  loi  ,  ne    s'en    feroient-elles  .pas  faifies  ?   Et 
qu  ont-elles  fait?  elles  ont  obéi  j  &  c'ed  cette  cbéifiance  ,. 
ccmmcndée  par  l'amour  &  le  reiped  pour   la  France  ,  qui 
a  été  la  cauie  de  la  ruine  de  nos  colonies.  Car,  n'en  doutez 
pas  5  citoyens  ,  (î  nous  avions  été  confukés ,  tous  ces  maux 
r,e  ieroient  pas  arrivés  :  mais  les  radieux ,  bien  loin  d'em- 
ployer cette  mefure  piûfée  dans  les  principes  confervateurs 
c!e  la  confritution  ,  aicn-feulement  ont  éloigné  notre  inter- 
Tention  iur  toutes  les  lois  qui  nous  concernoienr ,  mais  ont 
même  éloigné  nos  conieils.  Cinq  mois  après  ce  décret  dont 
je  viens  de  parler,  le  ii  février  1791 ,  un  quatrième  décret 
lurpendit  l'exercice  des  fondions   à^s  aifemblées   coloniales 
form.ées:  le  ij  mai,  un  cinquiè^me  décret  prononça  fux  Tétat 
politique  àes  hommes  de  couleur  :  voilà  donc   encore  uvlq 
fois  l'arièmJolée  conftituante  en  contradidion  avec  le.  décret 
confti:utionnel  qui  avoit  pofé  les  bafes  des  droirs  de  la  co- 
lonie de   Saint-Domingue  5  &  les  difpofitions  de  cette  loi 
lurent  tellement  combinées  ,  que  les  conféquences  les  m.oins 
iuneftes    qui   en  dévoient  réfulter  étcient   la   guerre   ci'ile 
entre  les  liomm.es  de  couleur;  car  elle  établilloit  une  ligne 
ce  démarcation  bien  prononcée  entre  eux.  Le  24  feptembre 
iuivant,  un  décret  déclaré  ccnfLitmionnel  &  proclamé  conime 
le  complément  de  la  conflitution  françaife  par  les  minières 
du  rcî ,  envoyés  dans  la  partie  françaite  de  Saint-Dom.ingue, 
remet  aux   ailemblées  coloniales  à  prononcer  fur  fcrar  àe^ 
homiTies  de  couleur  ,  avec  la   fandion  feule  du  roi.   Le  2 S 
mars  175»  2. 3   un  (eptième  décret,   fait   par   une    alfemblée 
qui   n'étoit  pas  conilituante  ,    anéantit  ce   décret  confdtu- 
rionnel  (ut  l'état  àes  perfonnes  :  voilà  donc  une  quatrièirie 
contradiction  avec  lo  décret  conftitutionnel  qui    pofoit    \es 
baies  des  droirs  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue; 
voilà  donc  erifln,  dans  le  court  efpace  de  deux  ans,    (fzfz 
lois  évidemment  contradidoires.  Quand  vous  le  jugerez   à 
propos,  citoyens,    ce  fera  dans  cette  extrême  verfàlité  des 
lois  ,  dans  les  époques  diflérentes   où  ces  lois  ont  été  ren- 
dit s,  dans  hs  ladions  qui  les  ont  didées,  dans    les  cou- 
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p:ibks  agcns.qui  ont. été  choiiis  pour  leur  exécation  ,  que 
je  vous  trouverai  la  caufe ,  la  vérifable  cauie ,  ];<  feule  caufe 
de  la  dévaftarioii  des  colonies,  &  non  pas,  hiiv/nni:  1-s  ni- 
légarions   qui  vous   ont   é:é    faites  ,  dans 


a   réiift..iiice    d'-js 


colons  blancs  à  accorder  aux  hommes  de  couleur  leurs  droirs 
politiques. 


J'ai  dit  que  ,  dans  les  di-verfes   aiTernblécs  ,  1 
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on:  provoqué  la  diliblurion  des  colonies,  par  la  provoca- 
tion des  lois  variables  &  concradid:oires  ;  mais  je  ne  vou-  ai 
pas  dit  avec  quelle  adrelîe  les  pedecuîions  furent  diriGçées 
contre -rallemblee  générale  de  Saint- !3omingue,  Barnave 
avoue  dans  fon  rapport ,  que  la  diilblution  de  ralïèmbiée 
coloniale  étoir  déjà  réfolae^u  comiré  ,  à  une  époque  oi\ 
l'on  n'ig!ioroir_  aucun  de  ces  ades.  Uaiiemblée  'généirale  , 
féante  à^Saint-Marc,  pour  éviter  reirofion  du  fan-,  s'em- 
barque fur  le  vailfeau  le  Léopard;  elle  débarque  a^Hreft-ie 
14  ieprembre.  Le  10  ,  une  infurredion  avoir  eu  lieu  iur 
reicadre^françaife  commandée  par  Albert  de  Rioms,  Moik- 
calm  ,  riniime  ami  de  la  '  Luzerne  ,  qui  a  éré  dénoncé 
C3mme  un  des  auteurs  de  la  dévailadon  de  Saint-Dominsue, 
Monccalm  monta  à  la  tribune  ,  dénonça  les  quatre  -  vin.?r- 
cinq  membres  de  l'alfemblée  coloniale  de  Saint -Marc', 
comme  les  auteurs  de  la  révolté  arrivée  fur  i'ef cadre  de 
Ereft:  8c  à  cette  époque,  ils  étoienr  encore  à  deux  cents  lieues 
de  mer.  Sur  cette  faulTeté,  annoncée  p<ar  un  ami  de  k  Lu- 
zerne ,  raifemblée  con-P:ituante  ,  trompée  ,  rend  '  un  décret 
qui  appelle  à  fa  barre  les  quatre-vingt-cinq  m.em.bres  de  l'af- 
iemblée  de  Samt-Marc.  Quel  étoit  le  but  de  la  Luzern- ? 
de  convertir  en  accufé  l'étar  d'accufation  de  raiTemblée  gé- 
nérale de  Saint-Marc.Teu  de  jours  après  ,  i'aifemblée  conf- 
rituante  fur  informée  que  ce  décret' étoit  fans  fondemen". 
Des  commiffaires  furent  envoyés  à  Bred  j  ils  rapportèrent  que 
le  foulèvement^avoit  eu  pour  caufe  l'extrêm^e  rigue'jr  du 
code^pénal,  relatif  aux  gens  de  mer.  Le  décret  qiu  nrreloit 
à  la  barre  îes^quatre-vingr-cinq  fut  main^fenu,  &^ra(ïemb'ée 
coloniale  de  Saint-Domingue  ne  fut  entendue  à  b.  b-rre  que 
ccm.me  accufée  Se  non  comme  accufatrice.  Quelque  temps 
anrès  cette  mefure ,  Barnave,  qui  s'éroir  faifi  dans  1  aUemblég 
con(tituante  de  toutes  les  affaires  coloniales ,  préfenta  à  l'af- 
iemblée    conaituante ,    comme    une  mefure   d'indulgence. 
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Comme  une  me  fore  d'humanité,  qii'ii  étoit  darigéreuï  peut* 
être  pour  un  grand  noir.bie  de  vieillards  qui  ie  trouvoienc 

parmi  les  quanre-vingt-cinq  membres  de  ralTemblée  de  Sr.- 
Marc  >  de  les  tenir  trop  iong-tem.ps  éloigîiés  de  leur  pro- 
priété -,  il  demanda  donc  que  le  comité  colonial ,  c'elt~à^ 
dire  Baniave ,  iùi  autorité  à  donner  des  congés  à  ceux  dts 
babiians  de  Saint-Domingue  appelés  chez  eux  par  les  mtérêts 
de  leur  fortune  ou  de  leur  faute. 

L'ailemblée  ccnPiituraite  le  lailla  r.ller  à  cette  mefure  qui 
paroiiîoit  dictée  par  Thumaniré  j  &  Barnave  qui  agiHoit 
iouverainement  dans  ie  comité  colonial ,  te  trouva  invelli 
du  droit  de  donner  ou  ne  pas  d^)nner  des  paife- ports  aux 
habirnns  qvi  dernanderoient  à  retourner  à  Saint-Domingue , 
.c^eil-a-diie  j  à  ceux  qiu  compoloient  ralferablée  générale. 
Quelques  jours  aptes  cette  époque,  arrive  à  Chartres  une 
partie  de  ma  fariiilie  j  je  demande  un  pailè-port  pour  aller 
A  ChaxaTS,  on  paiiè  à  Tordie  du  jour  fur  ma  demande. 
Dans  ce  temps  même  ,  Cadufch  que  nous  vous  ferons 
connoîrre  t)ar  la  fuite,  Cadufch  demande  un  palîe-port  à 
Earnave  pour  aller  à  Ssint  *  Dcmingue  ;  il  part ,  ôc  nous 
vous  ferons  voir  que  Cadufch  a  été  riniTxumenr  de  la  ruine 
de  Samc-Domingue.  Quelques  jours  après ,  J .  Gault  demande 
un  pafiè-pcrt ,  il  Tobticnt.  (  J.  Gault  a  fîni  par  être  fecrétaite 
de  la  commitlion  de  Polvertl  &  Sonthonax.  ) 
•  Je  reviens,  ciroycns,  à  la  quePàon  que  j'avois  commencée 
à  rrairer. 

Je  vous  ai  dit  qu  en  exécution^ des  inftfuelions  du  28  mats 
Î790 ,,  le  gouverneur  convoqua  les  aiTemblées  primaires 
pour  ihitLer  il  raiièmblt;e  de  Samt-Marc  fercir  ou  ne  feroit 
p..s  confirmée;  je  yoiîs  ai  dit  qu'il  étoit  exprelïément  chargé 
ce  itgler  le  mode  de  ces  aftmd^ltes  primaires  ;  &  par  la 
qui  vous  a  éié  lue,  adreilee  aux  marguillicrs  des  pa- 
,  &  parriculierem.ent  à  Dubourg,  marguihfer  de  la 
Saint -Marc  ,  vous  avez  du  voir  qvielles  étoient 
de  ce  gouverneur  à  l'égard  des  iiommes  de 
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de  couleur   fe  préfentent  à  rafîembîée  <?;énérale  de  k  pa- 
roiife  5  vous  êtes  en  droir  de  ne  pas  les  recevoir.  '» 

Si   Folverel  &   Sont'nonax  ,  en   livrant  la  ville  du  Cap 
aux   Hainmes ,  n  avoient  faii:  brûler  routes  les  archives  pu-- 
blicjues  3  je  vous  reprélentercâ«  cecre   lettre,  je  l'ai  eue  en 
ori'jjinal  entre  mes  m  uns.  C'eft  une  lettre  circukire  de  Pey- 
liier  aux   margnilliers  de  diiTéren^es  paroi  lies  j^  elle  prouve 
que  ce  n'eft  pas'i'airemblée  coloniale  qui,repou(Ia  les  hommes 
de  couleur,   mais  bien  le  gouverneur  Peynitr.   L'allèmblée 
générale  fui -conhimce  par  mie  proclamation   du  13  juillet 
1790J  elle  reprit  Tes  fon6tions ,   &  voulut  fur  -  le  -  ciiamp 
s'occuper  de  i'état  polidque  des  homjiaes  de  couleur  :  je  lui 
préCenrai  un  plan*  Cette  nouvelle  m.elure,  qui  devoir  avoir 
tant  d'inHuence  iiir  le  fyftême  colonial ,   deniandoir  à  être 
traitée   avec    la   plus  grande    prudence ,    i-c  avec  de    fages 
précautions ,  elle  concernoir  des  hommes  fort  peu   inftruits 
(je  ne   tais  que  répéter  ce  que  Polverel  &  Scnrhonax  ont 
dit  dans    leur  lettre   du    25   odobre   1 7 9 1  )  *,  &  Taffemblée 
coloniale,  perfuadée  que    c'eft   en    éclairant   ces  homn-ies , 
en  leur  donnant ,   par     un   commencement  de  fociabiiité  , 
une    partie    de    lumières   qui    leur  manquoicnt ,    que   Ton 
pouvoir  efpérer  de  les  conduire  à  la  liberté  par  un  chemin 
fur  6c  facile  ;  elle  favoit  qu'en  achetant  par  à^s  torrens  de 
fang ,  par  des  déchiremens  affreux ,  en  livrant  au  hafsrd  ce 
que  le   temps  devoir  amener  fans   grands  facrifices ,  il  ne 
s'enfuivroit  que    défaftres   &    la   ruine    &  la    mort  ;    elle 
favoit  ,   cette    affembiée   générale  ,    que  chaque  fois  qu'on 
renverfe  un   fyftême  focial  ,     avant  de  faire    connoitre  à 
ceux  qu'il  engage,  ajael'ie  eft  la  mefure  de  leurs  droits;  en 
le  rompant ,  on  a  le  projet  perfide  de  perdre  la  liberté    6c 
d'étouffer  la  raifon;  elle  favoit,  cette  allemblée ,  que  toutes 
les  fecouiïes  violentes  ne  pouvoient  régénérer  les  inftrumens 
de  la  prolpérité  des  colonies ,  du  commerce  national  6c  de  la 
marine  y  elle  favoit  enfin  que  la  vraie  philôfophie  ne  con- 
fifte  pas  à  imaginer  des  hommes  pour  la  loi ,  mais  à  ap- 
phquer  la  loi   aux  habitudes  néceiiaires   Aqs    hommes  :   ce 
n  eil:  pas  L\  ,  je  le  fais  ,  k  philôfophie  de   Polverel   6c   de 
Sonthonax',  mais  c'ed  la  mienne  ,  6c  c'efl  dans  ce  (qï\s  que 
je  rédigeai  le  plan  d'organifation  pour  l'état  politique  àes 
gens  de    couleur  ,  qui  fut  ^r:l;ÇQrïiè  à  raifemblée   colonial© 
Tome  I.       Dixième  Uvraifon,  Y 
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je  Saait -^  Domingue  ,  fëante  à  Saint -Mare.   Uaifemblée 
donc  ,  jugeant  qu  il  étoir  néceifaire  de  mettre  la  plus  grande 
prudence  dans  1  exécution    du   plan   que  je   lui  avois  pré- 
fente,    eii   oraomia  1  iniprefiion.    Ce   plan  fut  envové   au 
i:^ort-au-rrince      parce  que  la  f'eule  prelîe  que  nous  avions 
au  (ervice  de  1  aiiemblée  générale  fufliioit  à  peine  a  Tim- 
preliion  de  nos  procès-verbaux ,   que  nous  diitribuions  tous 
les  jours,    c^^  que  nous    envoyions  aux  communes  ,   pour 
les  renare  amii  témoins  de  i^s  opérations.  Cétoit  au  Porr- 
auyi  rince  que  réiidoit  le  gouverneur  Peynier.   Il  eut  con- 
noiJance  de  ce  pian  ;  il  vit  bien  que  raiîèmblée  coloniale , 
en   donnant  aux  gens  de   couleur  une  exillence  félon  leur 
cœur ,  alloïc  lui  arracher  les  inilrumens  aveugles  dont  il  fe 
iervoit  pour  opérer  la   contre  -  révolution  ^  il  vit  bien  que 
cette  mel-dre,  en  donnant  une  conliilance  au  corps  repré^ 
lentapf  au  peuple  ,  ievoit  tous  les  obilacles  ,    ôc  qu  il  alloit 
marcner  a  graBas  pas  vers  l'achèvement  de   la  révolution  ; 
Il  prononça  donc,  le  27  juillet,  la  dllFolurion  de  .raifemblée 
generaie  ,  ^  e^t-a-dire  ,   quinze  jours  après  favoir  confirmée: 
lachere^perri die,   menionge,  defpoàfme  outré  ,    attentats 
aux   drous  du  peuple  ,    deitrucliJn  des   prmcmes  conftiru- 
nonnels  ;  enfin  tout  ce  qui  peut  conftiruer  le  libelle  le  plus 
audacieux  ie  rroLivcit  dans  cette  proclamaiicn  du  Gouverneur 
^reymer,  &  cependant  Barnave  lui  fit  voter,  par  îairemblée 
cpnuiruante ,  des  remercitinens  pour  s^être  conduit  en  bon 
citoyen. 

L^airemblée ,  comme  je  l'ai  dit,  s'embarqua. pour  France 
p^our  éviter  1  eiFulion  du  fang^  .&  vous  voyez  qu'obligés  de 
s  emoarquer ,  moms  de  trois  iemaines  après  fa  réinftallation  , 
Il  lui  i-ut  impoliiDie ,  iur  cette  matière  comme  fur  les  autres , 
cte  continuer  les  opéracions.  Sontbonax  n'ignore    aucun  de 
ces  détails  :  cependant ,  il  vous  préfente  cette  défenCe  faite 
aux  colons  de  couleur  de  fortir  de  leur  paroiife  fans  palfe- 
port  &  de  fortir  en  armes,  comme  une  meiure  vexaroire 
&  oppreilive.  \cus  t^^ez  encendu  ce  quétoit  le  confpirareur 
yge,    car  h  les  confpirateurs  qui  dirigeoient   les   niefures 
delliraaives   de   la.  colonie    frrnçaife   de    Saint-Domingue 
avoicir  leurs  corre{|oondances ,  les  patriotes  avoient  aulfi  les 
leurs  i  6c  ces  correfpondances  les  informoient  de  ce    qu'on 
preparou  en  France  contre  nous,  ôc  pour  détruire  la  co- 
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lonie  françaife*  Membres  d'une  commiiïîon,  chargé  de  jfuivi'ê 
les  ttaces  de  ce  complot ,  j'avois  découvert  que  cet  attrou-  " 
pement,  ce  railemblemenî ,  cette  prife  d'armes  au  camp  de 
Flailac ,  avoient  fa  fource  dans  les  opérations  concertées  ici  pai' 
Ogé  \  &  ce  n'eft  pas  fans  connoiflànce'  de  caufe  que  j'avois 
éré  nommé  pour  recueillir  &  rechercher  les  pièces  qui  ont 
ier\T  à  motiver  la  dénonciation  contre  la  Luzerne ,  mmiftre , 
auteur  de  tous  les  maux  de  Saint-Domingue  &  des  colonies 
françaifes.  Dans  Ces  reciierches  ,  je  découvris  que  ce  raifem- 
blement  des  hommes  de  couleur  à  Plaifac  avoir  la  fource 
en  France  :  en  etret ,  rapprochez  les  dates  :  le  4  odobre 
1789,  Ogé  nommé  colonel,  Ogé  préfemé  au  roi ,  à  la 
reins,  au  miniftre  ,  écrivoit  qu'on  Fattendit  chez  jui  j  &: 
c'eft  deux  mois  après  qu  il  a  recommandé  qu'on  l'attendit 
chez  lui  &  qu  on  fît  des  préparatifs  ,  que  les  hommes  de' 
couleur  prennent  les  armes  dans  dilérentes  parties  de  la 
colonie.  Au  refte ,  ce  n'eft  pas  nous  qui  avons  dit  les  premiers 
que  les  hommes  de  couleur  avoient  é  ;é  des  iniirumens  aveugles 
de  rarifcocratie  -,  c'eft ,  je  le  répète ,  Polverel  &  Sonrhonax 
qui  lont  écrit  dans  leur  lettre  du  25  odobre  1792  :  nous 
n'avons  fait  qu'adminiftrer  la  preuve  de  ce  qu'ils  ont  annoncée 
Moi,  qui  doniiois  les  plus  fages  confeils  aux  hommes  de 
couleur,  ^i  Sonthonax  le  fait  bien  j  moi  ,  qui  le  premier  ai 
voté  le  rétabli ifement  de  leurs  droits  pohtiques  ,  je  ne  faurois 
cacher  les  erreurs  à^^  uns  &  les  crimes  à^s  autres  j  je  dis 
erreur,  parce  que  la  plupart  ont  été  (éduit^  par  un  fripon 
qui  leur  prometioit  nos  propriétés  :  certes ,  Fa(cendant  de^ 
agitateurs  étok  puiilant  fur  eux  \  il  étoit  tel  que  vous  ne 
l'imagineriez  pas  vous-mêmes. 

La  magie  qui  avoir  environné  autrefois  les  dépoiîtaires  de 
l'antorite  du  tyran  ,  a  enveloppé  depuis  ceux  qui  ont  été 
revêtus  de  l'autorité  nationale  j  &  ce  n'elt  pas  nous  qui 
vous  le  prouverons  ,  c'eft  Sonthonax  j  je  vais  citer  {ç^^  pa- 
roles :  c'eil  tiré  du  mémoire  du  gouverneur  Lafalle,  ceft 
le  gouverneur  Lafâlle  qui  parle . 
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M:ctrmc  du  mémoire  de  Lafallc,  gouverneur^  /^^r  intérim,  dcâ 
Islcs-fous-k-Vcnu 

«  Un  jour  Lavaux  vint  ir.e  rçndre  compte  que  les  nègres 
crioient  dans  les  rues  qu  il  falloit  tuer  \qs  makack ,  &  leur 
couper  la  queue  (  ce  qui  veut  dire ,  dans  leur  ftyle  ,  ruer 
les  blancs  &  les  mulâtres).  Quoique  j'eulTe  alors  la  fièvre, 
je  montai  avec  lui  chez  Sonthonax  (  dg)uis  du  temps  Polvereî 
étoit  retourné  dans  la  province  de  rOueli:  )  :  il  lui  répéta  le 
même  rapport.  Ne  craignez  rien,  dit-il,  tant  que  mon  au- 
ront^ fera  reipedée.  Je  me  riens  loin  d'eux,  au  fond  de  mon 
férail,  comme  les  fophis  de  Perle  j  &  je  ne  parois  à  leurs 
yeux  que  comme  un  dieu  prêt  à  répandre  à^s  bienfaits ,  ou 
k  lancer  la  foudre. 

Sorafwuax  :  J  obferve  que  ce  uefl  pas  moi  qui  parle ,  mais 
lÈ  générai  Lafaîie. 

Thomas  Millet  :  Tels  furent  ces  hommes  de  couleur  entre 
les  mains  des  agitateurs ,  de  tous  ceux  qui  fe  faifirent  de  leur 
ignorance  &  de  leur  foibklïè.  Pen  fez -vous  que  le  gouver- 
nement de  Saint-Domiiïgue  ait  été  donné  à  la  Luzerne  ,  donr 
le  frère  étoit  amb^lïadeur  en  Angleterre  ,  fans  de  grands 
ddr©iîis?  penfez-vous  qu'il  nait  pas  étudié,  pendant  fon 
féjour  dans  cette  ifle,  les:  moyeiM  de  réulîîr  dans- Ton  projet, 
dans  cette  trame  dont  tous  Ïqs.  fils  étoient  entre  les  mains 
du  cabinet  kiiannique  l  penfez-vous  que  durant  Ton  féjour 
à  Samt  -  Domingue  il  n  air  pas  vu  quelle  étoit  la  morahté 
des  hommes  qui  dévoient  dans  k  faire  lui  fervir  d 'inftrumens  > 
penfez-vous  qu'il  n'ait  pas  vu  que  Torgueil  étoit  le  principal 
de  leurs  vices?  En  effet,  citoyens,  on  flatte  Forgueil  d'Ogé> 
Qn  le  fait  chevalier  de  Limbourg,  on  fe  fait  colonel,  on 
le  préfente  à  JVlonfîeur,  au  roi  &  à  la  reine""^  il  devint  fa- 
milier dans  la  maifon  de  ce  qu'on  appeloit  '  \ts  grands  :  il 
devint  plusfanatique  que  Séide.  Ses  complices  en  rattendant 
faifoient  leurs  difpofuions ,  on  faifoit  des  ralfemblemens  ;  les 
poignards  s'aiguifoient  fous  la  proteébion  du  gouvernement;, 
qui  leur  fourniiîbit  même  L\e%  armes ,  fomentoit  cette  infur^ 
reétion  qui ,  comme  un  torrent ,  a  dévafté  le  plus  riche  pays 
du  monde,  &  le  plus  utile  fans  doute  à  la  profpérité  na- 
tionale. Mais  je  ne  dois  pas  m'étonner  de  voir  Poiverel  &. 
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Sonthonax ,  les  derniers  >  les  plus  furieux  agens  de  cette  confpi- 
ration,  improuver  des  mefures  qui recardcrent  pendant  long- 
temps la  devaibtion  de  la  partie  françaile  deSaint-Dominguei 
j'encends  par  cette  mefure ,  celle  de  raffemblée  générale  de 
Saint-Domingue ,  qui  crdonnoit  aux  hommes  -de  couleur  du 
quartier  du  Fond  -  Fan  (i  en  (car  Tordre  na  éîé  donné  que 
pour  ce  quartier  )  de  ne  former  aucun  raflèripbleraent ,  de  ne 
point  fonir  avec  des  armes ,  &  de  ne  pas  quitter  leurs  paroifTes 
fans  palTè-ports.  Certes,  citoyens,  ralfemblée générale  n'avoit 
pas  conçu  le  projet   injuile   de  priver  de   leurs  droits    des 
hommes"*  qui  fupportoient  comiiie  elle  rovites  les  charges  dô' 
la  fociété,  fur  tout  ce  qui   concerne  radmihiftration  de  la 
chofe  publique i  mais  elle  {avoit  quels  étoient  ces  hommes: 
inftrumens  aveugles  des  taccieux  ,  ils  fuivoient  toutes  les^im- 
puliions  des  contpirateurs  -,  eîte-^fav^it  qu'ils  ieroient  royaliûes 
fous  les  ordres  de  Mauduir ,  comme  ils  oax  été  terroriftes 
fous  Ogé,   Pinchinat,  Candyj    elle  fa  voit   quils  nayoient 
jamais  développé  de  caraCUre  que  celui  de  la  férocité ,  en 
attendant  que  des  lois  adaptées  aux  localités,  commençaiient 
à  en  faire  des  hommes  fociables  ,  de  réprimailcnt  leurs  peh- 
chans  au  vol,  au  pillage  Se  à  nncendie;  elle  fentoit  que  (î 
«lie  devoir  d'un  côté  les  attacher  aux  colons  blancs  par  une 
organifation  commune ,  ainfi   que  l'exige  tout  principe  de 
fociété  bien  organifée  ,    d'un  autre  côté  eiie  favoit  que  la 
réaction  d'un  relfort  brifé  trop  violemment  auroit  des  fuites 
funeftes.  Je  le  fais ,  je  le  répète  »  ce  n'ell  pas  là  encore  de 
la  philofophie  de  Polverel  &c  de  Sonchonax  *,  mais  Polverei 
&  Sonthonax  vouloient   détruire  >    Ôc  raifemblée  coloniale 
vouloit   conferver^  de  c'écoit  dans  ce  fens  que  parloir  aux 
hommes  de  couleur  le  président  de  raifemblée  provinciale 
dufud,  dans  le  difcours  duquel  Sonthonax  s'eft  ranc  efforcé 
de  trouver  des  crimes.  Je  vous  le  demande ,  citoyens  ,  l'allem- 
blée  générale  féante  à  Saint-Marc  a-t-elle  été  prévoyante? 
la  ruine  de  ves  colonies ,  fruit  de  l'abus  que  l'on  a  fait  des 
principes  facrés  de  la  révolution,  vous  prouvera  -  t  -  elle  la 
légitimité  de  fes  crainres  î   J'adjure  ici   le  citoyen  Grégoire 
de  dire  ce  qui  s'efi:  paifé  dans  une  longue  converfuion  qui 
eut  lieu  entre  nous  en  1791  ,   en  préfence  d'un   homme  cé- 
lèbre en  littérature ,  doht  il  avoit  lui-même  fait  choix.  Que 
lui  ai-je  dit  fur  torus  l^  maux  qui  feroient  la  fuite  de  me- 
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fures  prématurées 3  &  qui  alloient  défoler  notre  pays  ?  Moi, 
citoyens  ;,  avant  de  finir,  je  veux  vous  citer  un  fait  qui  jete4:a 
peut-être  quelque  jour  fur  l'origiiie  de  nos  maux.  Il  n  eil  pas 
un  de  vous  qui  ne  fâche  quelle  éioit  Fopinicn  de  Mirabeau 
fur  le  fyftéme  colonial ,  ou  du  moins  celle  qu'il  profeiîoit 
publiquement  au  mois  d'oclobre  1790,  à  Tépoque  où  fut 
prononcé  ce  décret  funefte  qui  entrania  la  perte  de  nos  co- 
lonies, 

M'entretenant  avec  lui  de  ces  grands  intérêts,  il  me  fît 
entendre  que  Tinrention  de  rAilembl^e  conilitua.nte  étoit  de 
remplacera  Saint-Domingue  les  propriétaires  blancs  par  la 
clalîe  des  aflranchis  ;  il  ajouta  que  cette  mxcfure  étoit  didlée 
par  rhumaniîé  &  futilité  générale,  ôc  que  c'étcient-ia  les 
moyens  d'arrêter  enfin  cette  émigration  continuelle  qui  moif- 
fonnoit  cette  foule  d'hommes  qui  alioient  de  nos  centrées 
périr  vidimes  de  leur  cupidité.  On  accufe,  lui  dis- je  ,  faifem- 
biée  coloniale  de  viler  à  rindépendance  i  en  l'accuie  d'avoir 
voelu  fe  donner  à  F  Angleterre  :  eh  bien  I  c'eft  vous ,  ce  fout 
ceux  qui  débitent  vos  maximes  qui  cherchent  à  rendre  les 
colonies  indépendantes,  qui  viient  à  les  hvrer  à  l'Angleterre. 
Penfez-vous ,  lui  dis^je  ,  quand  vous  aurez  rompu  les  liens 
du  fang ,  defamirié,  les  rapports  dintérêt,  les  rappors  de 
goût  ôc  d'habitude  qui  uniifenr  les  colons  blancs  à  leur  mère 
patrie ,  qu'il  fera  difiïciie  à  une  puiilance  qui  fe  préfentera 

en  armes 

Là  il  m'interrompit  avec  l'impatience   d'un  homme  dont 


on  a 


urpns 


le  f( 


ecret,  avec  la  veliemence 

Habitans  des  Antilles 


qui  lui  étoit  il 
naturelle  ,  &  me  dit  :  Habitans  des  Antilles  j  vous  dorme^  au 
pied  du  jTéfuve,  Eh  bien  i  répcndis-je,  nous  dormirons  tran- 
quilles fi  vous  &  vos  pareils  n'y  mettez  pas  le  feu.  Eh  bien  ! 
citoyens  ,  ce  plan  de  deftruétion  ,  de  conlpiration ,  que  j'ai 
deviné  dès-lors ,  que  j'ai  fi  inutilement  développé  pendant 
toute  l'année  1791  ,  que  j'ai  publié,  a  été  depuis  exécuté 
par  Polverel  Ôc  Sonthonax.  Ils  ont  chaOè  de  Saint-Domingue 
tous  ceux  qui  tenoient  à  la  France  par  les  hens  du  fang  , 
par  Vam^ié,  par  fintérêt,  par  le  rapport  du  goût,  de  flia- 
bitude  -,  .  sles  y  on^  remplacés  par  des  éerangers ,  des  Africains, 
qui  fe  font  données  à  la  première  puiiraiice  qui  s  cil  piefcnrée 
en  armes.  Ainfi  donc  s'ell:  terminée  cette  grande  ccnfriration 
^e  l'Angleterre,  qui,  poiir  en  venir  à  ks  fins  perlides,  a 
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fait  jouer  tant   de   rcirorts  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils 
avoiint  paru  avoir  pour  bafe  les  principes  de  1  humanue 
cependant   Polverel  &   Sonthonax  vous    ont    dit   que   nos 
collègues  Page  &  Brulley  avoient  miflion  de  venir  macuinec 
en  France  avec  le  gouvernement  contre  les  prmcrpes  de  la  ré- 
volution ,  &  cela  pour  le  ier.ice  del  Angleterre.  iMa     a  que  le 
époque  Ibnt-ils  partis  pour  Saint-Domingue?  a  quelle  époque 
ont-ils  dû  recevoir  ces  inftrudions  fecrètes  dont  parle  Chau- 
mette  dans  Ion  interrogatoire,   &  qui  leur  donnoir  une  h 
grande  latitude?  c'eft  fans  contredit  en  jum&  en  )ui!kt  179^- 
Qui  doute  aujourd'hui  qu'à  cette  époque  le  gcuvernemen 
confpiroit  avec  l'Angleterre  contre  la  fouverainete  d^peuple. 
Les  inftruaions  fecrètes  données  à  Polverel  &  Sonthonax ,  & 
dans  lefquelles  je  ne  fais  pourquoi  Poverel  Se  Sonthonax  ne 
parlent  jamais  d'Ailhaud  ;    ces  mftructions  ont   ete  dor  nées 
par  un  gouvernement  qui  conipiroit  évidemment  ^avcc  1  An- 
gleterre.   Qu'induirez  -  voift  de-là  ,  citoyens  ?   qu  un   moyen 
employé  conftamment  par  les  fadieux  qui  méditoient  la  ruine 
delà  colonie,  étoit   d'accufer  les  colons  des  crimes   quils 
avoient  commis  ou  qu'ils  aMent  commertre. 

Mais  Polverel  &  Sonthonax  ,  qui  ont  toujours  preleme 
Ips  affemblées  coloniales  comme  perfécutnces  des  colons  de 
couleur,  comme  leur  refufant  les  droits  P°f .H«^^/„^;;^- 
mêmes  ,  citoyens ,  chargés  de  l'exécunon  de  la  loi  'lu4  <^vi^. 
dévoient  donc  donner  aux  hommes  de  couleur  les  droits  que 
leur  accordoit  cette  loi;  car  que  portoit  la  loi  du  4  aviil  - 

Article     p  b.  e  m  i  £  R- 

..  Immédiatement  après  k  publication  du  préfent  décret , 
il  fera  procédé,  dans  chacune  des  colonies  francaifes  dans  les 
Isles-du-Vent  &  So«-!e-Venr,  à  la  rééleâion  des  aflemblees 
coloniales,  conformément  au  décret  du  8  mars  1790,  &  a 
l'initruition  du  18  du  même  mois. 

I     I. 

-  Les  perfonnes  de  couleur  &  nègres  libres  feront  admis 
à  voter  dans  toutes  les  aiTembUes  primaires  «çeledorales , 
&  feront  éiigibles  à  toutes  le»  places,  lorfquiis  reviniront 
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iiii^cjon  du  2  0  mars  ". 

'  l.t^  '"''  ^°'T'^  ^  Sonrhonax,  imn.édiatemcnr  après 
&  d^U  ^'°i^^°"^  'is  former  une  alTemblée  coloniale, 

cV  de  la  çonipoler  dhoœmes  Hancs  &  de  couleur. 

Quri-îcr'ïf  ""  ■  P"^  ''•■'  ^ommilSon  de  faire  rentrer  dans  k 
arrivé'  ,  "'  '=^'"  ^''  '■''  "  ^1^^=  ""«  a^°'«  '^it  à  notre 
dlrTc'        ^fi '"''■'  "«"S'-^^'O'"  ^'û  foire,  mais  feulement 

râ'   ^'  qui  ex^ftoit  alors  à  Sainr-Domingue. 
eftîrW  •■   Citoyens,  ,e  me  conformerai  à   ce   qui 

ffiS^/' %  'Mi-che  de  mettçe  en  opFofuion  les  ades  de 
des  ;i.  S°f '^«"^^  P^"-^  prouver  qu'ils  font  couoables 
dans  f  '^^  '  "?^-PU'ent,  je  voulois  vous  faire  voir  que 
mife  hf:T"°"/^V°'?-""^^°V  imermédraire,  quU  ont 
Se  l!V         ^"  l«'î^«Wée  coloniale  ,  ils  ont  eux  feuls 

homm.  ^)  ""'Pf  '^"^  «=o"noifloiejît  les  droits  poiiriques  des 
nommes  de  coiileur. 

1^  ^T^T^''"'  '"  ^^'"'?  précédente  j'ai  été  interrompu  dans 
â.ni  r  '^'"V''  ^^'^°"  ''"  ^'^"^  '^^  l'alïemblée  coloniaie 
i-f^i'.     1      P">  •    ",'  ''''^^.  ""'  "to/ens,   que  l'arrêté  du 

&  ^°  -  '■  i'  "  ?  ^'"^  .^"°  provoquer  de  nouveau  la  dévaftation 
itair^rrc--"''  -n'""  ''"  '-^  (eptembre  avoit  été  rendu; 
corn  'i'f  S'Tr.*^°.-'^''"r«  '^-"^'^q»^^  j'>"rs  aooaravans  les 
com„,,Ja>res  ALrbecl.,    Roume  ëc  Saint-Léger;   dès  qu'il 

5  noSeT;?.!^^-^"'^'  "^"^  pnt  1  affemblée  cdomal^  lo 

rémÏo!i/^„?°i'°\^'"'  P"'.""  '"^'"^^^'^'  rc-Iativement  à 
i  eKit  po  luque  des  hommes  de  couleur  Se  ncgres  libres  i 
1  affemblee  générale  de  la  partie  ira^aife  d,  Sain'  Dommsûet 

A."r'^°r^P^^'-'T  ?"^^®  "'^^  P^^  <^="î  "n  «mps  de  tronbles 
1  œtïiof/^  ^'^°'^^'  ^"^"^^^-  -=-P-^^  i'°M 

aernSlelÎT'.'^"' '''/;-"^^f  des  j,  6  14  &  ,o  feptembr» 
oein^r ,  ieui  ont  ete  mfidieufement  mterprérés  ; 
»  ConfideMat  que  les  homiv.es  de  couleur  &- nègres  libres 


H5 
©nt  été  méchamment  excités  par  des  opinions  erronées  fur 
les  décrets  nationaux,  &  notamment  fur  celui  du  i;  mai, 
qui    na   jamais   été    oliicieliemeiit   envoyé   dans   cette  co- 
lonie j 

-  Conddérant  eue  le  décret  conflitctionnel  de  YAiTemhlée 
nationale  condituante ,  du  24  feptembre  dernier,  ne  peut 
manquer  de  défiller  leurs  yeux  &  de  les  ramener  à  leui*  de- 
voir -,  &  aans  ce  cas  voulant  les  prendre  fous  fa  fauve-garde 
Ipeciaie ,  a  arrêté  &  arrête  : 

»  i^  Çnfeile  ne  s'occupera  de  Térat  politique  des  hommes 
de  couleur  6c  nègres  libres  qu'à  la  ceilàdon  des  troubles 
occaiionnes  par  la  révolte  des  efclaves  ,  &  qu  après  due  lefdits 
hommes  de  copieur  ôc  nègres  libres,  rentrés  dan/ leurs  pa^  ■ 
roiiles  reipedives ,  ious  rauiotitê  de  ralfemblée  générale, 
ou  reunis  dans  les  différens  camps  fous  les  ordres  du  repré- 
lencant  du  roi,  aizrcnt  coopéré  avec  les  citoyens  blancs  à 
ramener  1  ordre  ôc  la  paix  dans  la  colonie  j 

«  2  Que  les  hommes  de  couleur  &  nègi-es  libres  feront 
tenus  de  fe  conformer  au  précédent  article,  fous  peine  d  ara 
pouriuivis  ôc  jugés  par  les  tribunaux  comme  féditieux  &  per- 
turbateurs du  repos  pubhc. 

'>  3''.  Ordonne  que  tous  projets  cV  plans  déjà  pi-opofés  , 
concernant  1  état  politique  des  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres,  feront  remis  à  fon  comice  de  conftkution,  pour  lui 
prelenrer  fes  vues  auiîi  tôt  que  la  tranquillité  rétablie  per- 
mettra de  s  occuper  de  cette  queftion. 

"Déclare  raifembiée  génétale  qu  elle  maintient  de  plus  fort 
fes  arrêtas  des  5  ,  6  ôc  14  feptembre  dernier-,  en  conféqucnce 
autorife  les  hommes  de  couleur  êc  nègres  libres  de  chaque 
paroiile  a  lui  préfenrer  leurs  pétitions,  qu  il  leur  f:ra  loi- 
lible  de  faire  parvemr  par  un  d'entre  eux,  choili  parmi  les 
propriétaires  né  de  père  &  mcre  libres,  lefquels  pourront 
refter  dans  le  heu  de  la  réfidence  de  l'alîemblée  générale  pour 
y  laire  telles  autres  pétitions  que  fintérêt  defdits  lionimes  de 
couleur  ôc  nègres  libres  iemblera  exiger  3 
.^  V*'*  9""'^^^  accorde  amniirie  générale  aux  hommes  de 
couleur  ôc  nègres  hbres  qui  pourroient  s'être  porrés  à  des 
ac.es  de  violence,  tant  contre  les  citovens  oiie  contre  1^. 
corps  populaires,  ôc  qui  f^  firent  armés  illégalement^  tou-â 
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les   fois  qu'ils  rentreront  dans  leur    devoir   auffitot  la  pro- 
mulgation du  preieuî:  arrêté, 

»  En  coni'équence  ,  ralïemblée  prend  fous  la  iauve-garde 
fpéciale  leidiis  hommes  de  cou.lenr^&  nègres  libres;,  arrête, 
en  ourre  qu  iliera  fait  une-  mention  honorable  dans  ion  pro- 
cès-verbal ,  des  hommes  de  coiileur  êc  nègres  libres  du  Cap 
èc  autres  quarders ,  qui  ont  concouru  avec  les  blancs  à  la 
défenfe  commune  contre  les  brigands.»  _ 

Cet  arrêté  vous  développe  parfaitement  quel  étoii  1  eipnt 
^e  ralïemblée  féaute  au  Cap.  Vous  voyez  ,  à'un  coté,  qu  elle 
déclare  aux  homn.es  de  couleur  qu  elle  ne  peut  s'occuper  de 
ieurs  droits  politiques  qu'au  moment  où  ils  feroient  rentres 
dans  leurs  paroUfes,  &   qu'ils  auroient  quitté  le   camp^^des 
révoltés  où  ils    fe    trouvoienr.    Vous   fentes  que  ce^netoit 
pas-dans  ce  moment  de  défordre  &  d'anarchie  que  railemblée 
pouvoit  prendre  une  détermination  ilable  fut^  le  compte  aes 
hommes    de  couleur  ^  vous    voyez    auffi    qu'elle    invite  les 
hommes  de  couleur  à  fe  rallier  autour  d'elle;  &  craignant - 
que  les    crimes   dont  ils  s'étôient  rendus  coupables  ne  les 
éloignalFcnt  d'elle  ,  elle  leur  accorde  une  amniftie  ôc  pardon. 
Yous  voyez  auifi  qu'elle  prend  fous  fa  fauve-garde  les  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  qui  auroiem  pu  ie  rendre  cou- 
pables de  quelque  crime  ,  s'ils  fe  rendent  dans  leurs  communes 
lefpedlvesj  vous  voyez  encore  qu'elle  adreife  des  remercie- 
mens  à  ceux  qui  font  reliés  fidèles  à  leur  devoir.  Cet  arrêté 
fut  accompagné  d'une  adreiie  dont  une  difpofidon  a  été  atta- 
quée par  Sonthonax. 

Il  lit  fadreffe  du  7  novembre  1791. 

Jdrefje  de  F aff emblée  générale  de  la  partie  franc aïfe  de  Sa.int'. 
DomïnFue  aux  hommes  di  couleur  &  nègres  libres  ,    du  7 
novembre    1 7  9 1  - 

ce  L'alîeip.blée  générale,  toujours  bienfaifante  ,  n'a  ja- 
mais héfiié  à  aller  au-devant  de  vous  ,  quand  elle  a  penie 
que  cette  démarche  importoit  à  votre  bonheur  &z  pouvoir 
ifervir   la  chofe  pubUque. 

»  Mais  elle  voit  avec  une  douleur  extrême  &  un  mé- 
contentement trop  juile  les  manœuvres  coupaoles  ou  yous 
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ont  entraînés  5  Se  clans  lefquelîes  vous  entretiennent  fans  doute 
des  erreurs  funeftes  Ôc  des  inlinuations  periides. 

»  Ce  neCc  point  fur  la  féditicn  &  ia  vioience  que  vous 
deviez   fonder  votre  efpoir. 

»  Les  traités  arrachés  par  la  force  Se  la  perfidie  ne  peu- 
vent avoir  qu  un  iucccs  paifager  ,  Ôc  le  retour  doit  être 
terrible. 

»  Uailemblée  générale  vous  avoit  tracé  une  route  plus 
heiu-eufe  &  plus  sûre  :  c'eil  dans  le  fein  de  fa  juftice ,  de 
fa  bon^é  ,  que  vous  deviez  voler  ôc  vous  réunir. 

"  Ceiiez  d  invoquer  aveuglément  des  lois  éteintes  ,  qui 
vous  porcoient  les  coups  les  plus  rigoureux. 

"  Ceiîei-  de  croire  que  le  lage  fénat  de  ia  France  ,  que 
le  roi,  que  le  peuple  français puiifenî  approuver  un  moment 
le  désordre  Se  le  crime. 

»  Craignez  plu-ot  ia  jude  fé vérité  de  cette  aifemblée  au- 
gulle  dont  les  fen -imens  Se  les  décret-s  ont  été  calomnieufe- 
ment  inrerpretés. 

»  Craignez  la  terrible  &.ju(le  vengeance  d'on  peuple  en- 
tier dont  tous  les  intérêts  ont  été  fi  cruellement  outragés  : 
craignez  la  terrible  &  juile  vengeance  a  une  colonie  tombée 
en  un  inftant  du  faîte  de  la  profpérité  dans  toute  ia  pro- 
fondeur de  f  infortune  :  craignez  eniin  l'éclat  de  cette  chute 
Se  le  reifenriaient  inévitable  de  toutes  les  puiiïcinoes  qui 
nous  environnent ,  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  nous  : 
ti-embiez  fur  -  tout  que  vous  ne  foyez  reconnus  &  jugés 
comme  les  auteurs  ôz  les  complices  de  tant  de  malheurs  & 
de  forfaits. 

^  "Le  jour  de  la  clémence  n'eft  pas  e  rcore  paîfé  :  raifemblée 
générale  vous  ouvre  les  bras  pioteieurs  j .  venez  y  dépofer 
vos  chagrins  Se  vos  efpérances. 

"  Comptez  entièrement  fur  fa  loyauté  &  far  fa  bienflii- 
fancej  mais  comptez  aufii  irrévocablement  fur  touie  retendue 
de  fa  juftice  Se  de  (It  ferm^eté.  » 


Vous  \oyez,  citoyens  ,  que  l'a^emblée  coloniale 


rend  ici 


le  ton  paternel  qui  convenoit  à  fon  caraâ:ère  j  vous  voyez 
qu'elle  écarte^  la  menace  vis-à-vis  des  hommes  de  couleur , 
lors  même  qu'ils  é' oient  à  la  tê-e  des  révohés  &  des  incen- 
diaires de  Saint  -  Doni. 


lingue  j  vous  vovez 


'elle 


Leur  dit  : 


^ 


^m 
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C*e{l  à  tort  que  vous  interprétez  les  décrets  de  rAifembléô 
confdtuante  >  puifqu  aucun  de  les  décrets  n'a  jufqu'ici  fixé 
bien  poiitivement  votre  état  politique  y  attendez  que  ces 
,jdécrets  nous  foient  ofiiciellement  connus  ,  &  alors  nous  nous 
empreilèrons  de  vous  les  appliquer.  Elle  leur  dit  encore  : 
Celiez  d'invoquer  les  lois  éteintes  Ôc  qui  vous  porteroient  les 
cciups  les  plus  funeftes.  Ceci  étoit  applicable  aux  hommes 
de  couleur  de  la  Croix-des- Bouquets  >  qui  réclamoient  le5 
difpoiitipns  d'un  édit  de  Louis  XÎV,  de  1685.  L'allëmblée 
coloniale  avoir  bien  fenti  que  cette  demande  avoir  été  fuf- 
citée  par  les  contre-révolutionnaires  j  car  fi  les  homm.es  de 
couleur  jouilioienî,  par  Ton  effet,  d'une  partie  des  droits 
politiqu'es  5  c'efL-à-dire  la  faculté  de  fe  commander  entre  eux 
fous  1©  drapeau  militaire ,  cette  loi  vouloit  aulli  que,  pour 
un  certain  délit ,  ils  fuiTent  vendus  comme  efclaves.  Sonrho- 
nax  a  dit  de  quel  peuple  vouloit  parler  l'ailembiée  coloniale 
quand  elle-  difoit  aux  hommes  de  couleur  :  Craignez  le  ref-' 
fentimenr  du  peuple  dont  les  intérêts  ont  été  Ci  cruellement 
outragés.  Ne  voyez-vous  pas  que  toute  cette  adrelTe  refpire 
le  reipeîSl:  le  plus  profond  pour  les  volontés  de  la  France  ? 
Peut-on  mal  interpréter  les  intentions  de  railemblée  colo- 
niale >  lorfqu  elle'  dit  :  Croyez-vous  que  le  fage  fénat  de  la 
France  ,  que  le  roi  >  que  le  peuple  français  pullFent  approuver 
le  crime?  &c. 

C'eft  en  ifolant  cette  plirafe  de  la  proclamation ,  quff 
Sonthonas  y  a  trouvé  un  crime.  Vous  allez  voir,  citoyens* 
quels  effets  produilirent  Se  cette  adreile  &  cet  arrêté,  ^ 
,  Brulley  à  Page  :  Mais  'tu  ne  réponds  pas  à  ce  quV  die 
Sonthonax  fur  cette  adreife  relativement  aax  puiiiances 
étrangères. 

Page  :  L'aiTemblée  coloniale  n  ignoroit  pas  que  les  hommes 
de  couleur  trouvoient  affiftance  &  fecours  chez  les  E(pa- 
gnols  -,  c'étoient  les  Efpagnols  qui  avoient  excité  la  révolte , 
qui  avoient  fourni  des  armes  dont  le  dépôt  étoit  au  quartier 
duDondon-,  c'eft  pour  cela  quelle  leur  dit  :  Craignez  le  ref- 
fentiment  d'un  peuple  voiiin.  L'alîemblée  coloniale  devoit 
péceffairemient  faire  (entir  aux  hommes  de  couleur  que  fi  lés 
Efpagnols  fe  fervoient  d'eux  pour  dévaller  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ,  tôt  ou  tard  les  Efpagnols  les  châtieroienc 
Éiême  des  moyens  qu'ils  avoient  pris  pour  dévafler  cette  prg^ 
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^nce.  Ainfi  cette  difpofidbn  de  I  adrere  étoit  reiativ*  &m 
t-lpagnols.  Sonthoiiax  ,  vous  a  dit  que  j'éîois  fmi  des  ■^é.';.c- 
teurs  de  cette  adrelFe;  le  fait  eft  vrai  :  vous  allez  vokrci- 
toyens,  quel  efFet  a  produit  cet  arrêté;  vous  le  verrez  pa. 
«ne  pièce  qui  le  trouve  dans  vos  arciù-'es  ,  n°    104 

LepreJIdent:E(t-ce  un  arrêté  de  lairemblee  coloniale > 
J'age  :  Non   citoyens,  c  eft  un  arrêté  pris  paries  hommes  de 

liiHuencede  Jumecourr..Sonthonax  vous  a  dit  que  les  colons 
voiilo.ent  1  indépendance  &  le  fédéralifoe  :  eh  bien!  vo-is- 
voyez  que  c  etoient  ces  mêmes  hommes  de  couleur ,  oppof&: 
a  lalîemblee  coloniale  ,  qui  le  fédéralifoient  ôc  pr^ioiem  le 

cet"Lrèrn'  '''"■'"  ï""'  ^'^rse.'  P-  la  difpofui;"  de 
cet  arrêté,  queue  etoit  la  meUire  d  obéiffaiice  que  ces  hGmn-.es 
de  couleur  portolent,  c^  aux  décrets  de  l'airemblée  n"ticr-!- 
&  aux  arrêtés  de  raiFemblée  coloniale.  * 

Page  lit  cet  arrêté. 


Arrêté  des ^  hommes  de  couleur,   du 
J-7^1 ,  à  la  Croix-des-B  auquel  s. 


i;  décembn 


r  ■•  'i  ■  ■  •,;-^°"'''^"^'"  <3"e  le  jugement  de  l'affembi^s 
^îomale  etabhe  au  Cap  pourroit  por^r  fur  l'état  d™! 
^nnes,  de  quelque  nature  qu'il  fût.  Se  influeroit  ex^ino  - 
dmairement  lur  'avenir,  &c  entraineroir  infaiiliblfn'n  d  s 
maux  incalculables ,  qu'il  eft  de  la  fageire,&  de  la  ^^ 
des  conftuuans  de  prévenir;  F-c'o-'.u.ck. 

1,  "Conférant  que  les  plans  d'orgamfation  annoncés  pout 
la  colonie  de  Samt-Dommgue ,  confacrés  par  1.  décrefdu 
IS  Jum,  nefautoiem  être  acceptés,  modiiîé^s  ou  r.^etts  Ar 
le  concoursde  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  loi,  p,=ïfque  '-" - 
femblee  nationale  el  e-méme  a  établi  pour  prircipe  Si 

&cTnfr^e;""""'^^'^""^"^P°"'l"-»'-^^^^^^^^^^^ 

arrachés  par  k  violence^  &  la^rfidi^foiû  at  cS^^  fi 
hommages  rendus  à  la  vérité,  à  la  juftice,  à  l'hiunn^té  & 
a»  decre.  delaugufte  iénat  français;  que  ce.  adlcs  conlj 
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aent  des  conventions  facrées,  inviolables,  &  fans  l'ejiéçutioii 
defquelles  on  ne  peut  affurer  en  aucune  manière  le  lame  de 

^TiTconfeil  se  les  tommilTaires  fufdits ,  pcrfiftant  dans 
leur  arrêté  du  é   du  préfew  mois,  dont  lexpécution  a  ete 
adreifée  à  MM.  les  commiflàires  nationaux  civils  ,  ont  ar- 
rêté &  arrêtent  :  ,.-,,.,     i     t>  », 
1°.  Ou  ils  reconnoiffint  MM,  de  Mirtbeck  .  Roume  & 
de  Saint-L  ger  pour  commiflaites  nationaux  civils  délègues. 
par  le  roi  aux  iiles   francaiies  de  1  Amérique  (eus  le  vent; 
ou  ils  attendent  leur  arrivée  dans  cette  provnice  avecautant  de 
refped  que  d'impatience,  &.  qu en  attendant  cette heureule 
époque,  ils  feront  invités  ,  par  une  adrel  e  particulière,  a 
correfpondre  direftement  avec  le  conieil  de  1  armée  combinée 
&   lefdits  commiflaires  des  paroittes  réunies ,  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  affaires  politiques  de  la  province  de  1  Oueit , 
qui,  dans  ce  moment,  ne  fe  trouve  repréfentee  m  a  laci- 
devânt  airemblée  provinciale  de  l'Oueft,  m  a  la  foi-difant 
affemblée  générale,  va  la  dilîolution  ae  la  prermere  &  le 
reppel  de  ies  députés  à  la  leconde  ;      ^                       .         , 
2°.  Qu'attendu  le  rappel  des  députes  ûê_la  province  de 
rOneft  à  la   foi-difant  alFemblée  générale   léame  au  Ç.ap,. 
ils  proteftent  de  nullité  contre  tous  les  ades  de  ladite  alitrn- 
blée  en  ce  qui    concerne  ladite  province  ,   c<    ce  ,  confor- 
mément à  l'article  8  du  traité  de  paix  du  23  odobre  dernier  ; 
»  2"     Que  MM.  les  comniiSiaires  nationaux   civils  lont 
fupplié's  dS  nouveau,  par  le  préfent  arrêté,  de  donner  leur 
approbation  au  lufdit  traité  de  pr.ix  du  25  cftobre  aetnier, 
&  de  regarder  leur  approbation  à  ce  fujet  comme  le  leul 
moven  de  fauver  cette  colonie  ".  ^ 
P.'.ffe:  Vous  voyez,  citoyens,  que,  le  rj  décembre,  iorl- 
eue  Es  homm.es  de  couleur  e^'^"^  ^f=^"=;'î^"5.<^  °^  .J^"'"? 
pris  le  ç  no-'embre  par  l'airemblée  coloniale,  &  de  ladiefle 
Se  cette  ailemblée  qui  accompagne  cet  arrête,  les  hommes 
de  couleur  arrèicrenc  de  ne  plus  reconnoitre  laflemblee  co- 
loniale ,  &'   rciufcrent  de  prêter  obeiflance  a  aucun  de  les 
arrè'és.  Ils  vo.s  ont  dit  ici   eue  les  députés  des  province, 
de  l'Oueft  ne  sicgcoient  plus  dans  1  affemolee  coloniale  :  c  eft 
un  taux;  ces  députés  fiégeoient  dans  laffemblée  coloniale, 
mais  les   hommes  de  couleur  ,   qui  avoient  comprime  )Ui- 


34^ 
qu  aior.$  quatorze  communes  de  la  colonie  ,  les  avoient  for- 
cées   de    rappeler  les  dépurés  que  chacune  de  cc.s  paroifles 
avoir  à    Tailembiée  coloniale.   Ces  dépures  ^efusU^mi  ch  ^ 
rendre  aux  ordres  de  leurs  paroillès,  parce  quils  vire ir  bien 
que  ces  ordres  n  émanoienr  que  de  la  Violence  &  de  la  force 
Quatorze  pareilles  ,  placées  ,  d'un  côré,  entre  la  néceffit^  de 
rappeler  leurs   députés  &  le  danger  de  voir  leors  propriétés 
ravagées  ,  incendiées  &  leurs  efclaves  mis  en  révolte,  crorenr 
lans  doute  le  devoir  d'ab;>rdà  leur  ccniervarioii:  elles'oh^^^-'-^^ir 
aux  hommes,  de  couleur,  oc  raporl^renr  l?urs  d^Z^M^^l 
députes  hrenr  leur  cevoiren  obéiilanr  aux  ancrés  deTafeablée 
coloniale.   Vous  voyez  parfaitement,  par  ces  di[Vo(]rions , 
que  les  hommes  de  couleur,   bien  loin  de  (e  rendre  pvx  nr- 
rêrés  de  rairemblée  coloniale,  qui  a  loi-: 


?ar  d> 


leptemDre ,  étoit  bien  légalement  aurorifee  à  j,.. 
rérat  civil  &  politique  des  homùnes  de  coule^jr; 


:■!:  au  24 


.•^niOLi'^i 


fur 


eclarerent  au  eouverneur  & 


iix 


^Qni:xnce  a 


de  couleur,  dis-je,  dès-lors  c     

commillakes  civils  qu'ils  refufoient  de  porter\...v..  .x... 
cette  aifemblée  ,  &  ils  requirent  même  le  gouverne url'c 
commili:aires  civils  de  correfpondre  diredemcnt  avec  eux. 
Vous  allez  voir,  citoyens,  quelle  fat  la  réponle  que  firent  l-s 
commiilaires  civils  ;  vous  allez  juger  fi  Taiiemblée  coloniale 
nt  bien  ae  maintenu-  Ton  arrêté. 

Page  lit. 


onnes.  réunies 


PJponfe  des  commijfaïres  nationaux  civils  aux  ver>^..,.^, 
à  la   Croix-dcs-Bouqucts ,   le  11  ddceinïre'i^^Z 

-  2^  Le  titre  que  prennent  les  fignaraires  de  la  letrrene 
peut  exifler^  que  dans  le  dcjhrdre  &  Uanarclùe,  &  vous  ne po'^r- 
nej  plus.^  a  moins  de  vous  déclarer  rebelles^  vous  en  (erdr  tiIus 
long-temps.  En  eiî^r,  peut-il  ^xifter  une  armée  de  nt^arorze 
paroiiies  liguées  pour  obliger  les  autres  d'obéir  à;  (a  voion---> 
Cette  armée  ,  quand- elle  leroit  formée  couftirurionnelletii^î^' 
}X>.urroi:-eile  délibérer  ^cpreiidre  des  arrérés  ?  Son  conurï] 
dadramutration  pourroir-il  soccurcr  d'autre  obi^t  c^i^  6>^ 
i^mténeurde  Tannée?  pcurrok-elle  ,  non-f^iilemenr  ne  -as 

du  roi  j  mais  même  oier  lui  dicler 


dépendre  du  repréientant 

à^i  ordres  î  Pourroir-elle  abuier 


I 


de  la  force  au  point  d'exj::^er. 


eu. 


i5° 

outre  la  formation  des  afTemblées  primaires,  que  dans  ces 
afTembléfS  on  y  violât  indiffindement  tous  les  principes  conl- 
titunonntis;  toit  en  détruifant  los  municipalités  pour  en 
créer  de  nouvelles,  foit  en'  révoquant  des  députes  urevo- 

cabies  ,  ou  en  aanuilant  des  corps  admimftrauts  ,  Sec.  î 

Ce  font  c. pendant  les  fuites  fatales  de  votre  confédération; 
maigre  la  j  uret,j#e  vos  principes  ,  ce  font  les  commiUaires 
de  la  nation  &  d^  roi  qui  vous  enaverallent,  &  qui  feroient 
trop  malneui-eu3ç/fi  vous  ne  les  écoutiez  pas  avec  la  conhance 

qui' leur  eft  due.  r     i      -  •.  j«,  f,;f 

=.  2°.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  le  reçu  des  taits 
qui  fe    font  fuccédés  dans  nie  depuis  la  révolution;  ou- 
blions à  jamais  des  foup<,ons  ,  des  haines ,  des  vengeances  , 
des  profcriptiens,des  iwurtres ,  des  incendies  &  fes  atro- 
cités de  tout  genre.  Dans  une  ctfe  nationale  quel  eft  celui 
qui  peut  réfifter  au  torrent  ?  Quel  eft  le  nombre  d  nommes 
Y^rrueux  qui  m'ont  aucun  reproche  à  fe  faire  ,  en  compa- 
rai^n  de\eux  qui  ont  fait  le  mal .  &  fouvent  par  erreur? 
Fau  -1  les  punir  tous  >  Faut-il  confondre  le  foible  avec  le 
merhantî  Et  pourroic-on   les    diftinguer  dans  ta  contufaon 
générale    des    événemens ,  des    apparences ,    des    wvr.eurs 
p,  b'ioues  &   dans  la  prévention  aes  partis?  Kelpecçcns  -e 
ci'oyen  o.ià  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  devons    poliiiques 
&  moraux;  mais  encore  une  fois  pardonnons  -nous  reci- 
.;roru.>iT.ent  des   torts  que    nous  néaons  pas  plus   nmiti.s 
k-::"îr'^r  que  fi  nous  euffions  été  dans  le  délire  dune  ficvre 
;rd.nre.  Imitons    l'Ailemblée  nationale  &  le  roi.  lis  ont 
to.-/acré  l'époque,  à  jamais  mémorable,  de  1  ,^f «P^;'^"  f « 
la  Conftitution,  par  un  décret  portant   anmifae  geneiaie  , 
mviuHionà   la  paix  &  à  lonbh  du  paie. 

,.  Nous  avons%roclamé  les  mêmes  bienfaits  d.ns  lie 
&'  notre  proclaimtion  réduit  au  néant  toute  difcu&on  lur 
1p,  faits  relatifs  à  la  révolution  ,  antérieurs  a  la  publica:)0D 
d.:  ir^nême  amniftie  dans  l'île.  Nous  ne  fouycns  prenore 
cornoilï^nuce  de  ces  faits,  ni  en  parler  ,  qu autam  qu.ls 
fed'm  à  nous  éclairer  fur  l'avenir  &  à  teinperct  ceux 
dont  nous  pouvons  salmer  l'efprit  par  "o^  ^"f^'J'f  P^ 
ro-re  iénlibilité  fur  les  malheurs  des  pr.rens  &  des  amis 
qu'ils  regrettent  &  que  nous  plemons  avec  eux.  •;••:" 
Voilà,  citoyens,   es  qui    vous  conftate  que  '  =_'|^^'™|^^j® 
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coloniale  avoir  parfaitement  fr/it  Se  s*ét©it  crue  ruffifam- 
nient  aurorifée  a  fcaitjer  lur  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur ,  à  l'épcque  où  le  décret  du  24  fepiembre  lui  fut 
envoyé  j  elle  puifa  ce  droit  no»-feulement  dans  la  loi ,  mais 
dans  Tadreife  dont  je  vous  ai  donné  ledlure  ôc  qui  fut  l'ou- 
vrage des  commillàn-es  civils. 

.^  Page  lit: .,  f<  La  déclaration  des  droits  contient  Texpo/i- 

non  des   vérités  éternelles,  qui  ne  font  pas  moins  évidentes 

à  Conftantiriople  ëc  dans  flndcftan   qu'en  France ,   qui   ne 

rétoienr  pas  moins  au  temps  de  Lycurgoe  de  de  Mo'Te  ,       ■        ^  «■ 

qu'au  i8ème  iiècle   :  néanmoins   on   voit  des  efclaves  chez  |  ' 

les  Turcs -,    les  Lacédémoniens    av  oient    leurs   Ilotes*,    les 

Indiens  font  divifés   par    caftes,  ôc   Ifraël  fut    partagé  en 

tnbus  :  heureule   la  nation    qui  comme  la  France  fe  trouve 

affez  mûre  pour  fixer  les  baies    de   fa  conftitution   fur   les 

droits    de  l'iiomme    &  du  citoyen  !  Af^i^ /e^   autres  peuples 

n'en  font  pas  moins  des  corps  politiques  'fournis,  à  leurs  lois  ^ 

à   i.urs  ujages  3  &  che^  le/quels  ^  à  défaut  d'excellentes    lois  j 

il  faut  adopter  les  moins  mauvaifes.   Il  s'agit  dans  ces  (on^s 

de  gouvernemensde  procurer  la  plus  grande  femme  de  bonheur 

poffible  à  chaque  individu  dans  la  fphcre  qui   lui  tft  ajfgnée^ 

d'après  la  ccnfidé^ation  des  rapports  qui  doivent  lier  lettre  le 

moins  favorifé  à  celui  qui  i'efi  plus, 

\  "  Nos  colonies  ,  d^ns  le  (ens  actuel  de  ce  mot  en  France, 
font  des  parties  intégrantes  de  f  empire  :  mais  qui  dit  co- 
lonies ,  entend  aulli  une  partie  féparée  du  centre  de  l'em- 
pire par  le  vafte  Océan  ,  partie  peuplée  de  blanc  ,  des 
Hou-s,  de  libres  ,  d'efclaves  &  du  mélange  des  blancss  &  de 
noirs  ;  partie  qui ,  par  la  nature  de  fa  population ,  nécef- 
(ire  une  conftiiution  locale  pour  l'état  d'exilïence  des  efcla-  !:  ' 

ves   &  l'état  politique  de  ceux  qui  jouiil^it  déjades  droits  t 

civils  5c   qui  réclameiu  raétivité  du  citoyen.  I  ; 

-  »  Cette  vérité  fut  fentie  par  les  régénérateurs  de  la  France  l 'fi 

dès  le  premier  inftant  qu'ils  s'occupèrent  des  colonies.  Le 
décret  du  8  mars  i;90  autonie  chaque  airemblée  colo- 
niale ,  alors  exiftant ,  à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie  fur 
la  conititution ,  la  L^giflation  &  l'adminillration  qui  con- 
viennent à  fa  profpérité.  Or  V Afembléc  nationale  n  ignorait 
Tome  /,  Dixième  liyraifon,  'Zf 
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pâs  que  les  affemblées,  htors  formées  aux  colonies  j  ne  talent 
compofées  que  de  blancs.  Elle  a  donc  juge  dans  fa  figejfe  que 
les  blancs  pouvaient  feuls  propofer  les  lois  convenables  aux 
perfonnes  de  couleur  quoique  celUs-ci  eufjent  déjà  réclamé j 
devant  elle  ,  des  droits  politiques.  Elle  a  ians  doute  fiippofé 
que  les  blancs  (eroient  trop  jades  pour  ne  pas  accorder 
tout  ce  qui  ferait  compatible  ,  tant  avec  l'ordre  établi  par 
les  circonflances  locales  quavec  le  danger  de  détruire  préci- 
pitamment des  préjugés  trop  puiff ans  pour  ne  pas  les  ménager. 
Elle  aura  en  outre  penfé  que  les  droits  accordés  par  \^% 
blancs  augmenteroient  la  reconnoiiTance  des  perfonnes  ^e 
couleur. 

»  17 A flemblée  nationale,  dans  Ton  décret  du  11  oclobre 
1790,  a  coniirmè  la  ferrae  Yolonré  d'établir  comme  article 
conftitutionnel  dans  l'organifation  des  colon ks  ,  qu  aucune 
loi  fur  férar  des  perfonnes  ne  feroit  décrétée  que  iur  la 
demande  précife  &  formelle  de  leurs  aiiemblees  coloniales. 

»  Si  enfui  te ,  par  fon  décret  du  i  j  mai  dernier  ,  FAf- 
femblée  nationale  prit  fur  elle  de  régler  une  partie  de  ces 
droits",  elle  eut  foin  de  nenpas  faire  -n  article  confhutionneU 
quoiqu  elle  eût  décrété  le  1 3  au  môme  mois  confliiutionnel- 
h.r.,nt  ce  GUI  concernoit  les  lois  à  faire  fur  létat  des  per- 


contraite  ,  elle  a  toujours  pris  le  plus  grand  loin  de  déclarer 
conflitutiomiel  les  décrets  quelle  ne  croyoït  pas  iuf- 
cep' iblcs  de  changement  :  quant  aux  autres  ,  réputés  lois 
ré&mentaires ,  ils  redoient  expofés  à  la  révifion  &  à  celk 
des  légiilatures.  La  feule  comparaifon  dé  ces  deux  derniers 
décrets ,  faits  pour  les  mêmes  parties  de  l'enjpire  ,  à  deux 
îo"urs  feulement  d'intervalle  ,  prouve  <[ue  fAiiemblée  natio- 
nale confidéroic  le  premier  comme  iriévocablement  axé, 
tandis  que  le  fécond  dépendoit  du  fuccès  qu'il  auroit  aux 
colonies. 

«"Rien  ne  juftiSe  mieux  cette  précantion,  que  ce  qui  maîhev- 
reufement  efl  arrivé  depuis.  L'hcrn'jle  explofion  que  produi|ic 
à  Sc-Domingue  la  fimpk  nouvelle  du  décret  du  i  j  mai  >  alia 


^rfk 


3J5 
prefqu^au  point  de  noyer  dans  le  même  déluge  de  fan^ 
les  blancs  ;,  les  hommes  de  couleur  ôc  les  efclaves.  Le  danger 
fut  11  imminent ,  que  M.  le  général  crut  devoir  prendre 
fur  Ta  refponrabilité  toutes  les  mefures  propres  à  empêcher 
le  mal  ;  il  promit  même ,  pour  fauver  la  colonie ,  de  ne  pas 
publier  le  décret  ,  s'il  le  recevoit  officiellement. 

UAlfemblée  nationale  avoit  elfayé  de  vaincre  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  les  préjugés  qui  exiftoient  contr'euxj 
elle  ne  vouloir  pas  anéantir  des  coicnies  qui  font  la  prof- 
périté  du  commerce  Se  des  manufadur&s  du  royaume  ;  en- 
core moins  vouloit-eile  des  horreurs  ix:  des  calamités  :  elle 
venoit ,  par  la  conftitution  qu  avoit  acceptée  le  roi ,  de  pla- 
cer le  (impie  citoyen  non  adif  au-dellus  des  fujets  les  plus 
nobles  des  autres  royaumes  :  elle  concevoit  qu  entre  ce 
fim^pie  citoyen  îk  celui  qui  jouit  de  toute  fon  adivité  ,  il 
pouvoit  fe  former  dans  les  colonies  des  grades  intermédiaires, 
êc  que  ces  grades  ne  peuvent  jujicment  être  apprécies  que 
fur  les  lieux,  SuM'àmm^m  inftruice  par  le  défaitreux  réiul- 
tât  de  fes  bienfaifantes  tentatives,  elle  décréta  ie  24  fep- 
tembre  dernier ,  dans  la  plénitude  des  pouvoirs  du  corps 
conflituant,  ce  qui  fuit  :    ^ 

^  «Les  lois  concernant  l'état  des  perfoi?.nes  non  libres  6c 
l'écat  politique  des  hom.mes  de  couleur  Ôc  nègres  hbres  ^ 
ainfi  que  les  réslemens  relatifs  à  Texécution  de  ces  mêmes 
lois,  feront  faites  par  les  aiTemblées. coloniales  aduellement 
exifir&ntes  &  celles  qui  leur  fuccéderontj  elles  s'exécuteronc 
proviioitemxent ,  avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colo- 
nies ,  pendant  l'eTpace  d  un  an  pour  les  colonies  d'Amérioue, 
&  pendant  l'eipace  de  deux  pour  les  colonies  au-delà  du 
Cap  de  Bcnne-Efpérance  ,  ^v:  feront  portées  diredement 
à  la  fandion  abiolue  du  roi,  fins  qu'aucun  décret  anté- 
rieur paille  porter  obilacle  au  plîin  exercice  du  droit  con- 
,  feré  par  le  préfent  articie  aux  alîemblées  coloniales.'^ 

Ce  décret  confi-jtutionnel  fut  accepté  par  le  roi,  & 
n'eil  pas  moins  le  palladium  des  perfonnes  de  couleur  que 
celui  des  blancs  de  Saint-Domingue.  D'après  les  formes 
décrétées  par  la  révifioa    des    articles    conilitutionnels ,  la 
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légiflature  aduelle  &  la  fui  vante  ne  pourrcnr  en  propofcr 
la  réforme  :  ceite  réforme  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprcs  avoïc 
été  demandée  par  trois  légifîatures  confécuaves  :  ce  qui  ne 
perrfiet  pas  d'y  loucher  avant  dix  ans  pour  le  plutôt  ^  c'eil 
donc  l'afierablée  coloniaie  aâruelle  ,  puiiqu'elie  exuloit  à 
l'époque  du  24  feptcmbre ,  qui  peut  feule  coniioïtre  des 
lois  à  faire  fur  fétat  poli riquc  des  peifonnes  de  couleur  5  6^ 
îii  vous  5  ni  nous ,  ni  le  roi  ^  ni  la  légiilature  préfence ,  m 
hs  quatre  qui  imvronr,  ne  pourront  porter  atteinte  à  ce 
droit. 

Page:  Cette  adrelTe  des  commiffaires  Mirbeck  ,  Roume 
êc  Sain^-Leger,  alors  agens  de  raiiemblée  narionaie&du  roi 
à  Saint-Domingue  5  auienloit  fuiliiamment  l'airemblée  co- 
loniale ,  lorfque  dans  un  confidérant  de  l'arrête  du  27  mai  , 
qui  ordonne  rexécution  de  la  loi  du  4  avril ,  elle  dit  qu'elle 
obéira  à  la  loi  de  l'afiemblée  nationale  ,  mais  qu'elle  avoit 
auffi  âQS  droits  à  exercer  j,  ces  droits  avoienr  ère  erabiis  par 
le  décret  du  24  ieptembre  Î79T  5  &  reconnus  Se  promulgués 
par  les  comrniilaires  civils  IVlnbeck  ,  Roume  Ôc  Samt-Leger. 
Qui  mieux  que  des  mandaraires  de  la  France  pouvoir  erra 
auprès  de  railembiée  coloniale  les  interprèi:es  de  la  loi  ? 
J\im4  donc  ,  fi  cette  c'iîpoiirion  de  Tarrêté  ce  f  a  il  emblée  co- 
loniale ,  du  27  mai  1792,  pouvoKpréienter quelque  blâme, 
avoir  pu  frapper  deiagreablemcnt  ou  la  com million  des  co- 
lonies ,  ou  raifemblée  narionaie ,  failembiée  coloniaie  a  trouvé 
,  fes  motifs  dans  la  loi  du  24  feptembre  &  dans  fadrelle  des 
commiifaires  civils.  Je  vous  ai  dit  que  railèmblée  coloniale 
avoir  fait  pour  les-  hommes  de  eoaleur  tout  ce  qu'il  éroir 
tn  fon  pouvoir  de  faire;  eile  avoit  pris  toutes  les  mefnres 
que  fa  iageile  &  les  diipolirions  des  lois  de  failembiée  na- 
tionale avoient  pu  lui  permettre.  ]_/arrêté  du  f  novembre 
ne  produiiit  aucun  bon  eiiet  ,  vous  en  avez  pu  juger  par 
l'arrêté  du  i  y  décembre  de  la  confédération  de  '  la  Croix- 
des-Bonquets.  Vous  avez  dû  être  convaincus  que  les  hommes 
de  couleur  le  font  conilamment  oppoiés  à  Ion  exécution  : 
vous  en  trouverez  encore  la  preuve  dans  le  mémoire  du 
deuxième  bataillon  du  9ème.  régiment  d'infanterie  j  il  eft 
inutile  de  vous  en  donner  ledure ,  parce  que  la  commif- 
ûon  doit  être  parfaitement  couvaincue  que  fairemblée  co- 
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loniale  avoit  fait  tout  ce  (^ui  étoit,  en  elle  pour  fatisfaic* 
les  hommes  de  couleur:  j  ajouterai  à  toutes  ces  preuves^ 
tirées  des  pièces  qui  font  dans  les  archives  de  la  commiffion 
coloniale,  des  preuves  prifes  dans  la  correfpondance  de 
Raymond.  Vous  lïfex  dans  cette  correfpondance  une  lettre 
de  Eoisroîid  à  Raymond  ,  en  date  du  1 1' juillet  1792  ,  dans 
laquelle  il  dit  :  «  La  loi  du  4  avril  produit  ici  le  meilleur 
efl-et  i  vous  verrez  pu*  les  papiers-nouvelles  Ôc  bulletins  ci- 
inclus ,  comment  elle  a  été  reçue  au  Cap  ,  qu'elle  a  été 
très-bien  vue  ;  les  citoyens  blancs  s'y  font  foutnis  avec  em- 
prelîement  '-^ 

P.  T. 

Peut-on  douter  encore  de  la  foumifTîon  des  colons  blancs 
a  cette  loi  ,  d'après  l'aveu  même  d'un  des  chefs  principaux 
des  hommes  de  couleur  ?  J'en  trouve  encore  une  autre  preuve 
dans  une  lettre  de  Labadie  à  Julien  Rp.ymond  ,  du  9  juillet 
1792.  Il  lit  :  «  Le  général  Blancherande  avoit  fait  pro- 
mulguer deux  proclamations  concernant  le  décret  (  la  loi  du 
4  avril  }  qui  n'a  été  publié  ,  ici  ,  aux  Cayes  Se  à  Saint  - 
Louis,  que  du  21  au  25  juin  ,  parce  que  le  décret  ne  lui 
étoit^  pas  encore  arrivé  officiellement  j  l'airemblée  coloniale 
qui  r avoit  reçu  par  fes  députés  à  l'airemblée  narïimah  ,  avoit 
arrêré-Ie  17  mai  qu'elle  s'y  eonformoit  ,  &  prioit le  général 
de  le  faire  exécuter. 

'^  Le  général  eft  au  Port-au-Prince  depuis  le  16  juin  ; 
il  écrit,  à  bord  du  Jupiter ,  à  toutes  les  paroiiles  de  Léo- 
gane ,  grand  3c  petit  Goave  ,  Saint -Michel  &  circonvoi- 
fins  ,  d'envoyer  des  hommes  de  couleur  à  Eizoton  (  pcfie  mi- 
litaire des  mulâtres  révoltés ,  qui  tenoieni  la  ville  du  Port- 
au-  Prince  bloquée  )  ,  pour  empêci^.et  que  perfonne  ne  fe 
f  mve.  Cependant  le  bruit  court  que  Prcloto  ,  commandant 
d^ artillerie  &  patriote  renommé :,  s'efi.  fauve  :  il  a  été  a-Jaf- 
finé  par  ordre  de   Elanchelande  &  Roume  ». 

A  cette  preuve,  j'ajouterai  une  lettre  de  in  PulTonnière 
à  Julien  Raymond  ,  datée  du  6  juillet  1792.  Il  îk  :  c,  Cerre 
loi  fî  defirée  (  la  loi  «(u  4  avril  )  eit  enfin  parvenue  olE- 
ciellenaent  peu  de  jours  avant  votre  lettre  ;  elle  a  éfé  pro- 
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mnîguée  dans  toute  la  partie  du  Nord  avec  autant  de  tran-* 
quiilité  3  ôcc, ... 

P.  T.». 

Vous  voyez  donc  ,  citoyens ,  d'après  la  corretpondance  des 
hommes  de  couleur  avec  Julien  Raymond  ,  que  la  loi  du 
4  avril  a  été  exécutée  avec  fuccès  dans  la  colonie.  A  ces 
preuves  nous  pouvons  ajouter  celles  de  la  correfpondance. 
confidentielle  de  ralTemblée  coloniale  avec  nous  :  vous  y 
trouverez  non  feulement  que  la  loi  du  4  avril  a  été  exé- 
cutée y  mais  vous  y  trouverez  la  preuve  du  dévouemenr  de 
l'alfemblée  coloniale  à  ralîèmblée  nationale  &  à  la  France* 

Il  lit  : 

Extrait  d' me  lettre  de  t ajjemhlée  coloniale  à  fes  comml^aires ^ 
du   to' août  17^2. 

«  La  loi  du  4  avril  acceptée  iî  franchement  n'a  produit 
aucun  ioulagement  à  nos  maux,  nous  iommes  mille  fois 
plus  malheureux  qu'avant  fon  arrivée.  Ce  n'éîoit  point  les 
droits  politiques  refufés  aux  hommes  de  couleur  qui  les  oc- 
cafionnoient  5  les  contre-révolutionnaires  en  cnî  fait  leur  inf- 
trument  pour  anéantir  ce  pays  jadis  h  HorilTant ... 

»  L'afFemblée  nationale  qui  a  confia  m.  ment  pris  le  change 
fur  la  caufe  de  nos  malheurs  ,  a  perdu  la  colonie  ;  ce  qui 
entraînera  peut-être  la  contre-révolution  ,  &f  anéanti ilcment 
du  quart  du  peuple  le  plus  utile  &    le   plus  laborieux   de 

l'empire  français. 

"  L'aifemblée  coloniale  a  tout  fait  pour  conferver  la  paix 
à  Saint-Domingue.  Tous  ^ts  ades  annoncent  la  franchi  fe 
à  regard  des  hommes  de  couleur;  vous  en  avez  eu  con- 
noiilance  :  elle  vient  encore  de.  prendre  un  arrêté  qui  admet 
dans  fon  fein  18  hommes  de  couleur  de  la  colonie  avec 
voix  confultative  ;  (avoir  ,  G  de  chaque  province.  Son  arrêté 
jorte  également  qui!  y  en  aura  quatre  dans  chaque  af- 
iemblée  adminiflrarive  ,  &  an  dans  les  municipalités  Jufqu'à 
l  arrivée  des  notiveaux  commiilaires  civils. 

P.  T.  » 


^5l 

Car,  citoyens  ,  vous  obfer/verez  que  rexécurion  de  la  loi 
du  4  avril  étoit  confiée  aux  commifTaires  civils ,  6c  que  (i 
Taflembiée  coloniale  Tavoit  acceptée ,  elle  ne  pouvoir  pas 
metrre  le  complémeni:  à  Ton  exécution.  L'atrenibiée  cobnialô 
nous  écrivit  le   2  juillet  1791, 

Il  lit: 

Extrm  d'une  lettre  de  t afj'emhlie  coloniale  àfes  commijjaires ^ 
le   1  juillet  1792. 

«  Vous  avez  fans  doute  befoin  de  toute  votre  énergie 
&  d'un  dévouement  tout  particulier  ,  pour  défendre  avec 
quelque  fuccès  les  droits  &  les  intérêts  de  la  colonie»  Eh 
quoi  1  fe  peut-il  que  la  France  ne  foit  pas  encore  péné- 
trée de  cette  terrible  vérité  ?  Sans  colonies  ,  point  de  com- 
merce -,  fans  commerce  ,  pl'^s  de  conftitution.  Les  befoins 
redoubleront  en  raifon  de  la  diminution  des  moyens  d'y 
latisfaire -,  &  les  hommes,  devenus  à  charge  à  eux-mêmes 
par  le  défaut  d'ouvrage  &z  la  ruine  des  manufa6tures  ,  de-^ 
viendront  funefles  à  férat  que  leur  induftrie  foutenoit  &  en- 
richiiroic. 

'>  On  nous  abandonne  ,  en  nous  livre  aux  ennemis  de 
cette  conftitution  pour  le  foutien  de  laquelle  tous  les  Français 
ont  juré  de  périr.  Attendrons-nous  encore  en  vain  un  chef 
qui  ,  portant  à  Saint-Domingue  des  vertus  &  l'amour  de 
la  patrie  ,  foulage  les  malheureufes  vidbimes  de  leur  atta- 
chement à  la  1  rance  &  à  {es  lois  ? 

T.  F.  » 

Citoyens  ,  je  vous  épargne  la  leélure  de  beaucoup  d'autres 
lettres  écrites  dans  le  même  fens  ,  ëc  qu'on  a  apportées  de 
chez  nous  dans  les  archives  de  la  commiffion.  A  ces  diffé- 
rentes preuves  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  ,  nous 
ajouterons  une  proclamation  des  commiifaires  Sonthonax  & 
Polverel  5  du  27  cdobre  1792;  elle  vous  prouvera  que  les 
hommes  de  couleur  &  les  nègres  n'ont  jamais  été  que  ie$: 
inllrumens  des  contre-ré volunonnaires» 
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On  lit  la  prôckiViâtion  des  commiffairesPolverel  ôc  Son- 
thonax. 

Du  17  octobre  175)2. 

«Citoyens, 

"  Vos  plus  grands  ennemis  étoient  au  milieu  de    vous  \ 
ils  ny  font  plus:  vous  en  voilà  délivrés  à  jamais.  Ceux  qui 
avoient  excité  ou  protégé  la  révolte  de  vos  efclaves  \  ceux 
qui   avoient  fait  égorger  vos  pères,  vos  frères  ,  vos  époules, 
vos  enfans,  brûler  &   dévafter  vos  propriétés,    ceux  qui   , 
chargés  de  diriger  la    force  publique  contre    les  brigands  , 
la  tournoient  contre  vous-mêmes  -,  ceux  qui  révéloient  aux 
brigands    le  fecret   de  vos  forces  &  de  votre  foibleife  ,  le 
lieu,  le  jour,  le  moment  des  marches  &  des  attaques  pio- 
jetées  ;    qui  leurdifoient  :  aujourd'hui  vous  devez  fuir  parce 
que  votre  défaite  feroit  inévitable  \  demain  vous  pourrez 
nous  attaquer  ou   nous  attendre   de  pied  ferme  ,    parce  que 
vous  ferez  sûrs  de  vaincre  i  ceux  qui  faifoient  diftribuer  aux 
brigands  les  armées  &  les  munirions  de  guerre  &  de  bouche 
que  la  métropole  vous    envoyoit  pour  votre  defenfe  \   ceux 
qui  ont  fait  périr  les  trois  quarts  àts  troupes  qui  font  ve- 
nues à  votre  fecours  ,  (oit  par  Tinfalubricé  des  heux  où   ils 
les  ont  poftées  ,  foit  par  l'inadion  où  ils  les  ont   fait   lan- 
guir ,  foit   en  les  dilféminant  fous  le  feu  àes  brigands ,  à  de 
très-grandes  diftances  les  unes  des  autres  ,   for  à<^s  points  où 
elles  ne  pouvoient  fe  fecounr  mutuellement,  &  où  les  bri- 
gands pouvoient  flicilemeni:  les  couper;  ceux  qui  ont  l^ïiiù 
quelquefois  pendant  plus  de  quinze  jours  les  camps  fans  un 
mot  d^ordre  commun  ,  qui  pût  leur  fervir  de  (îgiîai   de  re- 
connoiilance  \  ceux   qui  ont  fi  lon^-temps  fomente  les  haines  , 
il  long-temps    foufllé  le   feu  de    la  guerre  civile    entre  les 
différentes    cîiiles    d'hommes   libres  ,    pour  quils    s'égor- 
gealîènt  entre  eux  ,_   pour    les  empêcher  de  fe  rallier  à   la 
défenfe    de  la  cauie  commune  ;    ceux  qui  ont  voulu  vous 
armer  cona-e   nous  -  mêmes,   parce   que    notre  million    Sc~ 
Se  notre  vœu  imperturbable  éroient  de  vous  ramener  tous  à 
un  centre  dimiié,  fans  lequel  la  colonie    ne  rcut  iamais  re~ 
naître  de  (es  cendres  ;  ceux  qui  fondoient  d-'^'S  efpérances  de 
contre-révoiati.>n  en  France  fur  tant  de  calamiiés  ,   fur   l'a.- 


Behagne,   le  "-"°X\7om  courber  de  nouveau  fouslejoug 
Sa:m-pom.ngue  &  de  --  -^"^^//^^  fo„,  pi,s  •.    les  uns 

£  '1  7XoX-e1i|^^^^^^^  'ies  rcélérars  dé- 
^    r    *'       la  hnnre  &  ies  remords.  '' 

femblée    coloniale  &  par  .""^j°'^l  aénoricé  par  tous  les 

ie  prouverai  par  les  pièces.  ^     ,- 

,1s  vont  «".^^^f^i^'^^eTun nombre  infini  de  preuves  tirées 
Si  nous  voulions  ajouter  ^'  ,    r-  j         j^^^is  nous  m- 

ae  nos  archives ,    nous  P^^^^'^^j^  afférentes  pièces  dans 
diquerons  feulement  le  """^/^°  ?   j^^„,s  de  couleur  ,  par- 
lelquelles  on  peutpml-  q- 1-^^^^^         p         étés ,   far- 
tout  ou  ils  fe  fo"^P°'-;;^/'5,    fonaionnaires  publics  5    nous, 
tout  celles   des  patriotes   <x  confidentielles  que 

,,e„,:ons  encore  fous  ^o  Y  «  ^    ^Ldarament  de  celles 
raflembleecobniae  nouse  ri  o       J^^^^  ^^   convaincra 

relatives  â  la  loi  du  4  a^u--    J-    j^jnaisl'airembée  coloniale 
par  kledurede   ces  V^^^^^^^  f^.^^^^^^^^^^ 

Terne  I.      Dixième  livraifon  ^  ^  S 


\ 


m 


^^m: 


iriar^ue  de  la  philantropie  ôc  du  m^rîo^,T 
Sai„t-Do..i„gL  provoJueHe  ZlTett  ^,:::^r'   ' 

eo«Sl  '^^:£  J^a^uf'''  'r ^  ^  •"'^""°"  ^^  '^ 

que  nous  ne  connoiffons  r,Jr^        ^      ^^  ^"''  "^^    F'èces 
y  répondions.     "°'"°"' P^^'  Comment  veut-on  que  nous 

P^ge  :  Je  vais  en  donner  ledure  : 

Miroir  rl'unc  kure  de  l'aJfe^yUe  coloniale  à  fes  commi(faires  , 
^^y  11  février  ijc^z,  ^ 


înTJ     /  '  ^'l  '^""'"^  'l"''  par  habitude  &  par 

m  eret     doivent  combattre  pour  J'ancien  régime  ;  quand  on 
voit  enfin  es  Efpagnols,  les  plus  cruels  ennemis  de  la  nation 
françaKe  régénérée ,  favorifet' ouvertement  leu     p  étemions 
alimenter  leur  fureur,  &  féconder  leurs  complots  criSs; 

S.  T. 

Excrak  d'un,  lettre  de  l'affemblée  coloniale  àfes  commyfaires  ; 
du  1  juillet  iji)i, 

l'oûeft V!,T'Pt".  t  '"  '°'  '^"  4  avril  a  été  faite  dans 
JUueit  &  dans  le  Sud,  &  nous  pouvons  prendre  fur  nous 

i,aint-Uomingue  facnfieront  tout ,  pour  prouver  à  la  France 
r"±"  ''^Ti'^^"^'^""^"^  "'°'™iés,  lorfqilnles  a 

ll^i'fc.V"'^'™"?  "^r"^^^  ^°"'°«^  P'êts  àfe  fou- 
lever  (ans  celfe  contre  la  volonté  de  la  nation  &  du  roi. 

mJs  H  73°'°"'  ?"T/f''  ^"^  «"^  l°i  a«a  produit  , 
rÙr  Ivl  n  ''"'wr  '^'^  '^"  P°''^°'^  ^'^écutif  faire  tout 
pour  quelle  ne  puiffe  que  manquer  fon  but  ". 

P.    T. 

teu^f';?n^'ïr''ki'''^jPTi.''°''  ""®  alTemblée  de  confpira- 
Kr-e'n".  n  "  ""rt  -^'^'^"^  '  "°"  '  ^^"^  'l°«e  ;  &  cette 
m  lô-fn,^'  n'  «^f^b^quée  à  Paris,  car  nous  ne  favions 
pa,lotlquele  a  ete  écrite,  quon    mettroit  les  fcellés   fur 

p?ocès.^''"  '       '^^  '"'  P°""°^^  ^«^'^  ""  j°«r  '1'''"''  ™  Sr^"d 

(Il  lit). 

Extrait  d'une  lettre  écrite  le  4  </.«;;.^.,  ,^^,         ;^  ^^,^„.^^.. 
;.^/zr.  ^^  Port-au-Prince  ,  ^  r^j/J^^/,',  ,Vo„,-^/,. 

«  Nous  ne  pouvons  plus  douter  aujourd'hui  de  la  coali- 
.pn  des  mal-intentionnés  avec  les  gens  de  couleur    ceiSi 
>ont  ete    que   les  inftrumens  de  leur  fureur;  o.i    vouloi 
perer  une  contre-révolution  fur  les  ruine,  de  ce°  e  vâe  & 


ï 


i 


i 


m 


Mrts  la  Mraàio»  J.  toos  &>  1»M»».  f  i"  «"»"  '" 

T.  p.  T. 

cent  vingt  «ancs  avec  beaucoup  de  fa^^^^^^^^  ^^  ^^^ 

d'un  coup  de  canon;   tout  a  e.e   noyé. 

E  ÊauxC-  dans  la  nuit  ils  les  ont  tous  égorges. 

Les   mulâtres  d'Ouanaminthe     coal.fés  ave^  '"^itoien't 

>iui  avoient  la  plus  grande  ^-f  ^nitaqulsll  y  a  environ 

tous  réunis  dans  un  <=^'^^P,*  °«;^^^^,;,"rc  s  dlrniers ,  ces 

SSK£;r-  -^^^C^^s  contre  lesblanc. 

&  fe  font  réunis  aux  révoltes.  ,    p.  p.  F. 

Extrait  d:  une  îatre  de  rajJïrnbUcCoiorMc  à  fis  comn^res. 
J£.?cS:S^:"Ll^:s^5i^— t  les  corporation, 
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3^5 
établies ,  pour  le  malheur  de  Saint-Domingue,  par  le  fient 
Mauduit,  fous  le  nom  de  volontaires  au  pompon  blanc. 

»  A  Léogane  ,  quatre-vingt-quatre  perfonnes  ont  été  égor- 
gées par  les  hommes  de  couleur  :  Villars  ,  commandant  pour 
le  roi  5  eft  à  leur  tête.  Le  pauvre  Longpré ,  maire ,  a  été 
Tune  des  premières  victimes  i  on  Ta  aflaliiné  d'une  manière 
bien  cruelle. 

»  A  Jacmel  ou  dans  les  environs,  on  nous  alTure  au  il  y 
en  a  foixante- treize  qui  ont  fubi  le  même  fort  -,  au  Petit- 
Goave  on  en  a  fufîUé  un  nombre  conlidérable  j  à  l'Anfe-à- 
Veaux,  dix-huit. 

"  Les  Cayemires,  Jérémie  &Plimouth  n'ont  pas  été  exempts 
de  fureurs  des  hommes  de  couleur  à  la  tête  de  leurs  nègres 
Ils  ont  égorgé  hommes  ,  femmes,  enfans  ,  &  ils  ont  in- 
cendié pluiîeurs  habitations.  Ce  qui  éconnera  fans  doute  ceux 
qui^  ne  connoi^fent  pas  Saint-Domingue  &  l'humanité  de^ 
maîtres  envers  leurs  efclaves ,  c*eft  que  ceux-ci  ont  défendu 
leurs  maîtres  à  Jérémie  Se  aux  Cayemites  ,  &  en  ont  fauve 
pluiîeurs  de  la  fureur  des  hommes  de  couleur  ,  en  les  com- 
battant à  ourrance. 

»  Vous  trouverez  ci-joint  des  pièces  bien  convaincantes 
fur  la  condui'-e  criminelle  des  capitaines  bordelais.  Il  elb 
très-eifentiel  de  les  faire  connoître. 

P.  F. 

Vous  avez  eu  occaflon  de  voir ,  citoyens ,  dans  les  détails 
qui  vous  ont  déjà  été  donnés  de  la  province  du  Sud,  que 
ce  n'ed  pas  la  première  fois  que  les  hommes  de  couleur  , 
feisnanr  de  fe  rapprocher  des  blancs ,  faifant  avec  eux  des 
padesj  des  traités  d'union,  ne  cherchoient  que  l'occafionde 
leur  tomber  fur  le  corps ,  de  les  défarmer  &  de  les-  aifaf- 
finer. 

lilk: 

Extrait  d'une  lettre  de  V a(femhlêe  coloniale  àfes  commijjaires  ^^ 
du   28  janvier   1792. 

«  iTes  hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres ,  coalifés  avec 
des   blancs  qui  les  font  mouvoir  pour  opérer  la.  perte  è^^ 
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5^4 
Saint-Domingue,  êc  par  conrre-ccup  une  Gontre-révolutioH 
en  "France;  iont  les  auteurs  de  nos  maux.  Uanftocratie  , 
ions  ie  manteau  de  la  philanrhropic,  en  eft  également  une 
fuhe^:,  jugez^  d'après  cela,  s'il  efl  polîibie  de  réfifcer  à  un 
pareil  tonent. 

»  Nous  oublions  de  vous  parler  d'un  nouveau  rafSnement 
^e  cruauté  des  gens  de  couleur  :  dans  la  plaine  du  fond  ils 
coupent  les  oreilles  des  blancs.  Se  les  portent  à  leurs  cha- 
peaux au  lieti  de  cocardes. 

^  '\  Au  Petit-Goave,  après  avoir  faillie  trente-fept  blancs  > 
ainii  que  nous  vous  l'avons  marqué  ,  ils  ont  eu  la  cruauté  de 
lire  fur  les  cadavres  fumans  Tamniftie  propofée  par  les  com- 
çniiraires  civils, 

P.  T. 

Senac  :  Cela  le  pafToir  fous  mes  yeux  ^  j'étois  dans  les 
fers  alors. 

Page  :  Puifqu  il  faut  encore  lire  les  pièces  qui  conftarent 
que  les  gens  de  couleur  &  nègres  n'ont  été  que  les  in/lru- 
niens  de  la  contre-révolution,  nous  allons  choiiir  ,  au  milieu 
de  20C0  déclarations ,  quelques -unes  de  celles  qui  portent 
lin  caradère  de  vérité  tel  qu'il  ne  pourra  vous  refter  au- 
ciiii  doute. 

Page  lit  l'extrait  fuivanr  : 

Extrait  de  Vïnterrogaîoi^e  d-i  Laroque  ,  détenu  pendant   huit 
mois  ckei  les  nvoltés» 

«  Cbferve  ledit  fleur  Laroque  eue  Jeannor,  l'un  des  gé- 
néraux ào:^  révoltés,  lui  a  dit  plrfieurs  fois  que  M.  le  ccmr© 
d'Artois  avoir  à  Saint  -  Pomingue  des  repréfentans  .  no- 
ramment  le  fleur  PyTilien  qui  ne  fe  n:;ontroit  point ,  ^  que 
ledit  Jeannot  lui  a  pareillement  dit  qu'il  feroit  étonné  s'il 
lui  nommoit  les  autres  reprélentans  qui  étoient  à^^  per- 
sonnes coniîdérables  &  de  la  premitre  diflindion  ^  qu'il  a 
remarqué  que  les  révoltés  portent  des  cocardes  blanches  , 
ou  vertes  ou  rouges  ,  autour  defquelles  font  écri':s  :  /^/Vg 
h  roi  i  que  leur  mot  de  recor^nolirance  efl  gens  du  roi.  '* 


J'ajourerai  la  déclaration  du  citoyen  Duhoux  ,  auill  dé- 
,tenu  chez  les  révoltés.Elle  a  été  faite  à  la  municipalité  du  Cap. 

Il  la  lit  : 

Déclaration  faite  le  i  ^  mrÀ  ij^i  i  à  la  municipalité  du  Cap  , 

par  le  citoyen  Lehoux  j  detznu  che^  les  révoltés.       ^ 

Ayant  été  fait  prifonnier  par  les  révoltés  ,  j'ai  eu  oc- 
caiion  de  \qs  queirionner  fur  l'objet  de  leui  lévoke  :  un 
d'entre  eux ,  nommé  Defprés ,  mulâtre  libre  ^  dem.eurant  or- 
dinairement au  Fort-Dauphin  où  il  exerce  la  profelïïon  d'ar- 
murier 5  natif  de  Nantes  y  homme  d'un  gfprit  peu  commun 
parmi  les  gens  de  cette  cafle ,  m/ a  dit  que  la  réclamation 
qu  ils  failoient  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homii^e  êc 
de  leur  état  politique,  n'étoit  que  le  prétexte  dont  on  s'étoit 
fervi  pour  maiquer  le  vrai  projet  ;  qu'on  avoit  fort  bien 
(2n:i  qu'il  ialloit  engager  le  conimun  des  nègres  &  des  mu- 
lâtres par  un  intérêt  qui  leur  fut  pr^-ticulier  ,  pour  opérer 
L  ruine  de  la  colonie  \  que  de-là  devoit  naître  la  concre- 
révolution  en  France  j  qu  il  n' avoit  pas  été  un  initant  dupe 
de  tout  ce  qui  fe  paiîbif,  que  rinteUigence  qu'il  avoit  mon- 
trée l'avoit  rapproché  de  gens  que  je  lerois  bien  furpris  de 
reconnoître  pour  les  auceurs  de  tout  ce  qui  nous  arrivoit  -, 
-x][u'il  avoit  bien  éprouvé  de  la  répugnance  à  fe  prêter  à  de 
pareilbs  menées,  mais  que  deux  motifs  Ty  avoient  déter- 
miné -,  le  premier ,  de  fe  venger  du  comité  de  la  ville  (  le 
lort-Dauphin)  qui  l'avoit  vexé  i  le  fécond,  la  promelle 
qu'on  lui  a  faite  de  le  placer  avantageufement  &  de  lui 
faire  fa  fortune  ,  s'il  réulllirorc  à  boule  veifer  la  colonie  ^  qu'on 
avoit  levé  tous  fes  fcrupuies  ,  en  l'alfurant  qu'au  Qîtot  que 
le  roi  feroit  fur  le  trône  ,  on  dédommageroit  les  proprié- 
taires de  tout  ce  qu'ils  avoient  perdu  ;  que  fes  camarades 
&  lui  avoient  été  mis  en  jeu  par  le  gouvernement  qui  leur 
avoit  promis  fa  protedion.  Voyez  ma  cocarde  ,  me  dir-il(elle 
étoit  toute  blanche  ) ,  ne  trouvez-vous  donc  pas  là  quelque 
chofe  de  bien  conflit  uâonnel  ?  Lifez  ,  me  dit-il,  en  tour- 
nant fon  chapeau:  Je  lus  en  effet  fur  une  banie  de  papier 
large  de  quatre  doigts ,  en  très-gros  caractères  :  Vive  Louis 


XVI  j  roi  de  France  Ôc  de   Navarre.   Voiîà  ,   me  dit-il  ^ 
tout  le  fecret.  » 

Le  préfident  :  Voici  une  pétition  qui  vient  de  m'être  re- 
miie  par  Tun  de  nos  collègues. 

Illalit: 


k 
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Aux  citoyens  compofant  la  commijjîon  des  co^onhs. 
«  Citoyens-Représent  AN  s, 

«  Jofeph  Cambis,  ancien  contre-amiral,  n  a  pu  depuis 
fon  retour  de  Saint-Domingue  fe  faire  entendre  (ur  la  mif- 
lion  qui  lui  avoit  été  confiée.  Depuis  le  9  Thermidor  &:  fon 
élargiiiement  ,  il  a  efpéré  qu'il  teroit  appelé  à  cet  effet  : 
la  loi  le  retient  à  Chartres,  à  20  lieues  de  Paris. 

»  Je  demande  ,  en  mon  nom  ,  la  permiinon  de  me  rendre 
inceiramment  à  Paris ,  pour  y  rendre  compte  de  fa  conduite. 

"  Signé  ^  femme  Caiieis^. 

Paris   ,   ce  20  Pluviôie  ,  Pan  3,  etc.    " 

Le  repréfentant  Vaugeois  :  Uépoufe  du  citoyen  Cambis 
part  demain  pour  Chartres  ;  elle  defireroit  avoir  une  dé- 
cifion  de  la  commiiîion  qui  ne  peur  pas  faire  de  difficulté , 
tant  pour  l'intérêt  général  que  pour  finrérêt  d'un  officier 
fufpendu  qui  doit  être  entendu. 

Le  préfident  :  La  commiffion  délibérera  fur  cet  objet:  mais 
quanta  préfent  le  citoyen  Cambis  n'eft  point  accufé  j  il 
ne  s'eft  point  porté  accufateur.  Les  débats  vont  continuer. 

.    Page  lit  r extrait  fuivant  : 

Extrait  de  plufieurs  déclarations  faites    à   la  municipalité  de 
Jacmel par  plufieurs  nègres  &  autres  gens  de  couleur, 

«  One  d'après  tout  ce  qu'elle  avoit  entendu  dire  ,  il  y 
avoit  lieu  de  croire  que  de  Coutard  commandoit  le  camp 
de  la  Croix-des-Bouquets ,  qu'il  y  avoit  quatre  principaux 
agens  répartis  dans  la  colonie  ,  dont  le  but  étoit  de  rétablir 
Tancien  régime-,  &  fur- tout  les  états-majors  », 
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Pcig'^  :  Cetre  déclaration  conflate  donc  que  le  gouverne- 
meut  de  Saint-Domingue  ,  car  M.  Courard  étant  coramaa- 
danr  de  la  province  de  l'OueO:  pour  le  roi,  cette  pièce 
prouve  y  dis-je  ,  que  le  gouvernement  de  Saint-Domingue 
avoit  la  part  la  plus  adrive  dans  les  mouvemens  qui  avoient 
lieu.  Vous  verrez  que  le  colonel  du  régiment  du  Cap  , 
Campfort  >  n  y  avoit  pas  une  part  moins  adive. 

Il  lit  l'extrait  fuivant: 

Extrait  du  journal  des  opérations  du  camp  des  Mornes  ,  du  j 
fejjtembre   ij^o. 

«  Il  fut  pareillement  amené  quatre  nègres ,  dont  trois  in- 
terrogés ont  en  réfumé  fait  la  depofition  fuivanre,  fa  voir: 

»  Que  c'étoit  Barthelemi,  nègre  de  M.  Roquefort,  de 
la  Peîite-An(e,  qui  y  étoit  le  chef  avec  Boukman  \  qu  il  y 
a  un  roi  nommé  Yorch  ,  nègre  de  M.  Bialîou. 

^  »  Ou  il  y  a  dans  la  bande  beaucoup  de  mulâtres  ;  que 
c'cft  le  colonel  du  régiment  du  Cap  qui  les  a  portés  à  la 
révolte  ^  que  Barthelemi  ,  premiei  générai ,  leur  a  parié 
lui-même  piufieurs  fois  au  bord  de  la  mer  de  rOiieit;  qu'au- 
jourd'hui ,  à  midi ,  il  s'eft  arrêté  audit  lieu  une  goélette  chargée 
de  munirions  &  provifions  qui  fe  portent  au  camp  de  l'ha- 
bitanon  la  Plaigne ,  Se  qui  leur  font  fournies  par  ce  co- 
lonel. 

»  Qa'Adonis,  domeftique  du  colonel,  ell:  le  général  du 
camp  du  Lirubô  ,  ôr  placé  par  Ion  maître  même.  « 

Vous  voyez  que  cet  agent  de  Blanchelande  faifoit  ré- 
volter (qs  propres  nègres  à  lui,  mais  encore  il  leur  four- 
mifoit  des  vivres  &  des  munidons.  A  cette  déclaration,  j'a- 
joute celle-ci  : 

Extrait  d'une  déclaration  faite ^  le  ii  janvier  1792  _,  à  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  ^  par  Jofeph  Laine ^  maître 
charpentier  ^  &  Michenot ,  fcieur  de  long. 

«  Déclarent ,  en  outre  ,  que  les  brigands  (  les  mulâtres  Se 
nègres  révoltés  )  lancent  des   diiens    dans  les   bois ,  pour 
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forcer  les  blancs  qui  s'y  réfugient  d'en  fortlr -,  que  les  mu- 
iâtres  ,  après  s'en  être  emparés  ,  leur  font  faire  un  repas 
avec  eux ,  ôc  les  tuent  ôc  maifacrent  enfuite.   » 

/  Ce  nefi;  là  qu'une  très- petite  portion  des  preuves  que 
vous  avez  dans  vos  archives  ,  &  dont  je  vous  indiquerai 
les  numéros  -,  fi  les  citoyens  Pclverel  &c  Sonriicnax  défirent 
en  prendre  lecxure  ,  ils  pourront  le  faire. 

Vous  avez  vu  que  les  airemblées  coloniales  ont  fait  tout 
ce  qui  étoir  en  elles  pour  ramener  les  hommes  de  couleur 
à  Tordre  &  à  la  tranquillité  ,  qu'elles  ont  fait  tout  ce  qui 
éroit  en  elles  pour  faire  exécuter  les  lois  de  l'aiTemblée  na- 
tionale ;  vous  avez  vu  quelle  ell  la  réy (lance  que  les  hommes 
de  coulcuj^  ont  apportée  aux  arrêtés  de  raifemblée  coloniale  ; 
lur-toutvbus  avez  vu  quelle  eft  la  rénrianceque  leshoma-nes 
de  couleur,  réunis  à  la  Croix-des-Bouquets ,  ont  apportée 
■  à  l'arrêté  du  5  novembre  175)1.  Eh  bien  ,  citoyens /je  vais 
vous  prefenter  deux  pièces  j  elles  vous  prouveront  quel  étoit 
racharnement  des  hommes  de  couleur  contre  raiîemblée 
coloniale. , 

Extrait  d'une  lettre  écrite  aux  hommes  de  couleur  y  U  17  mai 
179^5  par  de  Coïne-^  o^^cïer  d' adminijlration  &  neveu  du 
commandant  pour  le  roi  dans  la  province  du  Sud.,  à  Fin- 
chinât  ^  mulâtre  _,  &  préfldent  du  confàl  de  la  Croix  -  des- 
Bouquets, 

*-  Concitoyens,  il  enefl  temps  eMcore.- ramaffons  nos- forces  , 
pour  nous  réunu"  ccn-re  les  auteurs  de  nos  maux,  contr€ 
ta(jemb:ée  coloniale  ;  eitropicns  la  p  Jvpe  qui  iious  deisèche  , 
&  nous  verrons  renaître  \qs  be_.iux  jours  de  profpérlié  ,  héia;>  l 
trop  rapidement  écoulés  >>. 

^Ccs  h  eaux  jours  étoient  néceirairem^nt  ceux  de  l'ancien, 
récrime  ,  pulique  Pinchinat  avoit  toniours  .marché  fous  la 
cocarde  blanche  ,  &:  commandé  ious  Jumecou,^  <Sc  autres 
fe^^ens  de  l'ancien  régin^.e. 
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Ms trait  d'u;:e  proclamation  du  co^-feil  de  l'armée  d^  la  Croix- 
des  -  Boiiqu.ts  ,  prcjidé  par  P'mckinat ,  aux  hommes  de 
couleur, 

«  Volons ,  chers  amis ,  vers  le  fiége  du  Port  au-"^nnce  ; 
plongeons  nos  bras  enfanglanrés  ,  vengeurs  du  crime  &  de 
la  perfidie ,  dans  le  fein  de  ces  monftres  d'Europe.  " 

Je  n'ajoute  ,  citoyens  ,  aucunes  réflexions  à  celles  qui 
vous  ont  été  préfentées  déjà ,  foit  fur  les  ades  de  raiFembiée 
coloniale  ,  foit  fur  ceux  qui  font  dans  vos  archives  ,  &  qui 
prouvent  que  les  hommes  de  couleur  ont  été  les  infirumens 
des  contre-révolutionnaires.  Aâuellem.ent  il  nous  refte  à  ré- 
pondre à  Tacculation  d'indépendance  portée  par  Sontliona.^. 
ik  Polverel. 

La  féai-vce  eft  ajournée  à  demain." 


Le  regiflre  des  préfences  ejl  figné  ^  J.  Ph.  Garran  , 
préfident  \  Lecoinîe  (  des  Deux  -  Sèvres  )  ,  fecrétaire  ; 
?.  Castilhoh  ,  Dabray  ,  Peyre,  Allassqeur,  Grégoire, 

FeucKÉ(4e  Nantes.) 
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Fin  du  Tome  prc/nkr. 
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LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS;, 


DANS   L'AFFAIRE  DES  COLONIES, 


Imprimés    en    exécution    de    la    Loi    t>v    4  PLUviosit. 
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A    PARIS, 

DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 
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